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ITAT.IA    E    VARI    STATI  .i 

I. 

16  gennaio  1919. 
TREVIRI. 

CoDvenzione  fra  l'Italia,  la  Francia,  la  Gran  Bretagna,  il  Giappone,  la  Germania 
e  gli  Stati  Uniti  d'America  per  prorogare  la  Convenzione  d'armistizio  dell'I!  novembre  1918. 

Trèves,   le   16   janvier  1919. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  l'amiral  Wemyss 
étant  remplacé  par  l'amiral  Browning,  munis  des 
pouvoirs  en  vertii  desquels  a  été  signée  la  Convention 
d'Armistice  du  11  novembre  1918  ont  conclu  la 
Convention  additionnelle  suivante  : 

I.  L'Armistice  du  11  novembre  1918,  prolongé 
au  17  janvier  1919  par  la  Convention  du  13  décembre 
1918,  est  prolongé  à  nouveau  de  Un  Mois,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  17  février  1919,  5  heures  (Cinq  heures). 

Cette  prolongation  de  Un  Mois  sera  étendue 
jusqu'à  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix  sous 
la  réserve  d'approbation  des  Gouvernements  Alliés. 

II.  L'exécution  des  clauses  de  la  Convention  du 
11  novembre  incomplètement  réalisées,  sera  poursui- 
vie  et  acbevée  pendant  la  prolongation  de  l'Armis- 
tice  dans  les  conditions  de  détail  flxées  par  la  Com- 
mission  Internationale  Permanente  d'Armistice,  d'a- 
près,  les  instructions  du  Haut-Commandement  Allié. 

III.  Le  Gouvernement  AUemand  fournira  en 
remplacement  du  matérial  de  cliemins  de  fer  supplé- 
mentaire  de  500  locomotives  et  19.000  wagons  fìxés 
en  application  des  tableaux  annexes  1  et  2  du  Pro- 
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1919  tocole  de  Spa  du  17  décembre,   les  machines  et  ins- 

16  gennaio      truments  agricoles  suivants  : 

400  Groupes    de    labourage    à    vapeur    eomplets 
à  doublé  machine  avee  charrues  appropriées, 
6500  semoirs, 

6500  distributeurs  d'engrais, 
6500  ebarrues, 
6500  charrues  Brabant, 
12600  herses, 
6500  scarifìcateurs, 
2500  rouleaux  acier, 
2500  rouleaux  Croskill, 
2500  faucheuses, 
2500  faneuses, 
3000  moissonneuses-lieuses, 

ou  les  appareils  équivalents  avec  interchangeabilité 
admise  entre  les  différentes  catégories  d'appareils 
après  examen  fait  par  la  Commission  Internationale 
Permanente  d'Armistice.  Ce  matèrici,  neuf  ou  en  très 
bon  état  doit  étre  muni  des  accessoires  propres  à 
chaque  instrument  et  des  lots  de  rechanges  néces- 
saires  à  un  service  de  18  mois. 

La  Commission  Allemande  d'Armistice  fournira 
d'ici  au  23  janvier  à  la  Commission  Alliée  d'Armistice 
la  liste  de  ce  qui  peut  étre  livré  jusqu'au  1^^  mars 
et  qui  doit  étre,  en  principe,  égal  au  ^'s  de  la  totalité. 
La  Commission  Internationale  d'Armistice  fìxera 
d'ici  au  23  janider  les  délais  de  livraison  ultérieurs 
et  qui  doivent,  en  principe,  ne  pas  s'étendre  au  délà 
du  1®^  juin. 

IV.  Les  Ofifìciers  délégués  en  AUemagiie  par  les 
Puissances  Alliées  et  Associées,  pour  régler  l'évacua- 
tion  des  prisonniers  de  guerre  des  Armées  de  l'En- 
tente,  assistés  des  représentants  de  Sociétés  de  Se- 
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cours  des  Etats-Unis,  de  la  France,  de  la  Grande-       ,^  1^19 

,     ,,-r     ,.  - .,  .  r^  •     •  16  gennaio 

Bretagne  et  de  l'Italie,  constitueront  une  Commission 
chargée  du  contròie  des  prisonniers  de  guerre  russes 
en  Allemagne. 

Cette  Commission,  dont  le  siège  sera  à  Berlin, 
aura  qualité  pour  traiter  directement  avec  le  Gou- 
vernement  AUemand,  d'après  les  instructions  des 
Gouvernements  Alliés  toutes  les  questions  relatives 
aux  prisonniers  de  guerre  russes. 

Elle  rece^Ta  du  Gouvernement  Allemand  toutes  les 
facilités  de  circulation  nécessaires  pour  contróler  les 
conditions  d'existence  et  d'alimentation  de  ces 
prisonniers . 

Les  Gouvernements  Alliés  se  réservent  le  droit  de 
régler  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre 
russes  sur  telle  ou  telle  région  qui  leur  paraìtra  le 
plus  convenable. 

V.  Clauses  navales. 

L'Artide  XXII  de  la  Convention  d'Armistice  du 
11   novembre   1918   est   complète   ainsi   qu'il   suit  : 

«Afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  clause,  ce  qui 
suit    de^Ta    étre    exigé    des    autorités    allemandes  : 

Tous  les  sous-marins  qui  peuvent  prendre  la  mer 
ou  étre  remorqués  doivent  étre  Uvrés  immédiatement 
et  faire  route  pour  les  ports  alliés,  Ces  navires  doi- 
vent comprendre  les  croiseurs  sous-marins,  les  mouil- 
leurs  de  mine,  les  navires  de  relevage  et  les  docks 
pour  sous-marins.  Les  sous-marins  qui  ne  peuvent 
pas  étre  liiT^és  devront  étre  complètement  détruits, 
ou  démontés  sous  la  surveillance  des  commissaires 
des  Alliés. 

La  construction  des  sous-marins  doit  cesser  immé- 
diatement et  les  sous-marins  actuellement  en  cons- 
truction doivent  étre  détruits  ou  démontés  sous  la 
surveillance  des  Commissaires  des  Alliés  ». 
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1919  L'Artide    XXIII   de   la    Convention    d'Armistice 

gemiaio      ^^  ^^  novembre  1918  est  complète  ainsi  qu'il  suit  : 

«Afìn  d'assurer  l'exécntion  de  cette  clause,  la 
Commission  Allemande  devra  fournir  à  la  Conmiission 
navale  Interalliée  d'Armistice  une  liste  complète 
de  tous  les  navires  de  snrface,  construits  et  en  cons- 
truction  (déjà  lancés  ou  sur  cale),  donnant  les  dates 
d'aclièvement  prévues  ». 

L'Artide  XXX  de  la  Convention  d'Armistice  du 
11   novembre   1918   est   complète   ainsi   qu'il   suit  : 

«  Afìn  d'assurer  l'exécution  de  cette  clause,  le 
Haut  Commandement  Allié  prévient  le  Haut  Com- 
mandement  Allemand  qu'il  doit  prendre  immédia- 
tement  toutes  les  dispositions  possibles  pour  livrer 
dans  les  ports  alliés  les  navires  de  commerce  alliés 
qui  sont  encore  dans  les  ports  allemands  ». 

VI.  Eestitution  du  matériel  enlevé  dans  les  ter- 
ritoires  belges  et  francais. 

1.  La  restitution  du  matériel  enlevé  dans  les 
territoù-es  francais  et  belge  étant  indispensable 
à  la  remise  en  marche  des  usines,  les  mesures  sui- 
vantes  sont  exécutées  : 

2.  Les  macliines,  pièces  de  madiines,  objets 
d'outillage  industriel  ou  agricole,  accessoires  divers 
de  tonte  nature,  et,  d'une  manière  generale,  tout 
objet  industriel  ou  agricole,  enlevés  des  territoires 
qu'avaient  occupés  les  armées  allemands  sur  le 
front  Occidental,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
par  autorité  militaire  ou  civile  allemande,  ou  par  de 
simples  particuliers  allemands,  seront  tenus  à  la 
disposition  des  Alliés  pour  étre  réexpédiés  à  leurs 
lieux  d'origine  si  les  Gouvemements  Francais  et 
Belge  de  désirent. 

Ces  objets   ne   subiront   aucune  nouvelle   modifì- 
cation  ni  aucune  dégradation. 
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3.  Pour  préparer  cette  restitution,  le  Gouveme-  1919 


ment  Allemand  fera  parvenir  d'urgence  à  la  Conimis- 
sion  d'Armistice  toutes  les  comptabilités  officielles 
ou  particulières  relatives  à  ces  objets,  tous  contrats 
de  vente,  location  ou  autres,  toutes  correspondances 
s'y  rapportant,  toutes  déclarations,  et  toutes  indi- 
cations  utiles  sur  leur  existence,  l'origine,  la  trans - 
formation,  l'état  actuel  et  le  lieu  de  dépót  de  ces 
objets. 

4.  Les  Délég'ués  des  Gouvernements  fran^ais 
ou  belge  feront  procéder  en  Allemagne  aux  recon- 
naissances  et  examens  sur  place  des  objets  signalés, 
si  cela  leur  parait  utile. 

5.  La  réexpédition  s'effectuera  suivant  les  ins- 
tructions  particulières  qui  seront  données  par  les  au- 
torités  francaises  ou  belges  suivant  ce  qu'elles  déci- 
deront. 

6.  En  particulier,  seront  déclarés,  en  vue  d'une 
restitution  immediate,  les  dépóts  de  tonte  nature 
sur  parcs,  sur  fer,  sur  bateaux  ou  dans  les  usines, 
de  courroies  de  transmission,  moteurs  électriques  ou 
pièces  de  moteurs  et  objets  d'appareillage,  etc... 
enlevés   de  France   et   de  Belgique. 

7.  Les  renseignements  donnés  aux  paragraphes 
3  et  6  devront  commencer  à  parvenir  dans  un  délai 
de  buit  jours  francs,  à  dater  du  20  janvier  1919  et 
devront  étre  entièrement  fournis,  en  principe,  avant 
le  1^^^  avril  1919. 

VII.  Le  Haut  Commandement  Allié  se  réserve 
dès  à  présent  d'occuper,  quand  il  le  jugera  convena- 
ble,  à  titre  de  nouvelle  garantie,  le  secteur  de  la 
place  de  Strasbourg,  constitué  par  les  forts  de  la  rive 
droite  du  EMn  avec  une  bande  de  terrain  de  5  à  10 
Klm.  en  avant  de  ces  forts,  la  limite  d'occupation 
étant    indiquée    sur    la    carte    ci-jointe. 


16  gennaio 
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1919  .  Cette  occupation  fera  l'objet  d'un  préavis  de  six 

gennai  jQurs  de  la  part  dii  Haut  Commaudement  Allié. 
Elle  ne  devra  étre  précédée  d'aucime  destriiction 
de  matériel  ou  de  locaux. 

Le  trace  de  la  zone  neutre  de  10  kilomètres  sera, 
en  conséquence,  reporté  en  avant. 

Vili.  Pour  assurer  le  ravitaillement  en  vivi*es  de 
l'Allemagne  et  du  reste  de  l'Europe,  le  Gouverne- 
ment  Allemand  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires  pour  mettre  pendant  la  durée  de  l'Arinistice 
tonte  la  flotte  de  commerce  allemande  sous  le  con- 
tróle  et  sous  pavillon  des  Puissances  Alliées  et  des 
Etats-Unis  assistées  d'un  Déléguó  Allemand. 

Cet  accord  ne  préjuge  en  rien  de  la  disposition  fi- 
nale de  ces  navires.  Les  Alliés  et  les  Etats-Unis 
pourront  effectuer,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  le  rem- 
placement  partici  ou  total  des  équipages.  Les  Offl- 
ciers  et  équipages  qui  seront  ainsi  renvoyés  seront 
repatriés  en  Allemagne. 

Pour  l'utilisation  des  ces  navires,  il  sera  attribué 
une  rémunération  appropriée  qui  sera  fixée  par  les 
Gouvernements  Alliés. 

Tous  les  détails,  ainsi  que  les  exceptions  à  déter- 
niiner  pour  les  diverses  catégories  de  navires,  seront 
réglés  par  une  convention  speciale  qui  devra  étre 
concine  immédiatement. 

Trèves,  le  16  janvier  1919. 

J.    FOCH  EBZBERtJER 

Admiral  Browning.  A.  Obesxdorff 

B.     WiNTEREELDT 

Vanselow. 
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(AnLAGE  I).  16  gennaio 

IL   SEGRETARIO   DI   STATO   TEDESCO 
AL    COMANDANTE    IN    CAPO    DELLE    ARMATE    ALLEATE. 

Trier,  Bahnliof. 
Herr  Marschall  ! 

Die  Bedingungen  des  Waffenstillstandes  uber 
die  Riickfiiliriiiig  der  alliierten  Kriegs-  und  Zivil- 
gefangenen  sind  erfiillt.  Die  heutige  Verlangerung 
des  Waffenstillstandes  bringt  Bestimmungen  iiber 
die  Zuriickfiihrung  der  russ'schen  Kr'egsgfangenen. 
Aiich  d'e  Heimfùhrnng  der  serbischen,  rum-'inischen 
und  griechisclien  Kriegsgefangenen  ist  in  die  Wege 
geleitet.  In  kurzer  Frist  hat  Deutschland  sàmtliche 
Kriegs-  und  Zivilgefangenen  freigegeben. 

Was  die  deutschen  Kriegsgefangenen  anbetrifft, 
so  wurde  im  Waffenstillstandsabkomnien  vom  11. 
November  1918  die  Zusicherung  gegeben,  dass  ihre 
Eiickftihrung  beim  Abscbluss  des  Pràliminarfrie- 
dens  geregelt  werden  wiirde.  Seither  sind  acht  Wo- 
clien  verstrichen.  Der  Zeitpunkt  des  Abschlusses 
des  Pràliminarf  rie  deus  ist  noch  ungewiss.  Der  Au- 
genblick  aber  ist  gekommen,  in  welchem  auch  die 
deutschen  Kriegs-  und  Zivilgefangenen  ihren  Faniilien 
und  ihrer  Heimat  zuriickgegeben  werden  miissen.  Dies 
verlangen  unser  Volk,  die  zahlreichen  Angehòrigen, 
deren  Besorgnis  sich  inzwischen  bis  zur  Verzweiflung 
gesteigert  hat,  und  die  Kriegsund  Zivilgefangenen 
selbst,  deren  aussichtslose  Lage  zum  vollstandigen 
seelischen  Zusammenbruch  fiihren  muss. 

Ich  richte  daher  an  Sie,  Herr  Marschall,  die  drin- 
gendste  Bitte,  Ihren  Einfluss  bei  den  allierten  Kegie- 
rungen  dahin  geltend  zu  machen,  dass  alsband  und 
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1919  zwar  schon  vor  Beginn  der  Verhandlungenfiilier  den 

ib  gennaio  Praliminarfrieden  alle  in  den  Hànden  der  Alliierten 
beflndlichen  deutschen  Kriegs-  imd  ZMlgefangenen 
unverziiglicli  in  die  Heimat  entlassen  werden.  Ganz 
besonders  dringend  ist  meine  Bitte  fiir  die  Kranken 
und  schweryerwundeten  Gefangenen  mid  fiir  die 
Kriegsgefangenen,  welche  lànger  als  18  Monate  in 
Gefangenschaft  sich  befinden,  sowie  fiir  sàmtliche 
Zivilint  ernierte . 

Ich  benutze  die  Gelegenheit,  iim  eine  zweite  Bitte 
an  Sie  zn  richten.  Durch  die  aus  militàrischen  Griin- 
den  Yon  Ihnen  als  notwendig  erachtete  Absperrung 
zwischen  den  besetzten  und  nichtbesetzten  deuts- 
chen Gebieten  sind  schwere  wirtscliaftlielie  Nachteile 
fiir  Linksrhein  und  Eechsrhein  und  eine  ungeheure 
Beunruhigung  in  alien  beteiligten  Industrie-  und 
Arbeiter-kreisen  entstanden.  Ich  wàre  Ihnen  daher 
dankbar,  wenn  Sie  die  Ihnen  unterstellten  Kom- 
mandobehòrden  anweisen  wollten,  dass  die  wirt- 
schaftlichen  Beziehungen  zwischen  diesen  eng  zusam- 
mengehòrigen  Gebietsteilen  in  so  weitherziger  Weise 
wiederhergestellt  werden,  als  es  sich  mit  der  Sicher- 
heit  der  alliierten  Besatzungsarmee  ii'gendwie  ve- 
reinbaren  làsst.  Das  Fortbestehen  der  bisherigen 
Sperre  im  Guter-  und  Warenverkehr  wlirde  zahlrei- 
che  Zweige  des  Wirtschaftslebens  zum  Erliegen 
bringen  und  dadurch  Arbeitslosigkeit,  Elend  und 
Unruhe  in  einem  Masse  hervorrufen,  das  auch  den 
Alliierten  nicht  wiinschenswert  erscheinen  kann. 
Genehmigen  Sie,  Herr  Marschall,  den  Ausdruck 
der  vorzuglichsten  Hochachtung. 

M.  Erzberger. 
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IL    COMANDANTE    IN    CAPO    DELLE    ARMATE    ALLEATE 
AL   SEGRETARIO    DI   STATO   TEDESCO. 

Trèves,  le  16  janvier  1919. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

Je  comprends  l'intérét  que  présente  pour  l'Alle- 
magne  le  rapatriement  des  prisonniers  aetuellement 
aux  mains  des  Gouvernements  AlHés.  J'ai  l'intention 
de  transmettre  et  d'appuyer  auprès  de  ces  Gouver- 
nements, votre  demande  tendant  en  particulier  au 
prompt  rapatriement  des  catégories  les  plus  intéres- 
santes. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  entre  les  régions 
occupées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  je  reste  dispose 
à  permettre  les  échanges  dans  toute  la  mesure  compa- 
tible  avec  la  securité  des  Armées,  en  yuq  d'é^dter 
les  chómages  et  les  agitations  conséquentes. 

Eecevez,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

J.    FOCTI. 


1919 
16  gennaio 
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n. 


•    17  gennaio  19.19. 
TREVIRI. 

Accordo  fra  l'Italia,  la  Francia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran  Bretagna 

e  gli  Stati  DdìIì  per  assicurare  il  rifornimento  viveri  dell'Enropa  e  per  mettere 

la  lotta  mercantile  tedesca  sotto  il  controllo  delle  potenze  alleate. 

At  conference  held  at  Treves  on  the  15th  and 
16th  days  of  Jamiary  1919,  the  delegates  of  the 
Associated  Governments  having  referred  to  the 
needs  of  Europe  for  the  importation  of  foodstuffs 
and  the  urgent  necessity  of  increasing  the  total 
world  tonnage  from  whieh  the  tonnage  required 
for  such  supplies  can  be  drawn,  stated  that  it  must 
be  regarded  as  a  condition  precedent  to  the  importa- 
tion into  Germany  of  a  certain  quantity  of  food  that 
German  mercantile  shipping  should  be  placed  at  the 
disposai  of  the  Associated  Governments,  On  the 
16th  day  of  January  1919,  the  clause  appended  to  this 
document  was  inserted  in  the  terms  of  the  armistice 
the  German  Delegates  accepted  the  foUowing  terms  : 

1.  The  whole  of  the  German  merchant  fìeet 
(including  ali  passenger  and  cargo  vessels,  other 
than  those  excepted  by  a  Commission,  which  shall 
be  set  up  by  the  Associated  Governments  with  a 
view  to  increasing  the  world  tonnage  from  which 
the  tonnage  required  for  the  supply  of  foodstuffs 
to   Europe,   including   Germany,    can   be   drawn. 
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The  Associated  GoYernments  will  take   over   the  1919 

administration  of  this  fleet  through  the  agency 
of  the  Allied  Maritime  Transport  Council  or  of  any 
other  organ  which  they  may  create  or  designate  for 
this  purpose. 

2.  The  German  Merchant  Ships  shall  be  put 
at  the  disposition  of  the  Associated  Governments  in 
the  ports  and  under  the  conditions  prescribed  by 
them,  and  shall  be  handed  over  completely  fitted 
out  both  as  regards  crews  and  stores. 

3.  Those  vessels  which  being  in  neutral  countries 
cannot  get  to  the  designated  ports  unaided,  owing 
either  to  lack  of  personal  or  any  other  cause,  shall 
be  handed  over  by  Germany  in  the  ports  where 
they  are  at  present,  a  previous  notification  of  this 
handing  over  being  sent  by  Germany  to  the  neutral 
governments  concerned. 

4.  German  merchant  ships  shall  put  to  sea  un- 
der an  Allied  flag  or  flags. 

5.  The  Associated  Governments  may  take  such 
measures  as  they  may  deem  advisable  to  assure  the 
internai  protection  of  the  vessels,  the  safety  of  na- 
vigation  and  the  super  vision  of  the  crews.  They 
may,  if  necessary,  place  armed  guards  on  board. 
The  law  appli  cable  to  each  vessel  shall  be  that  of  the 
nation  which  shall  bave  taken  chaxge  of  it  in  the  name 
of  the  Associated  Governments,  except  that  if  and 
when  a  German  crew  is  carried,  the  internai  mana- 
gement of  the  vessel  (in  so  far  as  questions  of  disci- 
pline and  th3  authority  of  any  armed  guards  aie 
not  affected)  shall  be  regulated  as  far  as  possible 
in  accordance  with  German  law. 

6.  The  Associated  Governments  may  proceed 
w^th  the  partial  or  total  replacement  of  the  crews, 
German  officers  and  crews  who  are  thus  discharged. 
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^^^^  .        shall  be  repatriated  to  Germany,  at  the  expense  of 

gennaio  .  ^  x 

the  Associated  Government  concerned. 

7.  Ali  German  merchant  ships  shall  be  handed 
ov3r  to  the  Associated  Governments  within  a  i)eriod 
to   be  fìxed  later. 

The  condition  of  vessels  which  are  unable  to  put 
to  sea  at  the  expiry  of  the  period  to  be  fìxed,  shall 
be  confìrmed  by  a  commission  of  the  Associated  Go 
vernments. 

8.  The  above  clauses  shall  apply  only  to  the 
use  of  the  vessels  during  the  armistice. 

9.  This  agreement  shall  not  prejudice  the  ulti- 
mate disposition  of  the  vessels. 

10.  Matters  stili  outstanding  of  the  nature 
referred  to  in  the  concluding  paragraph  of  the  Armis- 
tice clause  hereto  annexed,  shall  be  dealt  with  at  a 
further  conference  to  be  convened  as  soon  as  practi- 
cable,  the  Armistice  Commission  at  Spa  being  used 
as  the  channel  of  communication. 

The  Delegates  of  the  Associated  Governments 
thereupon  informed  the  German  Belegates  that  in 
the  first  instance  the  importation  of  the  foUowing 
supply  of  food  would  be  permitted  namely,  200.000 
tons  of  breadstuffscereals  and  70.000  tons  of  pork 
products  (but  a  porti on  of  the  foodstuffs  to  be  pres- 
cribed  by  the  Associated  Governments  may  be 
replaced  by  condensed  milk)  in  such  manner  and 
from  such  places  as  the  Associated  Governments 
may  prescribe,  and  that  the  question  of  any  further 
supplies  of  food  would  be  referred  to  the  Supreme 
War  Council  for  decision. 

The  German  delegates  agreed  that  the  German  Go- 
vernment shall  from  time  to  time  arrange  payment 
in  a  manner  to  be  approved  by  the  Associated  Go- 
vernments for  such  food  as  the  German  Government 


ITALIA   E    VARI    STATI  15 


may  import,  by  permission  of  the  Associated  Go-  1919 

,  17  eennaio 

vernments.  * 


Signed  at  Treves  this  17th  day  of  January,  1919, 

by  the  Delegates  of  the  Associated  Governments  : 

HuRLEY  Beale 

Sheldon  Anderson 

How-ABD  Heinz  Salter 

Chabpentier  Attolico. 
May 
Laurent-Vibert. 

Signed  at  Treves  this  17th  day  of  January,  1910. 

by  the  Delegate  of  the  German  Government  : 

Vanselow 

Kapitàn  ziir  See  vmd  Mitghed  der  Waffenstillstandskommission. 


1919 
17  gennaio 
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Memorandum. 


Die  deutsche  Delegation  spricht,  um  der  grossen 
Arbeitslòsigkeit  in  Deutschland  soriel  wie  mòglich 
zu  steuern,  den  dringenden  Wunsch  aus,  dass  aiif 
den  deutschen  Scliiflfen,  welche  den  assoziierten 
Eegierungen  nach  dem  Abkommen  vom  heutigen 
Tage  zur  Verfiigung  gestellt  werden,  deutsche  Be- 
satzungen  angestellt  werden,  wenn  nicht  ganz  be- 
sondere  schwerwiegende  Grunde  vorliegen,  hiervon 
abzusehen. 

Trier,  den  17.  Januar  1919. 

Vanselow 
Kapitàn  zur  See  und.  Mitglied  der  Waft'enstillstandskommission. 
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III. 

8  febbraio  1919. 
SPA. 

MemoranduiD  fra  l'Italia,  la  Francia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran  Bretagna, 
e  gli  Stati  Uniti  d'America  per  il  vettoTagiiamento  della  Germania. 

Spa,  Belgium,  February  8,  1919. 

After  preliminary  discussion  the  full  conference 
divided  into  two  committees  for  the  detailed  discus- 
sion of  shipping  and  food  questions.  The  committee 
for  food  was  composed  of  the  following  representa- 
tives  of  the  Allied  Supreme  Council  of  Supply  and 
Eelief,  and  of  the  German   Governments. 

For  the  Associated  Governments  : 

United  States  Colonel  J.  A.  Logan,  Jr., 
United  Kingdom  Mr.  E.  F.  Wise, 
France  M.  J.  Max. 
Italy  M.  L.  Stobbia. 

For  the  German  Government  : 

Unterstaatssekretàr  von  Braun, 
Bezirksamtmann  Merz, 
Herr   Cari   Vorwerk, 
Herr  Eichard  Merton. 
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1919  SUPPLY     OF   FOODSTUFFS   TO    GeRMANY. 

8  febbraio 

At  the  opening  of  the  full  conference  on  the  6th 
of  Febriiary,  1919,  the  representatives  of  the  Asso- 
ciated Governments  stated  that  it  must  be  clerly 
understood  that  the  execution  of  any  arrangement 
which  might  be  made  with  regard  to  the  provision 
of  food  should  be  conditional  on  the  due  execution 
of  the  conditions  accepted  by  the  German  Govern- 
ment, whether  by  the  terms  of  the  Armistice  and 
of  the  Treves  agreement,  of  the  17th  of  January 
1919,  or  at  this  conference. 

The  representatives  of  the  German  Government 
replied  that  they  took  note  of  the  conditions  imposed 
by  the  Associated  Governments. 

Subject  to  the  above  the  foUowing  clauses  were 
agreed  to,  after  discussion  on  the  7th  and  8th  of 
February,  1919  : 

1.  The  Allied  Supreme  Council  of  Supply  and 
Relief  having  decided  to  authorize  arrangements 
for  the  supply  of  approximately  Six  Million  Pounds 
Sterling's  worth  of  foodstuffs  to  Germany,  this 
being  the  approximate  vaine  of  100,000,000  Marks 
Gold,  or  their  counter  vaine  in  foreign  currencies, 
and  25,000,000  Marks  Gold  in  Dutch-Florins,  Swiss 
Francs  and  Scandinavian  Kroners,  the  representa- 
tives of  the  Supreme  Council  at  the  Conference  at 
Spa  on  the  6th  and  8th  of  February,  1919,  agree 
that  the  necessary  arrangements  shall  be  made 
for  early  delivery  at  Rotterdam  of  foodstuffs  of  the 
vaine  stated,  provided  that  payment  is  made  against 
delivery  in  a  manner  to  be  determined  at  the  mee- 
ting at  which  the  financial  representatives  of  the 
Associated  Governments  will  be  present  about  12th 
February,  1919. 
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2.  The  quantities  and  prices  of  the  foodstuffs  1919 
,,,.■,                     o  n                                                                8  febbraio 
to   ne  supplied  are  as  io]lo\v.s  : 

30,000    (Thirty    Thou.sand)    Metric    Tons    of 

Pork  Products  at  One  Hundred  and  Eighty  (180) 

Pounds  Sterlina  per  ton,  C.  I.  F.  Eotterdam  ;  250,000 

(Two  Hundred  and  Fifty  Thou.sand)  cases  of  conden- 

sed    milk    at    Thirty-Two    (32)    Shillings    per    case, 

C.  I.  F.  Eotterdam,  and  such  an  additional  quantity 

of  pork  products  at  the  price  stated  as  the  balance 

of  the   sum   of   approximately   Six   Million   Poimds 

will  buy. 

3.  Tt  is  agreed  that  the  prires  stated  are  average 
prices  covering  such  descriptions  of  sound  quality 
according  to  ordinary  commercial  standards  as  can 
be  shipped  most  con\^eniently  from  England  in 
the  time  avialable,  and  that  the  condensed  milk 
will  be  Avhole  milk  unsweetened  and  not  skimmed, 
according  to  United  States  food  laws. 

4.  It  is  agreed  that  questions  of  weight  and  con- 
dition  shall  be  determined  upon  delivery  at  Rotter- 
dam, in  accordance  with  ordinary  commercial  practice. 

5.  The  representatives  of  the  Supreme  Council 
stated  that  the  foodstuffs  will  be  supplied  from  En- 
gland as  rapidly  as  shipping  arrangements  can  be 
made.  They  expressed  the  hope  that  the  whole 
quantity  would  make  February  or  early  IVIarch  ar- 
rivai in  Eotterdam. 

6.  The  German  representati  »^es  undertake  that 
the  German  Government  will  appoint  an  agent  at 
Eotterdam  at  once  to  settle  details  of  the  commercial 
arrangements  with  the  agents  of  the  Associated 
Government. 

7.  The  German  representati  ves  stated  with 
reference  to  the  200,000  tons  of  breadstuff  cereals 
and  the  70,000  tons  of  pork  products  referred  to  in 
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1919  the  report  of  the  conference  of  Treves  on  the  17th 

e    raio      ^^  Janiiary,   that  they  were  uiiwiRing  to  purchase 

more  than  20,000  tons  of  flour,  and  that  they  desi- 

red  to  purchase  the  balance  of  the  cereals  in  wheat. 

8.  The  representatives  of  the  supreme  Council 
stated  that  the  Council  is  disposed,  subjeet  to  the 
approvai  of  the  Associated  Governments,  to  consider 
a  request  of  the  German  representatives  for  additio- 
nal  foodstuffs  for  delivery  in  the  immediate  future 
provided  that  satisfactory  fìnancial  arrangements 
are  made  by  the  German  representatives  with  Fi- 
nancial representatives  of  the  Associated  Gorern- 
ments.  In  reply,  the  German  representatives  stated 
that  the  requirements  of  Germany,  for  further  im- 
portation  of  foodstrulfs  are  : 

400.000  (Four  Hundred  Thousand)  tons  of 
wheat,  and 

100,000  (One  Hundred  Thousand)  tons  of 
fats  and  meat  (for  each  month  from  March  to  Au- 
gust  1919,  incl.), 

1,000,000  (one  Million)  tons  of  maize  for  the 
period   from    March    to    August    1919. 

If  a  portion  of  the  fats  were  supplied  in  the  form 
of  vegetable  oils,  they  would  not  be  prepared  to  deal 
with  more  than  4,000  (Four  Thousand)  tons  of  rei- 
ned  oil  a  month.  They  would  be  willing  to  purchase 
other  animai  feeding  stuffs  instead  of  maize,  if  maize 
is  not  available. 

9.  The  German  representatives  urged  that  later 
consignments  of  foodstuffs  should,  as  soon  as  pos- 
sible,  be  made  to  the  following  German  ports  in 
order  of  priority  : 

Hamburg,  Bremen,  Stettin, 

Emden,  Lubec. 
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Further  the  German  representatives   urged  that  1919 

in  view  of  the  responsibility  of  the  German  Govern- 
ment for  the  transport  of  foodstuffs  to  Poland  through 
Danzig  (see  Artide  XVI  of  Armistice  of  llth  No- 
vember  1918),  some  consignments  of  foodstuffs  for 
German   consumption   should  be  made   to   Danzig. 

The  representatives  of  the  Supreme  Council  un- 
dertook  to  transmit  these  representations  to  the  pro- 
per  authorities   of  the  Associated   Governments. 

Signed  on   behalf   of  the  Associated  Governments  : 

George  P.  W.  Hope,  Rear  Admiral. 
J.  A.   LOGAN,  Jr. 
E.  F.  WiSE 
JuLES  Max 
L.  Stobbia. 

Signed   on   behalf   of   the   German   Government  : 

voN  Braun,  Unterstaatssekretàr 
Merz,   Be/.irksamtmann 
Carl  Vorwerk 
Richard  Merton. 
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TV. 


16  febbraio  1919. 
TEEVIEI. 

Conveazione  fra  l'Italia,  la  Francia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran  Bretagna 
e  gli  Stati  Uniti  d'America  per  prorogare  la  Convenzione  di  armistizio  dell'il  novembre  19i8. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  -  l'Amiral  Ws- 
myss  étant  remplacé  par  l'Amiral  Browning,  le 
Général-Major  von  Winterfeldt  étant  remplacé  pai 
le  Général-Major  von  Hammerstein,  et  le  Ministre 
Plénipotentiaire  Comte  von  Oberndorff  par  le  Minis- 
tre Plénipotentiaire  von  Haniel  -  munis  des  pou- 
voirs  en  vertu  desquels  a  été  signée  la  Convention 
d'Armistice  du  11  novembre  1918,  ont  concili  la 
Convention  additionnelle  suivante  : 

I.  Les  Allemands  devront  renoncer  immédia- 
tement  à  toutes  opérations  offensives  contre  les 
Polonais  dans  la  région  de  Posen  ou  dans  tonte 
autre  région.  Dans  ce  but,  il  leur  est  interdit  de  fairs 
franchir  par  leurs  troupes,  la  ligne  : 

Ancienne  frontière  de  la  Prusse  Orientale  et  de  la 
Prusse  Occidentale  avec  la  Kussie,  jusqu'à  Luisen- 
felde-puis,  à  partir  de  ce  point,  la  ligne  :  O.  de  Lui- 
senfelde,  O.  de  Gr.  Neudorff,  S.  de  Brzoze,  N.  de 
Schubin,  N.  de  Exin,  S.  de  Samoczin,  S.  de  Chod- 
ziesen,  N.  de  Czarnikow,  O.  de  Mialla,  O.  de  Birn- 
baum,  O.  de  Bentschen,  O.  de  Wollstein,  N.  de  Lissa, 
N.  de  Eawicz,  S.  de  Krotoszyn,  O.  de  Adelnau, 
O.  de  Schildberg,  X.  de  Vieruchow,  puis  la  frontière 
de  Silésie. 
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II.  L'Armistice  du  11   novembre  prolongé  par  1919 

les  Conventions  des  13  décembre  1918  et  16  janvier 
1919,  jusqu'au  17  février  1919  est  prolongé  à  nouveau 
pour  une  période  courte,  san.s  date  d'expiration,  à 
laquelle  les  Puissances  Alllées  et  Associées  se  réser- 
vent  le  droit  de  mettre  fin  sur  un  préavis  de  3  jours. 

TU.  L'exécution  des  clauses  de  la  Convention 
du  11  novembre  1918  et  des  Conventions  addition- 
nelles  des  13  décembre  1918  et  16  janvier  1919,  in- 
complètement  réalisées,  sera  poursuivi  et  achevée 
pendant  la  prolongation  de  l'armistice  dans  les  con- 
ditions  de  détail  fìxées  par  la  Commission  Permanente 
d'Armistice,  d'après  les  instiuctions  du  Haut  Com- 
mandement  Allié. 

Trèves,  le  16  février  1919. 

J.  FocH  Erzbergeb 

Browning  Frhr.  v.  Hammerstein 

V.  Haniel 

Vanselow. 
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V. 


16  febbraio  1919. 
TREVIEI. 

Accordo  fra  l'Italia,  la  Francia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran  Bretagna  e  gli  Stati  Dniti 
d'America  per  il  Tettovagliamento  della  Germania,  seguito  da  on  Accordo  Addizionale. 

Financial  Arrangements  in  Payment 
for  food  supplies. 

1.  At  the  meeting  of  Treves  of  January  16th, 
1919,  the  German  Belegates  expressed  their  willin- 
gness  to  furnish  in  payment  for  food  supplies  : 

1.  Marks  25,000,000   (par  vaine)  in  Dutch  flo- 
rins,    Swiss    francs,    and    Scandinavian    kroners. 

2.  Marks    100,000,000    (par   vaine)    in    gold    or 
its  counter  vaine  in  foreign  currencies. 

2.  At  the  meeting  of  Spa  of  February  6,  1919, 
the  representatives  of  the  Allied  Supreme  Council 
of  Supply  and  Eelief  informed  the  representatives 
of  the  German  Government  that  the  Associated 
Governments  were  prepared  to  anthorize  arrange- 
ments for  the  supply  of  food  stuffs  to  an  approxi- 
mate  vaine  of  Lst.  6,000,000  against  receipt  of  the 
means  of  payment  indicated  above  «  in  a  manner 
to  be  determined  at  the  meeting  at  which  the  fìnan- 
cial  representatives  of  the  Associated  Governments 
will  be  present  about  12  February  1919  »,  conditional 
always  «  upon  the  due  execution  of  the  conditions 
accepted  by  the  German  Agreement  of  17  January 
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1919,  or  at  this  Conference  »  (i.  e.  the  Spa  Conference  1919 

of  6  February  1919).  ^^  ^^^^'^^° 

3.  The    following    arrangement s    are    accordingly 
now  agreed  upon  in  pursuance  of  the  above  : 

I.  The  German  Government  will  designate  to 
the  Associated  Government  by  telegraph  not  later 
than  20  February  1919,  the  amounts  which  they  are 
prepared  to  pay  over  in  Dutch  florins,  Swiss  francs, 
Banisch  kroners,  Swedish  kroners,  and  ^orwegian 
kroners  respectively,  up  to  the  equivalent  in  ali  of 
the  vaine  of  Marks  25,000,000. 

II.  The-  German  Government  will  pay  over  the 
sums  in  neutral  currencies  so  designated  before  1 
March  1919,  to  such  bankers  and  for  credit  of  such 
accounts  as  the  Associated  Governments  may  desi- 
gnate in  Holland,  Switzerland,  Banmark,  Sweden 
and  Norway  respectively. 

III.  The  Associated  Governments  will  credit 
the  German  Government  with  the  sterling  equivalent 
of  the  neutral  currencies  so  paid  calculated  at  the 
meen  sterling  rate  of  exchange  for  such  currencies 
in  London  averaged  for  the  first  fourteen  Avorking 
days  of  March  (i.  e.  excluding  Sundays  and  Holidays), 
as  certifìed  by  the  Bank  of  England,  such  rate  to  be 
in  reasonable  conformity  with  the  rate  current  in  the 
neutra]  countries. 

IV.  The  German  Government  will  deiiver  at 
Eotterdam  to  such  representatives  as  the  Associated 
Governments  may  designate  gold  to  the  par  ^alue 
of  Marks  100,000,000  in  four  weekly  installments 
commercing  1  March  1919. 

V.  The  Associated  Governments  will  at  the 
risk  and  charges  of  the  German  Government  convey 
such  gold  for  delivery  to  the  Bank  of  England  in 
London  and  will  on  such  delivery  of  the  gold  to  the 
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1919  Bank   of  England  credit   the   German   Government 

witli  the  sterling  vaine  of  the  gold,  ealculated  at  the 
current  price  payable  by  the  Bank  of  England  for 
gold  of  specifìed  fìneness  or  for  coin,  less  costs  of 
transport. 

VI.  To  the  sums  in  sterling  standing  to  the 
account  of  the  German  Government,  under  III  and 
V  above,  there  will  be  debited  payments  for  food 
supplies  on  the  due  dates  for  such  payments,  within 
the  limits  of  the  funds  to  be  paid  over  as  above, 
the  daily  balance  standing  to  the  credit,  of  the  Ger- 
man Government  will  be  credited  with  interest  at 
the  rate  of  two  percent  per  annum.  In  the  event  of 
payment  being  due  before  the  end  of  March  1919  on 
deliveries  of  food  stuffs  within  the  limits  of  the  funds 
to  be  furnished  under  this  agreement  in  advance 
of  the  actual  establishment  of  credi ts  as  above,  no 
interest  will  be  chargeable  to  the  German  Govern- 
ment. 

VII.  The  above  arrangements  are  without  pre- 
judice  to  such  arrangements  as  may  be  agreed  sub- 
sequently  for  payments  for  food  stuffs  in  excess  of 
the  sums  of  approximately  Marks  125,000,000  now 
in  question. 

4.  In  the  event  of  the  funds  to  be  transfered 
as  above  not  being  required  for  the  purchase  of  food, 
they  will  be  returned  to  the  Eeichsbank. 

Treves,  16  February  1919. 

L.  Maktin  J.  M.  Keynes 

H.  B.  Harris  Guido  Jung. 

V.  Braun 
Melchior 
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SUPPLEJVIENTARY  AGREEMENT  MADE  AT  TREVES,  FEB- 
RUARY  16th,  1919,  AS  TO  THE  PROVLSION  OF  FOOD- 
STTJFFS  FOR  GeRMANY. 

I.  It  was  agreed  that  subject  to  the  conditions  sta- 
ted  in  the  Agreement  made  at  Treves  on  the  17th 
January  1919,  and  the  Agreement  made  at  Spaa  on 
the  8th  Februay  1919,  and  subject  to  sufficient  fì- 
nance  b^ing  provided  to  the  satisfaction  of  the  Asso- 
ciated Governments,  the  balance  of  the  200,000  tons 
fo  cereals  and  the  70,000  tons  of  fat  ortheirequivalent, 
should  be  provided  as  folloAvs  : 
a)  Fats. 

2000  tons  cooking  fats  (premier  jus  and  or  drip- 
ping)  at  approximately  Lst.  200  per  metric  ton  for 
early  delivery  Ex  quay  British  Port. 

2000  tons  compound  lard  at  approximately  Lst.  150 
per  metric  ton  for  early  delivery  Ex  quay  British 
Port  at  the  rate  of  400  tons  per  week. 

2000  tons  margarine  at  approximately  Lst.  140 
per  metric  ton  for  early  delivery  Ex  quay  British 
Port  at  the  rate  of  500  tons  per  week. 

25,000  tons  palm  kernels  at  approximately  950 
francs  per  metric  ton  to  be  delivered  e.  i.  f.  Eotter- 
dam  for  early  shipment  as  soon  as  arrangements 
can  be  made  for  shipment  from  French  West  Afri- 
can  Ports. 

Pork  products  in  such  quantities  to  bring  the  total 
fats  supplied  to  70,000  tons  after  allowing  for  the 
16,000  tons  agreed  to  above,  and  the  quantity  agreed 
to  be  supplied  under  the  Spaa  Agreement  of  8th 
February  1919.  The  drice  is  to  be  settled  later, 
but  it  was  stated  by  the  Associated  Delegates  that 
it  Avas  not  expected  to  be  more  than  4  percent  above 


1919 
16  febbraio 
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1919  180  -  per  metric  ton  e.  i.  f.  Eotterdam  -  and  might 

16  febbraio      ^^  ^^  percent  below  180  per  metric  ton. 
b)  Condensed  Milk. 

The  balance  of  10,000  tons  condensed  milk  after 
allowing  for  the  250,000  cases  referred  to  in  the  Spaa 
Agreement  of  8th  February  at  a  price  not  in  excess 
of  approximately  32  Shillings  per  case  e.  i.  f.  Eot- 
terdam. 

e)  Cereals. 

45,000  tons  rice  (2  stars)  half  London,  half  Li- 
verpool)  at  approximately  Lrs.  27-10-0  per  metric 
ton  f.  o.  b.  U.  K.  Port. 

10,000  tons  oatmeal  and  rolled  oats  at  approxi- 
mately Lrs.  32-10-0  per  metric  ton  f.  o.  b.  U.  K.  Port. 

3000  tons  lentils  at  Lrs.  39-15-0  (large)  and  33-10-0 
(small)  per  metric  ton  f.  o.  b.  U.  K.  Port. 

16,000  tons  white  and  yellow  pens  at  approxima- 
tely Lrs.  30  per  metric  ton  f.  o.  b.  U.  K.  Port. 

Such  a  quantity  of  wheat  flour  a  doli.  200  per  ton 
e.  i.  f.  Eotterdam  as  will  be  sufficient  to  bring  the 
total  quantity  of  cereals  to  150,000  tons. 

TI.  It  was  agreed  that  10,000  tons  condensed  milk 
should  be  taken  as  the  equivalent  of  50,000  tons  ce- 
reals, and  that  25,000  tons  paini  kernels  should  be 
taken  as  equivalent  to  10,000  tons  fats. 

ITT.  It  was  agreed  that  the  above  stated  prices  are 
not  final,  and  are  given  only  as  an  indication  of  the 
approximate  sums  involved.  The  Associated  Go- 
vernments  reserve  to  themselves  the  right  to  make 
their  final  announcements  as  to  the  price  when  de- 
tailed  terms  are  under  discussion. 

IV.  It  was  agreed  that  the  goods  to  be  supplied 
should  be  of  sound  quality  according  to  ordinary  com- 
mercial standards.  The  detailed  terms  of  the  con- 
tract  should  be  settled  in  accordance  with  ordinary 
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commercial  practice  between  technical  representa- 
tives  of  the  Associated  GoYernments  and  of  the  Ger- 
man  Government.  The  prò  visionai  arrangements 
thus  settled  should  be  converted  into  contracts  as 
and  when  means  of  payment  are  made  available 
by  the  German  Gov^ernment  to  the  satisf action  of 
the  Associated  Governments. 

V.  It  was  agreed  that  the  quantities  stated  are 
subjCct  to  the  supplies  being  available  when  the 
German  Government  is  in  a  position  to  complete 
the  contract  in  each  case. 

VI.  The  German  Delegates  stated  that  they  desi- 
red  that  the  follo wing  foodstuffs  should  be  fm^nished 
in  priority  : 

Premier  Jus 

Compound  lard 

Pork  products 

Condensed  milk 

Rice 

Palm  Kernels    as    available   for    shipment. 


1919 
16  febbraio 


E.  F.  WiSE 
Guido  Jung 
Merz 


H.  B.  Harris 
J.  Max 
V.  Braun 

VORWERK. 
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VI. 


14  marzo  1919. 
BRUSSELLE. 

Memorandum  tra  l'Italia,  il  Belgio,  la  Francia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran  Bretagna 
e  gli  Stati  Uniti  d'America  circa  il  vettovagliamcito  della  Germania  (seguito  da  parecctii  annesi). 

The  representatives  taking  part  were  as  shown 
on  the  attached  list  (Appendix  I). 

At  the  opening  meeting  on  13th  March  Admiral 
Wemyss  stated  that  he  wa.s  empowered  to  commu- 
nicate  the  terms  on  which  the  Associated  Powers 
were  prepared  to  allow  the  revictualling  of  Germany, 
but  before  communicating  them  he  must  enquire 
whether  the  German  Government  on  their  part  were 
ready  to  carry  out  their  obligations  under  Artide 
Vili  of  the  Armistice  of  16th  January. 

Herr  von  Braun  declared  in  the  name  of  the  German 
Government  that  they  were  fuUy  prepared  to  carry 
out   the   terms   of   the   Armistice. 

Admiral  Wemyss  then  read  a  memorandum  stati ng 
the  intentions  of  the  Associated  Powers  as  regards 
the  revictualling  of  Germany  (Appendix  II). 

Herr  von  Braun  stated  that  the  German  Govern- 
ment accepted  the  terms  in  principle  as  the  basis 
of   a   satisfactory   arrangement. 

The  Conference  having  resolved  itself  into  subcom- 
mittees  on  Finance,  Food  and  Shipping,  the  arran- 
gements  set  out  in 


ITAXIA   E    VARI    STATI  31 

Appendix  III  (Finance),  ,.^^^^ 

-..      T^^    V,       -.  14  marzo 

Appendix  IV  (Food), 

Appendix  V  (Shipping). 
were  after  discussion  agreed  to. 

At  a  plenary  meeting  of  the  Conference  on  March 
14th,  these  arrangement»  were  confìrmed. 

R.  PJ.  Wemyss,  Admiral 

Herbert  Hoover 

Ch.  de  Lasteyrie 

Lazzerini 

Von  Braun,  Unterstaats^ekrctar, 


Postscript. 

In  reply  to  Herr  von  Braun.  Admiral  Wemyss 
agreed  that  in  the  event  of  the  assets  contemplated 
in  Clause  3  Appendix  II  including  ali  available  gold 
and  securities  being  proved  to  be  insufflcient  to  pay 
for  the  food  programme  proposed  in  Clause  2,  the 
Allied  and  Associated  Govemments  will  take  the 
question  of  means  of  payment  into  their  further  con- 
sideration. 

R.  E.  Wemyss,  Admiral. 


1919 
14  marzo 
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Appendix  II. 

Supreme  Economie  Coiincil. 

1.  The  Associated  Governments  reiterate  their 
decision  to  deliver  to  Germany  the  food  now  available 
in  Europe  for  which  payment  has  been  arranged  as 
soon  as  Germany  shows  her  genuine  intention  to 
carry  out  her  obligations,  by  sending  to  sea  for  that 
purpose  the  ships  to  be  selected  by  the  Associated 
Governments.  The  Associated  Governments  will 
themselves  prò  vide  (as  quickly  as  transportation 
can  be  arranged)  or  will  give  permit  for  import  from 
neighbouring  neutrals  for  the  balance  of  the  270,000 
tons  agreed  on,  as  soon  as  the  ships  already  named 
by  the  Germans  as  being  ready  have  been  sent  to 
sea  and  as  soon  as  payment  for  such  food  has  been 
arranged. 

2.  She  shall  have  the  right  to  purchase  and  im- 
port up  to  (300,000)  tons  of  breadstuffs  and  (70,000) 
tons  of  fats  including  pork  products,  vegetable  oils 
and  condensed  milk  monthly   until   September   Ist. 

3.  She  may  pay  for  this  food  and  may  pay  in 
any  of  the  following  ways  : 

a)  By  the  exports  of  commodities  and  the  sale 
of  cargoes  of  german  ships  now  in  neutral  countries. 

b)  By  credits  in  neutral  countries. 

e)  By  the  outright  sale  of  foreign  securities  or 
properties. 

d)  By  the  arrangement  of  advances  against  the 
use  of  foreign  securities  or  properties  as  collateral. 

e)  By  the  hire  of  ships. 

/)  Further  gold  also  may  be  used  as  collateral 
for  loans  to  be  released  as  other  means  of  payment 
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provide    means    of    liquidating    such    loans.     The  1919 

oiitriglit  sale  of  gold  can  only  be  permitted  in  the 
event  of  its  being  agreed  by  the  Associated  Powers 
that  the  above  named  means  of  payment  are  ina- 
dequate. 

4,  She  may  export  commodities  (except  these 
that  will  be  enumerated  in  a  prohibited  list)  to  any 
neutral  or  other  approved  destination.  The  pro- 
ceeds  of  these  exports  must,  however,  be  converted 
into  payments  for  foodstuffs. 

5.  When  the  German  ships  are  delivered,  and  su- 
bject  to  the  continuous  performance  by  Germany 
of  whole  of  her  obligations  in  relation  to  the  subject 
matter  of  this  memorandum  the  carriage  of  German 
supplies,  up  to  the  amount  specifìed  above  for  the 
periode  to  Ist  September,  will  be  a  first  charge  upon 
their  use. 

6,  She  may  purchase  and  import  foodstuffs  within 
the  limits  above  stated,  from  neutrals,  who  will, 
when  necessary,  be  allowed  to  reimport  equivalent 
quantities. 

7.  It  is  understood  that  de  declaration  of  the 
Associated  Governments  under  this  communication 
will  be  nuli  and  void,  should  Germany  break  the 
terms  of  the  Armistice,  or  in  any  way  fall  to  carry 
out  her  obligation  as  respeets  the  delivery  of  her 
mercantile  marine. 
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1919 

^^  "^^^"^  Appendix  III. 

Minutes  of  a  Conference  held  at  Brusséls  on  March 
13th  and  14th  1919  between  the  financial  Repre- 
sentatives  of  the  American,  British,  French  and  Ita- 
lian  Governments  and  the  Delegates  of  the  German 
Government. 

I.  The  German  Delegates  undertook  that  their 
Government  would  carry  out  immediately  the  finan- 
cial arrangement»  for  the  payment  of  the  initial 
instalment  of  food  supplies  contained  in  §§  3  (2) 
and  3  (4)  of  the  Agreement  made  at  Treyes  on  Fe- 
bruary  16th,  1919,  that  is  to  say  : 

1.  They  will  deliver  withont  delay  to  His  Bri- 
tannic  Majesty's  Consul  General  at  Rotterdam  the 
first  two  instalments  of  100,000,000  marks  (par 
vaine)  in  gold  already  due  and  later  instalments  on 
the    originai    due    dates. 

2.  They  will  pay  to  the  credit  of  the  account» 
in  neutral  countries  which  hav3  been  notified  to  them 
the  agreed  amount  payable  in  neutral  currencies. 

The  German  Delegates  stated,  however,  that  it 
will  take  two  or  three  days  to  carry  out  the  order, 
which  will  be  immediately  be  given  for  the  delivery 
of  the  gold  and  that  it  may  be  necessary  to  substitute 
some  other  neutral  currencies  to  be  declared  and 
paid  over  not  later  than  Aprii  Ist  in  substitution  for 
those  declared  on  February  20. 

II.  The  German  Delegates  accepted  in  principle 
the  arrangements  outlined  in  the  annexed  statement 
(Annex  A)  handed  to  them  by  Mr.  Keynes  for  the 
payment  of  amounts  falling  due  on  account  of  the 
balance  of  the  270,000  tons  of  foodstuffs.     It  was 
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understood  that   the  gold  to   be  deposited  at  the  1919 

Banque  Nationale  de  Belgique  or  elsewhere  and  to 

be  used  as  collateral  may  be  sold  for  the  account 

of  the  Associated  Governments,  on  the  condition  of 

their  retaining   an   option   to   repurchase   the   gold 

when   other  funds   c?n   be   substituted  for  it.     ^o 

rights  of  attachment,  of  this  gold  will  exist  apart  from 

those  arising  out  of  this  agreement  by  reason  of  its 

location  outside  Germany.  On  March  14  the  German 

Delegates  received  authority  from  their  Government 

to  accept  these  proposals  in  detail. 

III.  With  regard  to  subsequent  consignments 
of  food  in  addition  to  270,000  tons,  Clause  3  of  Admi- 
ral  Wemy.ss'  opening  declaration  (Appendix  II) 
^Yas  then  considered. 

1.  With  reference  to  the  export  of  commodities 
(Clause  3a  of  appendix  II)  the  allied  and  associated 
delegates  called  attention  to  the  importance  of  se- 
curing  substantial  exports  of  coal  as  a  source  of  funds 
for  the  payment  of  food.  They  would  be  prepared 
to  consider  the  importation  into  Germany  of  certain 
materials  required  for  increasing  the  capacity  of 
the  German  coal  output  and  they  were  of  opinion 
that  even  in  cases  where  internai  transport  arrange- 
ments  made  it  difficult  to  distribute  coal  in  Germany, 
it  should  be  impossible  to  make  arrangements  for 
the  export  of  such  coal  to  France  and  Italy  and  the 
neutral  countries  adjacent  to  Germany.  The  Ger- 
man Delegates  undertook  to  furnish  a  detailed  report 
on  this  question  for  submission  to  the  experts  of  the 
Allied  and  Associated  Governments. 

2.  With  a  view  to  increasing  exports  of  ali  kinds 
to  be  made  available  in  payment  of  food  and  also  in 
the  interests  of  internai  order  in  Germany  the  Allied 
and  Associated  Belegates  requested  that  it  should 
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1919  be  made  a  condition  of  the  consignments  of  food  now 

14  marzo  ^^^  course  of  arrangement  that  no  part  of  these  con- 
signments should  be  distributed  to  unemployed 
persons  wlio  by  their  own  fault  or  choice  fail  to  obtain 
work.  The  German  Delegates  took  due  note  of 
this  condition. 

3.  With  reference  to  the  securing  of  credit  in  neu- 
tra! countries  (Clause  3  b  of  appendix  II)  the  German 
Delegates  undertook  to  furnish  at  an  early  date  a 
detailed  report  of  German  obligations  falling  due  in 
these  countries  in  the  immediate  future.  The  finan- 
cial  representatives  of  the  Allied  agreed  to  examine 
this  list  and  then  to  consider  whether  after  consulta- 
tion  with  representatives  of  neutra!  interests  some 
arrangements  could  be  agreed  to  by  them  whereby 
credits  falling  due  in  neutral  countries  might  be  dealt 
with  by  renewal  or  otherwise,  on  the  condition  of  an 
additional  credit  being  opened  at  the  sanie  time. 

4.  With  reference  to  Clause  3c),  d)  and  f)  of  Ad- 
miral  Wemyss'  declaration  (Appendix  II)  the  Asso- 
ciated Delegates  stated  that  the  means  of  payment 
described  in  these  paragraphs  could  not  be  permitted 
to  an  extent  exceeding  200,000,000  Bollars  until 
means  of  payment  described  in  Clauses  3a),  b)  and 
e)  have  proved  inadequate  in  the  judgement  of  the 
Allied  and  Associated  Goveruments. 

5.  With  reference  to  Clause  3d),  e)  and  f)  of  Ap- 
pendix TI  relating  to  the  sale  and  use  as  coUateral  of 
foreign  securities,  the  Associated  Delegates  reque- 
sted  that  the  German  Government  would  take  im- 
mediate steps  to  requisition  from  its  nationals  ali 
foreign  bonds  and  shares  and  securities  of  every 
description  held  by  them  with  the  exception  of  those 
of  Austria,  Hungary,  Turkey,  Bulgaria  and  Eussia. 
The  German  Delegates   agreed  that   the  necessary 
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measures  should  be  taken  immediately*  as  to  bonds  1919 

1 4  TTìfirzo 

and  that  the  question  of  the  extent  to  which  shares 
could  be  reqiiisitioned  was  under  consideration. 
They  pointed  oiit  that  there  would  be  some  few 
exceptions  to  the  mie  that  ali  securities  would  be 
requisitioned,  e.  g.  securities  purchased  by  commer- 
cial houses  for  the  i3ur[)ose  of  paying  debts  abroad 
and  certain  securities  belonging  to  insurance  compa- 
nies  abroad  would  not  be  taken.  But  as  general 
mie  the  securities  will  be  requisiti oned  whether 
they  are  in  Germany  or  not  provided  that  they  are 
in  the  ownership  of  a  German  resident  in  Germany. 
They  added  that  the  requisitioning  of  securities  will 
begin  at  once  and  should  be  completed  in  six  or  eight 
weeks  ti  me. 

The  Associated  Delegates  declared  that  they 
would  appoint  a  technical  committee  for  the  purpose 
of  dealing  generali y  with  the  requisì tioned  securities, 
including  arrangements  for  their  sale  or  their  use 
as  collateral.  It  would  also  be  a  part  of  the  business 
of  the  committee  to  receive  Information  as  to  the  pro- 
gress made  in  the  collection  of  the  securities.  They 
requested  acordingly  that  the  German  Government 
would  also  nominate  a  committee  of  two  or  three 
representatives  Avho  would  be  held  in  readiness  to 
proceed  to  such  place  as  the  Allied  and  Associated 
Governments  might  designate.  The  German  Dele- 
gates agreed  to  recommend  to  their  Government 
that  the  prohibition  against  the  export  of  securities 
from  Germany  should  be  continued  beyond  the  31  st 
March. 

6.  With  reference  to  the  use  of  foreign  properties 
(as  distinct  from  foreign  securities)  under  Clause 
3c)  and  d)  of  appendix  II  the  German  Delegates 
undertook  to  furnish  at  an  early  date  a  preliminary 
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1919  list  which  would  include  the  larger  properties  that 

"^  ^^  might  come  into  question  in  this  connection,  espe- 
cially  those  controlied  by  the  piincipal  banks.  The 
AUied  and  Associated  Delegated  stated  that  they 
would  not  refuse  to  consider  the  application  of  the 
proceeds  of  the  sale  of  such  properties  to  the  liqui- 
dation  of  such  German  debits  in  neutral  countries 
as  ought   in   their  opinion   to   be  liquidated. 

7.  With  reference  to  Clause  3f)  for  the  deposit 
of  gold  as  collateral  pending  realisation  of  funds 
from  the  other  resources  indicated,  the  German 
Dslegates  agreed  to  recommend  to  their  Govern- 
ment for  early  decision  that  they  should  be  prepared 
to  deposit  gold  on  the  same  conditions  as  those 
set  forth  in  Annex  A  up  to  such  amount  as  was 
required,  in  addition  to  sums  actually  secured  from 
other  resources,  to  cover  in  advance  payments  fal- 
ling  due  in  respect  of  foodstuffs  to  be  delivered  by 
any    of   the    Allied    or   Associated    Governments. 

8.  The  German  Delegates  expressed  delivered  by 
any  of  the  Allied  or  Associatiated  Governments  are 
making  an  earnest  effort  to  revictual  Germany,  but 
they  pointed  out  that  in  the  absence  of  any  posi- 
tive guarantee  by  the  Allied  and  Associatiated  Go- 
vernments that  the  amount  of  370,000  tons  per  month 
can  certainly  be  made  immediately  available  by  them, 
it  may  be  necessary  for  Germany  to  purchase  con- 
siderable  amounts  of  food  in  the  next  two  or  three 
months  from  neutral  countries.  The  German  Dele- 
gates  further  asserted  that,  in  order  to  obtain  means 
of  payment  for  such  purchases  of  food  from  neutral 
countries  as  may  prove  necessary,  they  must  to  a 
certain  degree  have  recourse  the  same  liquid  assets 
(gold  and  f  oreign  securities)  as  are  described  in  Clause 
3  of  appendix  II. 
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9.  In  order  to  meet  this  situation  the  fìnancial  1919 

1 4-   in  nrz  o 

representatives  of  the  Allied  and  Associated  Govern- 
ments  declared  that  in  the  event  of  the  German 
Government  arranging  purchases  of  food  direct 
from  neutral  countries  (within  the  agreed  monthly 
limits)  the  Allied  and  Associated  Governments 
woiild  agree,  subject  to  their  general  supervision 
and  approvai  of  details,  to  the  use  by  Germany 
of  requisitioned  securites  and  of  gold,  on  the  lines 
and  within  the  limits  of  Clause  3  of  appendix  II, 
for  the  purpose  of  obtaining  credits  in  neutral  coun- 
tries, provided  the  whole  of  the  proceeds  of  such 
credits  were  devoted  to  payments  for  food. 

IV.  1.  With  reference  to  Clause  4  of  Admiral 
Wemyss'  declaration  (appendix  II)  relating  to  the 
permission  of  export  from  Germany,  the  Associated 
Delegates  undertook  that  the  prohibited  list  therein 
referred  to  would  be  communicated  to  the  German 
Government  as  soon  as  possible. 

The  German  Delegates  expressed  an  expectation 
that  the  list  would  not  be  an  extended  one  and  in 
response  to  a  request  from  the  Associated  Delegates 
undertook  to  furnish  a  statement  of  any  articles 
which  they  were  particularly  anxious  to  see  exclu- 
ded  from  the  prohibited  list,  for  consideration  by 
the  Allied  and  Associated  Governments.  The  As- 
sociated Belegates  agreed  in  this  connection  that 
they  would  refer  to  their  Governments  for  considera- 
tion the  question  of  some  modirication  in  the  existing 
system  of  «  Blacklisting  »  neutral  firms. 

2.  For  the  purpose  of  earmarking  so  far  as  pos- 
sible the  proceeds  of  exports  for  payment  of  food 
supplies,  the  Associated  Delegates  requested  that 
the  existing  German  machinery  of  «  Devisenstellen  » 
should  be  continued  and  extended  for  the  collection 
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1919  of  the  proceeds  of  German  export s,  and  that  these 

^^^^°  proceeds  should  be  handed  over  to  the  account. s 
in  neutral  countries  already  designated,  for  the 
credit  of  the  food  account.  Where,  however,  food 
supplies  are  purchased  by  Germany  direct  from  neu- 
ttal  countries  under  Clause  6  of  appendix  II,  the 
above  proceeds  of  exports  may,  with  the  approvai 
of  the  Allied  and  Associated  Governments,  be  re- 
transferred  to  the  German  Government  for  use  in 
payment  for  such  supplies.  The  German  Delegates 
having  pointed  out  that  a  practical  difficulty  might 
arise  from  the  fact  that  the  existing  Government  ma- 
chinery  does  not  cover  ali  exports  and  that  the  Eeich- 
sbank  would  not  be  in  a  position  to  guarantee  that 
ali  these  proceeds  would  be  credited  to  the  food  ac- 
count unless  its  powers  were  extended  by  further 
legislation,  they  were  requested  and  undertook 
to  furnish  a  report  on  the  subject. 

They  also  presumed  that  no  additional  restrictions 
would  be  introduced  on  the  use  of  funds  resulti ng 
from  the  exports  to  contiguous  neutrals  where  none 
such  exist  at  present. 

The  German  Delegates  stated  their  intention  of 
submitting  a  memorandum  on  the  general  subject 
of  exportation  under   Clause   4   of  appendix   II. 

V.  Food  supplies  for  the  Left  Bank  of  the  Ehme, 
under  the  arrangement  agreed  between  the  Food 
Eepresentatives  at  this  conference  will  be  paid 
for  in  the  same  manner  and  out  of  the  same  funds 
as  supplies  for  the  rest  of  Germany.  The  cost  price 
of  the  emergency  supplies  already  arranged  for  deli- 
very to  the  Left  Bank  of  the  Ehine  will  also  be  debi- 
ted  to  these  funds,  such  supplies  being  taken  account 
of  in  the  subsequent  scheme  of  general  distribution. 

The  Associated  Delegates  indicated  their  willin- 
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gness  to   consider  in  principle  the  suggestion  that  1919 

exports  from  the  Left   Bank   of   the   Khine   would 
be  earmarked  for  the  payment   of  food  supplies. 

VI.  With  reference  to  applications  received  by 
M.  Martin  for  permission  to  export  gold  to  meet 
liabilities  in  neutral  countries  the  Associated  Bele- 
gates  declared  that  on  the  basis  of  the  information 
at  present  before  them  they  saw  no  suffìcient  justifì- 
cation  for  a  recommandation  by  them  to  their  Go- 
vernments  for  a  relaxation  of  the  general  j)i'inciple 
prohibiting  su  eh  exportations. 


1919 
14  marzo 
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(Annex  A] 


Statement  handed  to  German  Financial  Delegates  by 
Mr.  Keynes  on  ISth  of  March. 

Pending  realisation  of  various  assets  to  be  trans- 
ferred  by  Germany  the  amount  and  the  date  of  tran- 
sfer of   which    are   at   present    uncertain,    viz  : 

1.  Exports  :  coal,  potash,  dyes,  timber  etc.  ; 

2.  Proceeds   of  cargoes   sold  in  neutra!   ports  ; 

3.  Foreign  securities  to  be  requisitioned  ; 
food  can  be  furnished  to  a  further  vaine  of 
Lst.  11,000,000  (in  addition  to  about  125,000,000 
marks  par  vaine  already  arranged)  for  eventual  pay- 
ment  out  of  the  above  assets,  subject  to  the  German 
Delegates  agreeing  to  deposit  gold  to  this  amount 
with  the  Banque  Kationale  de  Belgi  que  (with  right  to 
the  Associated  Governments  to  transfer  such  gold 
to  neutral  bank  or  banks),  as  collateral  pending  rea- 
lisation, the  gold  to  be  returned  to  Germany  pari 
passu  with  realisation. 
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1919 

Appendix  IV.  ^*  ""^''^^ 

Minutes  on  the  Sub-Committee  on  food  of  the  Confe- 
rence  between  representatives  of  the  Associated 
Governments  and  of  the  German  Government,  at 
Brussels  on  March  13  and  March  14  1919. 

1.  Clause  2  of  the  memorandum  read  by  Admiral 
Wemyss  (Appendix  TI)  shall  be  construed  to  read  : 

«  She  shall  have  the  right  to  purchase  and  import 
up  to  70,000  tons  of  fats  (including  pork  product, 
vegetable  and  fìsh  oils  and  condensed  milk)  and 
300,000  tons  of  breadstuffs  or  their  equivalent  in 
other  human  foodstuffs  ». 

2.  Xo  restriction  is  placed  by  these  arrangements 
on  the  import  of  fìsh  caught  in  European  Avaters, 
or  on  the  import  of  vegetables  from  neutrals.  The  pre- 
sent  restrictions  upon  German  fìshing  in  the  Baltic 
will  be  removed  at  once. 

3.  In  regard  to  ali  shipments  of  foodstuffs  sold 
to  the  German  Government  by  or  for  an  Associated 
Government  and  not  covered  by  the  agreements 
made  at  Spa  on  February  8  and  Trèves  on  February 
16,  the  Associated  Government  will  arrange  for  the 
inspection  of  the  foodstuffs  before  shipment  with  a 
view  satisfying  itself  that  the  goods  are  of  sound 
quality  according  to  ordinary  commercial  standards 
and  that  the  quantities  stated  on  the  invoices  are 
correct  and  the  German  Government  will  accept 
the  invoice  as  final  evidence  of  quantity,  quality 
and  vaine  and  no  claim  shall  be  entertained  on  an-i- 
val  of  the  goods.  This  provision  shall  apply  to  any 
shipment  of  foodstuffs  covered  by  the  Spa  and  Trè- 
ves agreements  made  to  German  ports  but  it  shall 
not  apply  to  shipment  of  such  goods  to  Eotterdam. 
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1919  4.  The  sums  of  money  provided  in  payment  for 

marzo  fQQ^  under  the  financial  clauses  (Appendix  III) 
shall  be  paid  over  by  the  German  aiithorities  in  ad- 
vance  in  lump  sums  sufflcient  in  amount  to  cover  ali 
shipments  ordered  from  any  of  the  associated  Govern- 
ments  and  the  cost  of  each  shipment  shall  be  debited 
to  such  sums. 

5.  With  regard  to  the  provisioning  of  the  Left 
Bank  of  the  Ehine,  the  German  authorities  will 
from  time  to  time  present  their  plans  for  prò  visi  o- 
ning  the  whole  of  Germany  and  for  the  proportion 
of  the  indigenous  foodstulfs  and  of  the  foodstuff.s 
imported  under  these  arrangements  which  they 
propose  should  be  assigned  to  the  occupied  territo- 
ries  with  a  view  of  securing  that  the  rations  resulting 
from  the  indigenous  foodstuffs  and  the  foodstuffs 
imported  under  these  arrangements  shall  be  aj)pro- 
ximately  equivalent  in  the  occupied  territories  and 
in  the  rest  of  Germany.  The  final  decision  as  to  the 
fair  division  between  the  occupied  and  unoccupied 
territories  of  the  foodstuffs  imported  under  these 
arrangement  shall  rest  with  the  Associated  Govern- 
ments  and  the  portion  assigned  to  the  occupied  ter- 
ritories shall  be  paid  for  by  the  German  Government 
in  the  manner  set  out  in  the  financial  clauses  (Ap- 
pendix III).  The  imported  supplies  assigned  to  the 
occupied  territories  will  be  delivered  to  the  AUied 
military  authorities  at  Eotterdam  or  other  convenient 
ports  and  will  be  distributed  by  them  to  the  German 
locai  civil  authorities. 

6.  The  German  Government  will  give  ali  facilities 
and  protection  to  shipment  through  German  ports 
and  inland  routes  to  Czecho-Slovak  and  Austria. 
The  German  delegates  however  consider  that  ship- 
ment must  arrive  for  German  account  before  such 
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transportation  begins.     This  in  no  way  affects  the  19 19 

present  existing  arrangements  for  the  transport  of 
foodstuffs  to  Poland  via  Dantzìg. 

7.  The  Associated  Governments  will  facilitate 
Communications  by  the  Germans  to  foreign  countries 
for  the  purposes  of  trade  under  the  arrangements. 

8.  The  Associated  Governments  will  appoint  re- 
presentatives  forthwith  who  shall  meet  in  a  standing 
commission  at  Eotterdam  for  the  purpose  of  discus- 
sing  with  German  delegates  from  time  to  time  com- 
mercial and  other  details  arising  out  of  the  food 
trafììc  under  the  arrangements. 


1919 
14  marzo 
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Appendix  V. 
Shipping  Subcommittee. 

The  Shipping  Clauses  of  the  Memorandum  have 
been  discussed.  The  German  Delegate»  were  infor- 
med  that  the  ships  referred  to  in  Clause  1  were  those 
named  in  Lists  1,  2  and  3  already  furnished  by  them. 

The  German  Delegate»  raised  the  question  as  to 
whether  Clause  4  contemplated  that  the  German 
tonnage  would  be  available  f  or  the  carriage  of  German 
exports  as  well  as  for  the  importation  of  Germany's 
supplies.  They  were  informed  that  no  difficulty  need 
be  anticipated  in  fìnding  facilities  for  the  carriage  of 
permitted  German  exports. 

The  German  Delegates  enquired  whether  Clause  5 
was  to  be  construed  as  extending  the  terms  of  the 
Armistice  in  relation  to  the  time  during  which  the 
ships  were  to  be  at  the  disposai  of  the  Associated 
Governments.  The  Delegates  were  informed  that 
the  Clause  was  not  intented  no  modify  the  Armistice. 

With  regard  to  whether  Clause  4  touched  exporta- 
tion  over  a  land  frontier  the  German  Delegates  were 
told  that  it  did  not. 

The  German  Delegates  then  stated  that  with  these 
explanations  they  agreed  to  Clauses  1  and  5  of  the 
Memorandum. 


Conditions  under  which  the  ships  idll  he  taken  over. 

1.  The  ship  before  delivery  to  the  Associated  Go- 
vernments shall  have  been  put  in  good  repair  and 
thereupon  on  arrivai  in  the  Allied  port  to  which 
she  shall  be  sent  she  shall  be  surveyed  by  Lloyd's 
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and  Norske  Veritas  and  any  further  repairs  required  19 19 

shall  be  made  by  the  Associated  Governments  and  the  marzo 

cost  thereof  shall  be  debited  to  the  Hire  Account. 

A   complete   inventory   shall   be  furnished   by   the 

Owners  and  shall  be  in  possession  of  the  Captain 

when  the  ship  is  handed  over  in  the  approved  port 

of  the  Associated    Governments    Eepresentative. 

2.  The  Associated  Governments  may  at  any 
time  alter  or  remove  ali  or  any  of  the  fittings  or  ar- 
rangements  on  board  said  ship  and  may  erect  any 
new  fittings  which  may  be  required  to  render  the  sh^) 
available  for  such  service  as  they  may  desire  to  em- 
ploy  her  in,  provided  that  the  said  ship,  her  outfit  ♦ 
and  machinery,  shall  at  the  cost  of  the  Associated 
Governments,  be  restored  to  and  delivered  in  the 
same  condition  in  whieh  they  W3re  when  takon 
over  by  the  Associated  Governments,  wear  and  tear 
alone  exeepted. 

3.  The  ship  shall,  until  redelivery,  be  at  the 
absolute  disposai  of  the  Associated  Governments  and 
under  their  complete  control  in  every  respect  and 
may  be  used  for  whatever  services  the  Associated 
Governments  may  decide    to    employ  her  in. 

4.  Hire  shall  be  credited  to  the  German  Govern- 
ment at  the  rate  of...  i)er  gross  ton  jDer  calender  month 
for...  tons  during  such  term  as  the  ship  shall  be  in 
the  employ  of  the  Associated  Governments,  starting 
from  the  date  when  she  is  ready  for  service  in  a  port 
of  the  Associated  Governtnents  after  survey  and 
repairs  if  necessary,  provided  that  in  the  event 
of  a  break-down,  stranding,  collision,  or  other  cause 
preventing  the  vsssel  carrying  out  her  services  for  a 
period  exceeding  15  days,  hire  shall  cease  to  be  cre- 
dited from  the  expiration  of  such  15  days  until  the 
vessel  is  again  in  a  fit  state  to  resumé  her  service. 
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1919  5,  The  ship  shall  be  redeli s^ered  either  at  a  port 

in  the  country  of  one  of  the  Associated  Governments 
or  in  a  German  port,  at  the  option  of  the  Associated 
Governments,  or,  failing  the  exercise  of  such  option, 
by  agreement  elsewhere  ;  always  subject  to  any 
decision  which  may  be  arrived  at  as  to  the  ultimate 
ownershi])  of  the  ship. 

6.  Ali  Stores,  bunkers,  etc,  on  board  at  the  time 
of  redelivery  shall  he  taken  over  by  the  German  Go- 
vernment at  the  commercial  price  ruling  in  the  port. 

7.  The  liability  for  Total  Loss  whether  absolute 
or  constructiA^e  by  Marine  or  War  Eisk  will  be  for 
the  account  of  the  German  Government,  but  the 
Associated  Governments  assume  responsibility  for 
ali  the  other  risks  usually  covered  by  Insurance,  viz., 
General  A  ^erags,  Salvage  Dues  and  labour  and  other 
charges,  Particular  Average  and  liability  dor  damages 
done  by  collision  also  the  usuai  Protecting  &  Indem- 
nity  Association  risks. 


The  opportunity  afforded  by  the  meeting  with 
the  German  delegates  for  the  purpose  of  arriving  at 
the  settlement  of  the  proposed  Food,  Shipping 
and  Finance  Agreement  has  been  taken  to  discuss 
certain  matters  of  details  arising  under  the  agree- 
ment signed  at  Treves  on  17th  January. 

The  following  is  a  brief  summary  of  the  main 
points  discussed  and  of  .the  conclusion  arrived  at. 

a)  Exemptions. 

1.  The  German  delegates  asked  that  : 
The  limit   of   provisioDal   exemptions   should    be 
raised  from  1,600  to  2,500  tons  gross  in  order  that 
adequate    prò  vision   might    be    made   for   essential 
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coasting  Services  and  for  the  import  of  ore  from  Swe-  1919 

den.  They  were  informed  in  reply  that  the  latter 
question  invols^ed  blockade  considerations  outside 
the  Purview  of  the  shij)ping  delegation  and  that  in 
any  event  it  would  not  be  admitted  that  the  proposed 
extention  was  necessary  for  the  purpose  in  view 
having  regard  to  the  amount  of  tonnage  under  1,600 
tons  which  had  been  provisionally  exempted.  The 
German  delegates  however  submitted  a  detailed 
statement  of  requirements  in  relation  to  tonnage 
which  the  Associated  Delegates  undertook  to  submit 
to  the  examination  by  experts  to  determine  the 
extent  of  the  need.  It  was  understood  that  the 
question  of  the  exemption  of  ships  under  2,500  tons 
would  be  held  in  suspense  in  the  meantime  on  the 
clear  understanding  that  the  German  Government 
would  for  the  time  being  concentrate  ali  their  ener- 
gies  on  preparing  for  sea  ships  of  larger  size. 

2.  The  German  delegates  further  raised  the  ques- 
tion of  the  exemption   of  Tank  vessels. 

They  were  informed  that  for  the  time  being  the 
Associated  Governments  would  not  insist  upon 
the  delivery  of  any  tank  steamers. 

3.  With  reference  to  certain  passenger  and  other 
vessels  which  the  German  delegates  claimed  that 
they  required  for  the  maintenance  of  their  Army 
on  the  Earstern  front  in  view  of  the  disorganisation 
of  their  railroad  system  the  delegates  were  informed 
that  the  Associated  Governments  were  prepared 
for  the  moment  to  abstain  from  demanding  delivery 
of  the  ships  so  named  on  the  clear  understanding 
that  the  German  authorities  would  at  once  submit 
a  detailed  statement  of  their  case  for  the  decision  of 
the  Military  and  Kaval  authorities  of  the  Associa- 
ted Governments. 
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1919  4,  The  German  delegates   urged   strongly   that 

marzo  certain  vessels  named  by  them  should  be  reserved  f or 
their  use  in  the  repatriation  of  German  troops,  pri- 
soners  of  war  and  eivilians  in  the  Black  Sea  and  in 
other  parts  of  the  world  and  as  an  alternative  pressed 
for  some  assurance  as  to  the  measiires  which  M'ould 
be  taken  by  the  Associated  Governments  for  that 
end.  They  were  informed  that  any  measures  which 
might  be  taken  for  the  repatriation  of  the  persons 
referred  to  must  be  a  matter  for  the  Assoc^-ated 
Governments  in  their  unfettered  discretion  to  deter- 
mine and  that  the  only  assurance  that  could  be  given 
was  that  the  representations  made  with  respect 
to  the  urgence  of  the  case  would  receive  full  consi- 
deration  and  that  the  physical  condì tions  of  transpor- 
tation  of  any  German  subjects  for  whose  repatria- 
tion the  Associated  Governments  mights  make  pro- 
vision would  while  necessararily  conditioned  by  the 
nature  of  the  transport  facilities  actually  available 
correspond  to  that  provided  for  the  subjects  of  the 
Allied  Governments.  After  these  exiilanations,  the 
German  delegates  were  informed  that  the  ships 
designated  by  them  for  service  of  this  character 
must  be  delivered  forthwith. 

5.  The  German  delegates  were  informed  that  as 
regards  damaged  ships  which  in  their  view  it  would 
be  impossible  to  bring  into  service  within  the  dura- 
tion  of  the  proposed  arrangement  each  case  would 
be  considered  on  its  merits  the  owner  being  given 
an  opportunity  of  representing  his  views. 

b)  Crews. 

1.  The  German  delegates  reiterated  their  earnest 
desire  that  German  crews  should  be  retained  as  far 
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as  possible  on  the  ships  to  be  taken  over  by  the  ^^^^ 

Associated  GoYernments  and  referred  in  this  connec- 
tion to  the  politicai  difficiilties  which  the  remoral  of 
the  crews  might  be  expected  to  create  in  Germany 
and  particiilarly  in  the  German  ports.  The  dele- 
gates  of  the  Associated  Governments  after  reminding 
the  German  delegates  of  the  v^ery  definite  position 
taken  up  by  them  on  the  subject  at  Treves  replied 
that  while  they  appreciated  fully  the  importance  of 
the  considerations  which  had  been  advanced  there 
were  great  practical  difficulties  in  the  way  of  mee- 
ting the  views  of  the  German  delegates  even  to  a 
limited  extent.  It  would  be  out  of  the  question  to 
retain  German  crews  on  any  of  the  ships  allocated 
to  trooping  work  and  the  crews  on  the  first  sent  to 
Great  Britain  and  France  would  certainly  bave  to 
be  repatri ated.  If,  however,  the  German  autho- 
rities  should  return  an  afifìrmative  reply  to  the  ques- 
tion whether  they  could  bunker  their  ships  in  German 
ports  for  a  tansatlantic  voyage  that  would  be  a  ma- 
terial consideration,  which  would  be  duly  taken 
into  account. 

They  must  understand  that  in  view  of  the  many 
uncertain  factors  it  was  a  matter  in  which  the  Asso- 
ciated Governments  must  proceed  tentatively.  As 
regards  ships  in  distant  neutral  ports  such  as  the 
Ports  of  South  and  Central  America  and  the  Butch 
East  Indies  the  retention  of  German  crews  now 
standing  by  their  ships  might  be  practicable.  The 
German  delegates  pressed  the  same  point  in  regard 
to  the  ships  in  Spain.  They  added  in  general  that 
they  would  be  in  a  position  to  give  the  most  positive 
assurances  as  to  the  complete  trustworthiness  of 
the  crews  that  they  would  select. 

2.  In  the  case  of  ships  in  which  the  German  crews 
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1919  were  not  retained  the  German  delegates  asked  that 

in  every  instance  nautica!  and  technical  representati- 
ves  might  be  retained  on  board  as  advisers  being 
given  accomodation  and  treatment  in  accordance 
with  their  rank.  The  delegates  were  informed  that  in 
the  case  of  certain  of  the  larger  vessels  possessing 
special  characteristics  such  an  arrangement  would 
be  required  but  not  otherwise.  The  desired  assu- 
rance  was  given  as  regards  accomodation  and  treat- 
ment. 

3.  With  regard  to  the  repatriation  of  crews  the 
German  delegates  were  informed  that  the  Associa- 
ted Governments  would  in  every  case  (including 
the  case  of  crews  of  ships  in  neutral  ports)  bear  the 
cost  of  repatriation  but  that  the  necessary  means 
of  transport  except  from  distant  ports  must  be  found 
by  Germans.  The  German  delegates  thereupon 
asked  for  an  assurance  that  they  would  be  allowed 
to  retain  sufficient  tonnage  for  the  purpose.  In 
giving  the  desired  assurance  the  Associated  delega- 
tes stated  that  they  would  furnish  a  list  of  vessels 
reported  by  the  Allied  iSTaval  Commìssion  as  suitable 
for  this  seriàce. 

e)  Conditions  vnder  which  the  German  sJiips  ivill  be 
taken  over. 

The  following  modiflcations  in  the  statement  han- 
ded   to    the   German   delegates   were   agreed   on  : 

1.  Clause  1.  The  addition  at  the  end  of  the  words 
«  who  will  check  the  inventory  and  verify  the  amount 
of  coal,  stores  Ec.  on  board  ». 

It  was  further  agreed  that  the  value  of  the  coal, 
stores  Ec.  on  board  should  be  credited  to  the  German 
Government  in  so  far  as  the  cost  of  these  items  form 
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a   charge   on   the  Associated   Governments   having  1919 

regard  to  the  conditions  under  which  the  particular 
ship  is  managed. 

2.  Clause  5.   Was  amended  to  read  as  foUows: 
«  The  ship  shall  be  redelivered  either  at  the  port 

of  delivery  or  at  a  bunkering  port  in  the  United 
Kingdom  at  the  option  of  the  Associated  Govern- 
ments unless  both  parties  shall  agree  on  some  other 
port  of  redelivery  ;  always  subject  to  the  reservation 
contained  in  Art,  Vili  of  the  Armistice  of  16th 
January  and  in  the  Treves  agreement  of  January 
17th. 

3.  Clause  7.  In  line  4  «e.  g.  »  was  sustituted  for 
«  viz  »  and  it  was  explained  that  the  Associated  Go- 
vernments assumed  ali  marine  risks  of  whatever 
nature  other  than  that  for  total  loss. 

4.  The  German  delegation  urged  that  ali  marine 
risks  should  be  left  with  the  German  Government 
or  the  following  grounds 

1.  The  desirability  of  protecting  German  Insu- 
rance interests. 

2.  The  possibility  that  the  devision  of  the  risks 
would  involve  greater  expense. 

3.  The  practical  difficulty  of  dividing  the  risks. 
The    delegates    of    the    Associated    Governments 

undertook  to  report  these  views  to  their  Governments, 
but  stated  that  they  could  hold  out  no  hope  of  their 
position  being  modifìed. 

5.  The  delegates  of  the  Associated  Governments 
stated  that  the  rates  named  in  the  statement  handed 
in  to  them  and  annexed  hereto,  with  any  necessary 
deductions  for  expenses  will  be  those  to  be  credided 
to  the  German  Government. 

It  was  agreed  that  the  German  delegates  should 
be  furnished  with  details  of  the  calculations  on  which 
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1919  the  rates  were  based  as  well  as  with  a  list  of  British 

Blue  Book  Eates. 

It  was  further  agreed  that  in  case  where  German 
crew  were  employed  the  Hire  to  be  credited  would 
be  increased  by  an  amount  calculated  as  the  equiva- 
lent  of  the  average  expenses  to  be  incurred  by  the 
German  Government -amounts  to  be  settled  by  the 
commission  to  be  set  up  at  Eotterdam  or  elsewhere. 
6.  The  delegates  of  the  Associated  Governments 
stated  that  the  freight  element  charged  for  foodstuffs 
bought  f.  o.  b.  and  shipped  in  German  ships  or  other 
ships  substituted  for  German  ships  then  available, 
will  be  based  on  the  freight  credited  in  respect  of  the 
German  ships. 


d)  Notification  to  Neutral  Governments. 

The  German  delegates  undertook  that  immediate 
steps  would  be  thaken  to  notify  the  neutral  Govern- 
ments concerned  that  the  vessels  in  neutral  ports 
were  placed  at  the  disposai  of  the  Associated  Govern- 
ments sub j set  to  reserves  with  regard  to  ships  so 
damaged  as  not  to  be  available  for  service  with 
regard  to  which  the  German  delegates  undertook 
to  furnish  full  information  as   soon  as  possible. 

Effect   of   a   cJiange   of  Flag   on  Foreign   Mortgages. 

The  German  delegates  undertook  to  furnish  docu- 
mentary  evidence  with  regard  to  specifìc  cases  in 
wich  they  feared  that  the  change  of  flag  would  in- 
volve  the  foreclosure  of  mortgages  by  foreign  hol- 
ders  and  the  delegates  of  the  Associated  Governments 
undertook  on  receipt  of  this  to  have  the  question 
further  examined. 
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e)  Shii)s  readu  for  sea  not  named  in  Lists  1,  2  and  3.  1919 

'  i  ^  '  '  14  marzo 

The  German  delegates  undertook  that  the  vessels 
named  in  a  list  (the  vessels  contained  in  this  list 
were  the  follo wing  :  Zeppelin,  Prinz  Friedrich  Wilhelm 
Graf  Waldersee,  Patricia,  Cap  Finisterre,  Pretoria, 
Cleveland,  Kaiserin  Auguste  Victoria)  handed  by 
the  Associated  Governments  explaining  that  the 
provisions  of  Clause  2  of  the  conditions  applicatole 
te  German  ships  i.  e.  in  respect  to  reconditioning, 
applies  equally  to  the  Special  fittings  of  these  vessels. 

f)  Cargoes  in  neutral  poHs. 

The  Delegates  of  the  Associated  Governments 
explained  that  the  disposai  of  the  cargoes  raises  so 
many  complicated  questions  that  they  could  only 
be  settled  in  relation  to  individuai  cases.  For  this 
purpose  it  was  agreed  that  the  commission  set  up 
at  Rotterdam  should  deal  with  these  questions,  the 
German  Government  appointing  a  representative 
specially    conversant    with    the    matters    involved. 

g)  Relaxation  of  the  Blockade  in  the  Baltic. 

The  German  delegates  pointed  out  that  if  effect 
was  to  be  given  to  the  provision  which  purported  to 
enable  them  to  pay  for  food  supplies  by  exporting 
permitted  commodities  it  would  be  essential  that  the 
blockade  in  the  Baltic  should  be  relaxed  so  as  to 
make  this  practicable.  The  delegates  of  the  Asso- 
ciated Governments  undertook  to  bring  this  to  the 
notice  of  their  Governments. 

h)  Ships  under  construction. 

The  German  delegates  stated  that  the  view  of  the 
German  Government  was  that  ships  under  construe- 
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1919  tion  did  not  come  within  the  scope  of  the  Treves  agree- 

ment  which  they  held  to  be  limited  to  ships  then 
afloat  and  in  service.  They  Avere  informed  that  in 
the  view  of  the  Associated  Governments  the  purpose 
of  the  Treves  Agreement  would  not  be  fulfllled  unless 
the  vessels  now  under  construction  which  would 
be  ready  for  sea  during  the  currency  of  the  agreement 
Avere  made  available.  They  undertook  to  bring 
the  representations  made  to  the  notice  of  their  Go- 
vernment and  the  delegates  of  the  Associated  Go- 
vernments stated,  that  they  on  their  part  Avould 
arrange  for  immediate  consideration  of  the  legai 
point  of  Avhich  the  German  Delegates  had  laid  stress. 

i)  Status  of  German  Delegate. 

The  Allied  Delegates  reiterated  the  statements 
made  at  prcAàous  meetings  on  this  subject  but  added 
that  in  A^icAv  of  the  admitted  need  for  a  more  conve- 
nient  method  of  intercommunication  on  matters  of 
practical  detail  they  had  under  consideration  the 
appointment  of  a  commission  to  set  at  some  conA^e- 
nient  centre  such  as  for  example  Eotterdam  Avhich 
could  be  constantly  in  direct  communication  Avith 
a  representative  or  representatives  of  the  German 
GoA'ernment. 

k)  Names  of  sMps. 

The  representatives  of  the  Associated  GoA^ernments 
stated  that  the  names  of  the  ships  Avould  not  be 
changed. 


Brussels,  14th  March,  1919. 


John  Anderson 
Seeiiger. 
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VII. 


20  marzo  1919. 
WASHINGTON. 

Accordo  per  la  rinnovazione  delia  Convenzione  d'arbitrato  Ira  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America, 
conclusa  il  28  marzo  1908  e  prorogata  il  28  maggio  1913  (1). 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  il  Governo 
degli  Stati  Uniti  d'America,  essendo  desiderosi  di 
proroD:are  per  altri  cinque  anni  il  periodo  durante  il 
quale  la  Convenzione  di  arbitrato  conclusa  fra  essi 
il  28  marzo  1908,  prorogata  dall'accordo  concluso 
fra  i  due  governi  il  28  maggio  1913,  deve  rimanere 
in  vigore,  hanno  autorizzato  i  sottoscritti,  cioè  :  il 
Barone  Pietro  Arone  di  Valentino,  Incaricato  d'affari 
di  Sua  Maestà  a  Washington,  e  l'Onorevole  Frank 
L.  Polk  facente  funzione  di  Segretario  di  Stato  degli 
Stati  Uniti,  a  concludere  l'accordo  seguente  : 

Art.  1.  —  La  Convenzione  di  arbitrato  del  28 
marzo  1908,  fra  il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'I- 
talia ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  d'America,  la 
durata  della  quale,  a  termini  dell'art.  3  di  essa,  era 
stata  fissata  ad  un  periodo  di  cinque  anni  dalla  data 
dello  scambio  delle  ratifiche  della  detta  Convenzione 
avvenuto  il  22  gennaio  1909,  il  quale  periodo  per  l'ac- 
cordo del  28  maggio  1913  fra  i  due  Governi  fu  esteso 
per  altri  cinque  anni  a  datare  dal  22  gennaio  1914, 


(1)    Per   l'Accordo    28   marzo    1908  vedi  voi.  XXP  pag.  13. 
Per  la  proroga  dell'Accordo  vedi  voi.  XXIP  pag.  340. 
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1919  viene  col  presente  atto  prorogata  e  mantenuta  in  vi- 

gore per  un  nuovo  periodo  di  cinque  anni,  a  datare 
dal  22  gennaio  1919. 

Abt.  2.  —  Il  presente  accordo  sarà  ratificato  dal 
Governo  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  in  conformità 
della  sua  Costituzione  e  delle  sue  leggi  e  dal  Presidente 
degli  Stati  Uniti  d'America,  in  base  al  parere  e  col 
consenso  del  Senato  degli  Stati  Uniti,  e  diventerà 
effettivo  alla  data  dello  scambio  delle  ratifiche,  il 
quale  avrà  luogo  a  Washington  al  più  presto  possibile. 

Fatto  in  doppio,  nelle  lingue  italiana  ed  inglese, 
a  Washington  il  20  Marzo  millenovecentodiciannove. 

Pietro  Arone  Valentino 
Frank  L,  Polk. 
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Accordo  per  la  riDDOvazione  della  ConveDzione  d'arbitrato  tra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America, 
conclusa  il  28  marzo  1908  e  prorogata  il  28  maggio  1913. 

The  Government  of  His  Majesty  the  King  of  Italy 
and  the  Government  of  the  United  States  of  America, 
being  desirous  of  extending  for  another  fìve  years  the 
period  during  which  the  Arbitration  Convention  con- 
cluded  between  them  on  March  28,  1908,  extended 
by  the  Agreement  concluded  between  the  two  Go- 
vernment» on  May  28,  1913  shall  remain  in  force, 
have  authorized  the  undersigned,  to  wit  :  Baron 
Pietro  Arone  di  Valentino,  His  Majesty's  Chargé 
d'Affaires  at  Washington  and  the  Honorable  Frank 
L.  Polk,  Acting  Secretary  of  State  of  the  United  States 
to  conclude  the  following  agreement  : 

Art.  1.  —  The  Convention  of  Arbitration  of 
March  28,  1908,  between  the  Government  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Italy  and  the  Government  of  the 
United  States  of  America,  the  duration  of  which  by 
Artide  3  thereof  was  fìxed  at  a  period  of  fìve  years 
from  the  date  of  the  exchange  of  ratifications  of  the 
said  Convention  on  January  22,  1909  which  period, 
by  the  agreement  of  May  28,  1913,  between  the  two 
Governments  was  extended  for  fìve  yars  from  Ja- 
nuary 22,  1914,  is  hereby  renewed  and  declared  in 
force  for  a  further  period  of  fìve  years  from  January 
22,  1919. 

Art.  2.  —  The  present  Agreement  shall  be  ra- 
tifìed  by  the  Government  of  His  Majesty,  the  King 
of  Italy,  in  accordance  with  its  Constitution  and  laws 
and  the  President  of  the  United  States  of  America, 
by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  it  shall  become  effective  upon  the  date 


1919 

20  marzo 
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1919  of  the  exchange  of  ratifìcations,  which  shall  take  place 

at  Washington  as  soon  as  possible. 

Done  in  duplicate,  in  the  Italian  and  English  lan- 
guages,  at  Washington  this  20th  day  of  March  ni- 
neteen  hundred  and  nineteen. 


Pietro  Arone  Valentino 
Frank  L.  Polk. 
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Vili. 


4  aprile  1919. 
SPA. 

Protocollo  relativo  al  trasporto  in  Polonia  delle  truppe  del  Generale  Haller,  coneluso  fra 
l'Italia,  la  Frarcia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran  Bretagna  e  gli  Stati  Coiti  d'America. 

I.  De  l'Artide  XVI  du  Traité  d'Armistice  du  11 
novembre  1918,  résulte  pour  l'Allemagne  l'obliga- 
tion  d'autoriser  le  passage  par  Bantzig  des  forces 
Alliée.s,  et,  par  suite,  d'après  la  conception  des  Alliés, 
celui  des  troupes  du  General  Haller. 

II.  Le  Gouvernement  AUemand  a  propose  de  nou- 
veaux  moyens  de  transport,  savoir  : 

1.  de  Stettin  par  Kreuz,  en  direction  de  Posen- 
Varsovie. 

2.  de  Pillau-Koenigsberg  et  Memel  par  Kor- 
schen-Lyck-Grajewo. 

3.  par  Coblehee-Giessen-Cassel-Halle-Eilenburg 
et  par  Francfort-sur-le-Main-Bebra-Erfurt-Leipzig- 
Eilenburg,  puis,  au  délà  par  Cottbus-Lissar-Kalisch. 

III.  Le  Gouvernement  Allemand  garantit  la  sécu- 
rité  absolue  de  ces  moyens  de  transports.  B'autre 
part,  des  mesures  seront  prises  pour  que  les  trouj)es 
de  passage  dans  les  territoires  allemands  évitent 
tout  ce  qui  pourrait  provoquer  des  troubles  dans  la 
population. 

Ces  transports  commenceront  vers  le  15  Avril 
et  dureront  deux  mois  environ. 
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1919  Les  troupes  polonaises  transportées  sont  destinées 

^^"  ®  à  maintenir  l'ordre  conformément  à  l'Artide  XVI 
du    Traité    d'Armistice    dii    11    novembre  1918. 

L'exécution  des  transports  est  réglée  par  une  an- 
nexe  au  présent  Protocole. 

IV.  Dans  le  cas  où,  l'emploi  des  nouveaux  moyens 
de  transport  proposés  par  le  Gouvernement  AUe- 
mand,  aménerait  des  difficultés  graves  qua  le  Gou- 
vernement Allemand  après  en  avoir  été  prévenu  par 
les  Gouvernements  Alliés  et  Associés,  ne  serait  pas  en 
état  de  surmonter,  le  Maréchal  Foch,  Commandant  en 
Chef  les  Armées  AUiées,  se  réserve  le  droit  de  repren- 
dre  les  transports  prévus  par  l'Artide  XVI  du  Traité 
d'Armistice  du  11  novembre  1918,  dans  des  condi- 
tions  d'exécution  et  avec  des  garanties  à  fixer  par 
la  Commission  Internationale  Permanente  d'Armis- 
tice de  Spa. 

Spa,  le  4  avril  1919. 

J.  FocH  Eezberger 


ITALIA   E   VARI   STATI  63 


(Annexe  au  Protocole  du  4  avril  1919). 

I.  Le  transport   aura  lieii  par  l'une     des  voies  : 

a)  Coblence-Cassel-  |       Eilenburg,  Cottbus,  Lis- 
Halle-Francfort -Leipzig  |  sa,  Kalisch, 

b)  Stettin-Kalisch, 

e)  Pillau-Koenigsberg-Korschen-Lyck  -Grajevo. 

Une  densité  de  6  marches  par  24  heures  pourra 
étre  employée  sur  chaque  ligne  (réparties  par  moitié 
sur  chacune  des  branches  de  la  ligne  a),  sous  réserve 
que,  en  cas  d'emploi  simultané  des  lignes  b  et  e, 
le  total  des  marches  utilisées  sur  l'ensemble  de  ces 
deux  lignes  ne  dépasse  pas  10. 

Le  Maréchal  Commandant  en  Chef  les  Armées 
Alliées    utilisera    d'abord  la  ligne  a. 

Le  commencement  du  mouvement  sera  annoncé 
le  plus  tot  possible  et  au  minimum  4  jours  d'avance 
aux  autorités  allemandes  par  l'intermédiaire  de  la 
Commission  Interalliée  Permanente  d'Armistice,  en 
cas  d'emploi  de  l'une  ou  l'autre  ligne.  En  particu- 
lier,  la  date  de  départ  des  bateaux  des  ports  d'embar- 
quement,  leurs  dimensions,  leur  chargement,  seront 
portés  immédiatement  à  la  connaissance  de  la  Com- 
mission. Les  transport  pourront  commencer  à  partir 
du  15  avril  et  dureront  environ  deux  mois. 

II.  L'organisation  de  détail  du  transport  sera  réglée 
par  une  commission  mixte  siégeant  à  Spa  et  composée 
des  Présidents  Fran^ais  et  allemand  de  la  Sous-Com- 
mission  des  Transports  de  la  C.  I.  P.  A.  Cette  commis- 
sion devra  étre  avisée  d'urgence  de  tout  incident  sur- 
venant  dans  les  transports  et  en  particulier  des  dévia- 
tions  de  courant  nécessitées  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure. 


1919 
4  aprile 
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1919  Pour  les  transports  b  et  e,   des  officiers  d'Etat- 

apii  e         ]viajor  des  Armées  AUiées  régleront  à  Stettin  et  Koe- 

nigsberg  les  mouvements,  d'accord  avec  lesautorités 

allemandes   intéressées.    Ces   officiers   donneront   les 

ordres  nécessaires  aux  troupes  polonaises. 

III.  Mesures  Militaires. 

Les  troupes  seront  transportées  par  trains  complets 
avec  leurs  munitions  et  leurs  vivres. 

Les  hommes  ne  porteront  pas  leurs  munitions 
sur  eux  ;  ces  dernières  seront  groupées  dans  un  wagon 
du  train  ;   ce  wagon  sera  piombe. 

La  liaison  entre  le  personnel  technique  des  chemins 
de  fer,  chargé  seul  du  service  technique  sur  les  lignes 
de  transport.  et  les  commandants  de  trains  se  fera 
par  l'intermédiaire. 

a)  d'offici ers  des  armées  alliées  placés  dans  cha- 
que  train  ; 

b)  d'offici  ers  des  armées  alliées  (2  officiers  dispo- 
sant  du  personnel  secrétaire),  placés  dans  les  gares 
de  long  arrét. 

Ces  officiers  seront  également  chargés  d'assurer 
la  liaison  entre  les  troupes  et  l'autorité  militaire 
allemande. 

Une  consigne  d'ordre  general  en  quatre  langues 
(frangais,  anglais,  polonais,  allemand)  sera  rédigée 
par  le  Commandant  Courtillet  et  le  Major  von  Boet- 
ticher. 

Toutes  mesures  seront  prises  par  le  Haut-Com- 
mandement  Allié  pour  éviter  les  incidents  entre  la 
troupe  et  les  populations.  De  son  coté,  l'autorité 
allemande  prendra,  à  l'égard  des  populations,  toutes 
mesures  de  police  qu'il  convient,  en  vue  d'éviter  les 
manifestations  et  les  désordres. 

Des  arréts  de  longue  durée  seront  établis  le  long  du 
trajet,  toutes  les  6  lieures  environ  (un  arrét  d'une 
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heure  au  minimum  alternant  avec  un  arrét  de  30  1919 

minutes  au  minimum),  pour  permettre  les  distribu-  ^P"  ® 

tion  d'eau  et  la  descente  de  la  troupe,  qui  ne  devra 
pas  sortir  des  limites  indiquées  par  la  consigne  spe- 
ciale, établie  par  l'officier  ailiés,  d'aecord  a^ec  l'auto- 
rité  allemande. 

Les  autorités  allemande»  tiendront  prétes  les  ins- 
tallations  d'eau  et  les  latrines  nécessaires.  La  ditri- 
bution  des  aliments  préparés  dans  le  train  se  fera  au 
cours  des  longs  arréts. 

Dans  les  ports  de  Stettin  et  Pillau-Koenigsberg, 
un  espace  sera  ménage  autour  des  places  à  quai, 
duquel  ne  devront  pas  s'écarter  les  corvées  de  débar- 
quement.  Le  reste  de  la  troupe  sera  maintenu  à  bord. 

Les  malades  seront  visités  par  les  médecins  du  che- 
min  de  fei,  à  défaut  de  médecin  dans  la  troupe  ;  ils 
seront  soignés,  en  cas  de  besoin,  dans  les  hópitaux 
du  territoirs  allemand,  et  pourront  y  étre  visités  par 
un  officier  délégué  des  autorités     militaires    alliées. 

Les  transports  de  ravitaillement  en  vivres  et  muui- 
tions,  effectués  après  le  transport  des  divisions  seront 
exécutés  via  Stettin. 

Les  Communications  télégraphiques  et  télépho- 
niques  de  service  en  prò ven ance  ou  à  destination  des 
officiers  alliés  affectés  aux  transports  seront  transmi- 
ses  par  les  autorités  allemandes  dans  les  mémes 
conditions    que    leurs    Communications  officielles. 

IV.  Mesures  techniques. 

Les  transports  se  feront,  en  principe,  par  trains 
d'un  type  unique  de  50  wagons  (100  essieux),  compor- 
tant  en  particulier  une  volture  de  1°  ou  2°  classe  pour 
les  officiers,  des  wagons  couverts,  munis  de  bancs, 
ou  v^oitures  à  voyageurs,  pour  la  troupe. 

Ces  rames  ne  devront  étre  ni  déformées,  ni  détério- 
rées,  tant  en  cours  de  transport,  qu'au  débarquement 
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1919  et  qu'au  retour  du  matériel  vide  ;  elles  devront  étre 

^P"  e         rétournées    après    débarquement    dans   le   plus   bref 
délai  et  par  la  méme  route. 

Le  matériel  roulant  sera  fourni  par  les  Alliés  sur 
la  ligne  a,  par  l'Allemagne   sur   les   lignes    6   et   e. 

Tout  wagon  avarie  sur  le  réseau  allemand,  dans  un 
train  chargé,  sera  immédiatement  remplacé  par  les 
soins  de  ce  réseau. 

Les  agrès  d'embarquement  en  chemin  de  fer  dans 
les  ports  seront  fournis  par  l'Allemagne  ;  toutefois, 
les  troupes  devront  se  munir  des  collections  de  cor- 
dages  nécessaires  pour  le  transport  par  voie  ferree. 

Les  agrès  ayant  servi  au  transport  sur  ligne  a 
seront,  après  débarquement,  enfermés  dans  des 
wagons  plombés  pour   le  retour   du   matériel  vide. 

La  traction  sera  fournie  par  l'Allemagne  sur  le 
réseau  exploité  par  le  personnel  allemand  ;  le  char- 
bon  et  les  matières  de  graissage  seront  fournis  par 
l'Allemagne. 

Les  agents  de  train  seront  fournis  par  l'Allemagne 
sur   le   réseau  exploité   par   le   personnel   allemand. 

V.  Eémunération. 

Il  sera  alloué  à  l'Allemagne  : 

lo  les  frais  de  transport  fixés  d'après  les  tarifs 
militaires  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  allemands, 
déduction  faite  du  montant  de  la  location  du  maté- 
riel roulant,  lorsque  ce  dernier  sera  fourni  par  les 
Alliés  ; 

20  le  montant  des  dépenses  réellement  effectuées 
à  l'occasion  du  transport  par  l'Allemagne  sur  la 
demande  expresse  des  Alliés,  étant  entendu  que  l'éta- 
blissement  des  installations  normales  d'une  ligne 
de  transport  resterà  à  la  charge  de  l'Allemagne  ; 
30  le  montant  des  dégàts  causés  par  les  troupes 
et  constatés  contradictoirement. 
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La  sous-Commission  des  Transports  de  la  Commis-  1919 

Sion  Internationale  Permanente  d'Armistice  sera 
chargée  de  l'évaluation  des  dépenses  ci-dessus  et 
de  toutes  oonstatationf=!  contradictoires  nécessitées 
par  cette  évaluation. 

LefOET  VOn  BOETTICHER 


TRATTATO  DI  PACE 

FRA    LE    POTENZE    ALLEATE    ED     ASSOCIATE 

E    LA    GERMANIA 

E    PROTOCOLLO    FIRMATI    A    VERSAILLES, 

IL    28     GIUGNO    1919. 
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IX. 


28  giugno  1919. 
VEESAILLES. 

Trattato  di  Pace  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  e  la  Gerniania  e  Protocollo 
firmati  a  Versailles,  il  28  giugno  1919. 

Les  états-unis  d'ajmérique,  l'empire  bbitan- 
nique,  la  erance,  l'italie  et  le  japon, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme 
les   Principales   Puissances   alliées   et   associées, 

La  belgique,  la  Bolivie,  le  bbésil,  la  chine, 

CUBA,  L'ÉQUATEIIR,  LA  GRECE,  LE  GUATEMALA, 
HAITI,  L'HEDJAZ,  le  HONDURAS,  LE  LIBERIA,  LE  NI- 
CARAGUA, LE  PANAMA,  LE  PEROU,  LA  POLOGNE,  LE 
PORTUGAL,  LA  ROUMANIE,  L'ÉTAT  SERBE-CROATE- 
SLOVÈNE,  LE  SIAM,  LA  TCHÉCO-SLOVAQUXE  et  L'URU- 
GUAY, 

Constituant  avec  les  Principales  Puissances  ci- 
dessus  les  Puissances  alliées  et  associées, 

d'une  part  ; 

Et  L'AIjLemagne. 

d'autre  part  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouvernement 
Imperiai  Allemand,  un  Armistice  a  été  accordé  à 
l'Allemagne  le  11  novembre  1918  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  afìn  qu'un  Traité  de 
paix  puisse  étre  conclu  avec  elle, 
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1919  Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  associées 

giiigno  ^^^^  également  désireiises  que  la  guerre,  dans  la- 
quelle  elles  ont  été  successivement  entraìnées,  di- 
rectement  ou  indirectement,  et  qui  a  son  origine  dans 
la  déclaration  de  guerre  adressée  le  28  juillet  1914 
par  l'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie,  dans  les  décla- 
rations  de  guerre  adressées  par  l'Allemagne  le  1®"^ 
aoùt  1914  à  la  Eussie  et  le  3  aoùt  1914  à  la  France, 
et  dans  l'invasion  de  la  Belgi  que,  fasse  place  à  une 
Paix   solide,   juste   et   durable. 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  contractantes  re- 
présentées  comme  il  suit  : 

LE    PRÉSIDENT     DES     ÉTATS-UNIS     D'AJMÉRIQUE,     par  : 

L'Honorable  Woodrow  Wilson,  Président  des 
Etats-Unis,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  de  sa  propre  autorité  ; 

L'Honorable  Eobert   Lansing,  Secrétaire  d'Etat  ; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
à  Eome  et  à  Paris  ; 

L'Honorable  Edward  M.  House  ; 

Le  General  Tasker  H,  Bliss,  Eeprésentant  nxili- 
taire  des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre  ; 

SA  JVIAJESTÉ   LE  EOI  DU 

E.OTAUME-UNI    DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS 

EMPERELTR   DES   INDES,    par  : 

Le  Très  Honorable  David  Lloyd  George,  M.  P., 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et  Premier  Ministre  ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P., 
Lord  du  Sceau  prive  ; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B., 
G.  C.  M.  G.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  ; 
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Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M.,  1919 

M.  P.,  Secrétaire  d'Etat   pour   les   Affaires    étran-  s^^S^° 

gères  ; 

Le  Très  Honorable  George  McoU  Barnes,  M.  P., 
JVIinistre  sans  portefeuille  ; 

Et  : 
pour  le  LOMiNiON  du  canAdà,  par  : 

L 'Honorable  Charles  Joseph  Doherty,  Ministre 
de  la  Justice  ; 

L 'Honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  Ministre  des 
douanes  ; 

pour  le   coivEViONWEALTH  D'AUSTRALIE,  par  : 

Le  Très  Honorable  William  Morris  Hughes,  At- 

torney  General  et  Premier  Ministre  ; 

Le  Très  Honorable  Sir  Joseph  Cook,  G.  0.  M.  G., 

Ministre  de  la  Marine  ; 

pour  l'uNiON  SUD-AFRICAINE,  par  : 

Le  Très  Honorable  General  Louis  Botha,  Ministre 
des    Affaires    indigènes    et    Premier    Ministre  ; 

Le  Très  Honorable  Lieutenant-Général  Jan  Chris- 
tiaan  Smuts,   K.   C,   Ministre  de  la  Défense  ; 

pour   le   DOMINION  de  la   nouvelle-zelande,  par  : 
Le    Très    Honorable    William    Ferguson    Massey, 
Ministre  du  Travail  et  Premier  Ministre  ; 

pour  l'iNDE,  par  : 

Le  Très  Honorable  Edwin  Samuel  Montagu, 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  ; 

Le  Major-Général  Son  Altesse  Maharaja  Sir  Ganga 
Singh  Bahadur,  Maharaja  de  Bikaner,  G.  C.  S.  L, 
G.  C.  L  E.,  G.  C.  V.  O.,  K.  C.  B.,  A.  D.  C.  ; 
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1919  LE    PRÉSIDENT   DE    LA   KÉPIXBLIQUE   FRANgAISE,    par  : 

28  giugno 

M.  Georges  Clemenceau,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Piclion,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.   Louis -Lucien   Klotz,   Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,   Commissaire  general  aux  Af- 
faire» de  guerre  franco -américaines  ; 
■     M.    Jules    Cambon,     Ambassadeur  de  France  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   EOI    D 'ITALIE,   par  : 

Le  Baron  S.  Sonnino,  Député  ; 
Le  Marquis  G.  Imperiali,  Sénateur,  Ambassadeur 
de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Londres  ; 
M.  S.  Crespi,  Député  ; 

SA  MAJESTÉ  l'empereur  DU  JAPON,  par  : 

Le  Marquis  Saionzi,  ancien  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 

Le  Baron  Makino,  ancien  Ministre  des  Affaires 
étrangères,    Membre    du    Conseil    diplomatique  ; 

Le  Vicomte  Cbinda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Paris  ; 

M.  H.  Ijuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Eome  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DES  BELGES,  par  : 

M.  Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, Ministre  d'Etat  ; 

M.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et    Ministre    plénipotentiaire.     Ministre    d'Etat  j 
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M.   Emile   Vandervelde,    Ministre   de   la   Justice,  1919 

Ministre  d'Etat  ;  ^^  =^"^" 

LE  PBÉSIDENT  DE  LA  KÉPIIBLIQUE  DE    BOLIVIE,   par  : 

M.  Ismael  Montes,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre  plénipotentiaire    de   Bolivie   à   Paris  ; 

LE  PRÉSIDENT   DE   LA   EÉPUBLIQUE   DU   BRÉSIL,    par  : 

M.  Joao  Pandià  Calogeras,  Député,  ancien  Minis- 
tre des  Finances  ; 

M.  Eaul  Fernandes,  Député  ; 

M.  Rodrigo  Octavio  de  L.  Meuezes,  professeur 
de  droit  international  à  Eio -de- Janeiro  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQ  UE    CHINOISE,    par  : 

M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  ; 

M.  Chengting  Thomas  Wang,  ancien  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  : 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    CUBAINE,    par  : 

M.  Antonio  Sàncliez  de  Bustamante,  Doyen  de  la 
Facnlté  de  Droit  de  l'Université  de  La  Havane,  Pré- 
sident  de  la  Société  cubaine  de  Droit  international  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'ÉQUATEUR,  par  : 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  l'Equatenr  à 
Paris  ; 

SA   JIAJESTÉ   LE  ROI   DES   HELLÉNES,   par  : 

M.  Eleftherios  K.  Venisélos,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 
M.  Il^I'icolas  Politis,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
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1919  LE  PRÉSrOENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GUATEMALA,  par; 

28  giugno 

M.  Joaquin  Méndez,  ancien  Ministre  d'Etat  aux 
Travaux  publics  et  à  l'Instruction  publique,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  du  Gua- 
temala à  Washington  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  en  mission  speciale  à  Paris  ; 

LE     PRÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     D 'HAITI,      par  : 

T.  TertuUien  Guilband,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DU  HEDJAZ,   J)ar  : 

M.  Eustem  Haidar  ; 
M.  Abdul  Hadi  Aouni  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  HONDURAS,  par  : 

Le  Docteur  Policarpo  Bonilla,  en  mission  speciale 
à  Washington,  ancien  Président  de  la  Eépublique 
du  Honduras,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE    LIBERIA,   par  : 

L'Honorable  Charles  Dunbar  Burgess  King,  Se- 
crétaire d'Etat  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICARAGUA,  par  : 

M.  Salvador  Chamorro,  Président  de  la  Chambre 
des  députés  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE    PANAMA,   par  : 

M.  Antonio  Burgos,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre    plénipotentiaire    de    Panama    à    Madrid  ; 
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LE    PRÉSIDENT    DE   LA   RÉPUBIJQUE   DU   PÉROU,    par  :  1919 

28  giugno 

M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire 
et   Ministre   plénipotentiaire   du   Pérou   à   Paris  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE    POLONAISE,    par  : 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil 
des    Ministres,    Ministre    des    Affaires     étrangères  ; 

M,  Koman  Dmowski,  Président  du  Comité  natio - 
nal  polonais  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PORTUGAISE,   par  : 

Le  Docteur  Alfonso  Augusto  da  Costa,  ancien  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres  ; 

Le  Docteur  Augusto  Luiz  Vieira  Soares,  ancien 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   ROUMANIE,    par  : 

M.  lon  I.  e.  Bratiano,  Président  du  Conseil  des 
Ministres,     Ministre    des    Affaires    étrtingères  ; 

Le  General  Constantin  Coanda,  General  de  Corps 
d'Armée,  Aide  de  Camp  royal,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI 
DES    SERBES,    DES    CROATES   ET    DES    SLOVÈNES,    par  : 

M.  Mcolas  P.  Pachiteli,  ancien  Président  du  Conseil 

des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
M.   Milenko   Vesnitch,   Envoyé   extraordinaire   et 

Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  des  Serbes, 

des  Croates  et  des  Slovènes  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ  LE   ROI   DE   SIAM,    par  : 

Son  Altesse  le  Prince  Charoon,  Envoyé  extraordi- 
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1919  naire  et  Ministre  plénipotentiaÌTe  de  S.  M.  le  Eoi  de 

gnigno       gig^jjj  ^  Paris  ; 

Son  Altesse  serenissime  le  Prince  Traidos  Praban- 
dlm,  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères; 

LE   PRÉSIDENT 
DE     LA     RÉPUBLIQUE     TCHECO-SLOVAQUE,     paT  : 

M.  Karel  Kramàr,  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres  ; 

M.  Eduard  Benes,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'URUGUAY,  par  : 

M.  Juan  Antonio  Buero,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,    ancien    Ministre    de    l'Industrie  ; 

l'allemagne,  par  : 

M.  Hermann  Mùller,  Ministre  d'Empire  des  Af- 
faires étrangères  ; 

Le  Docteur   Bell,   Ministre   d'Empire  ; 

Agissant  au  nom  de  l'Empire  allemand  et  au  nom 
de  tous  les  Etats  qui  le  composent  et  de  chacun  d'eux 
en  particulier. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions    suivantes  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'état  de  guerre  prendra  fin.  Dès  ce  moment  et  sous 
réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  les  rela- 
tions  ufficielles  des  Puissances  alliées  et  associées 
avec  l'Allemagne  et  l'un  ou  l'autre  des  Etats  alle- 
mands  seront  reprises. 
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PAETIE  I. 


Pacte  de  la  Société  des  Nations . 

Les  Ha-utes  Parties  Contractantes, 
Considérant  que,  pour  développer  la  coopération 
entre  les  nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la 
sureté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  re- 
courir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  inter- 
nationales   fondées    sur   la   justice   et    l'honneur, 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du 
droit  international,  reconnues  désormais  comme  rè- 
gie   de    conduite    effective    des    Gouvernements, 

de  faire  régler  la  justice  et  de  respecter  scrupu- 
leusement  toutes  les  obligations  des  Traités  dans 
les    rapports    mutuels    des    peuples    organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société 
des  Nations. 

Aet.  1.  —  Sont  Membres  originaires  de  la  Société 
des  ISTations,  ceux  des  Signataires  dont  les  noms 
figurent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que 
les  Etats,  également  nommés  dans  l'Annexe,  qui 
auront  accèdè  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve 
par  une  déclaration  déposèe  au  Secrètariat  dans  les 
deux  mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont 
notifìcation  sera  faite  aux  autres  Membres  de  la 
Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne 
librement  et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'Annexe, 
peut  devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission 
est  prononcèe  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblèe, 
pourvu  qu'il  donne  des  garanties  effectives  de  son 


1919 
28  giugno 
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1919  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  inter- 

giugno  nationaux  et  qu  il  accepte  le  règlement  établi  par  la 
Soeiété  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses  armements 
militaires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Soeiété  peut,  après  un  préavis 
de  deux  ans,  se  retirer  de  la  Soeiété,  à  la  condition 
d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations 
internationales  y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Soeiété,  telle  qu'elle  est 
défìnie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par  une  As- 
semblée et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat 
permanent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  Représen- 
tants  des  Membres  de  la  Soeiété. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fìxées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège 
de  la  Soeiété  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre 
désigné. 

L'Assemblée  connait  de  toute  question  qui  rentre 
dans  la  sphère  d'activité  de  la  Soeiété  ou  qui  affecte 
la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Soeiété  ne  peut  compter  plus 
de  trois  Eeprésentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose 
que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  comjjose  de  Eepré- 
sentants des  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées,  ainsi  que  de  Eeprésentants  de  quatre  autres 
Membres  de  la  Soeiété.  Ces  quatre  Membres  de  la 
Soeiété  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et 
aux  époques  qu'il  lui  plait  de  choisir.  Jusqu'à  la 
première  désignation  par  l'Assemblée,  les  Eeprésen- 
tants de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de 
la  Grece  sont  membres  du  Conseil. 

Avee  l'approvation  de  la  majorité  de  l'Assemblée, 
le   Conseil   peut   designer   d'autres   Membres   de  la 
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Société  dont  la  représentation  sera  désormais  perma-  191^ 

nente  au  Conseil.  Il  peut.  avec  la  méme  approbation,  giugno 

augmenter  le  nombre  des  Membres  de  la  Société  qui 
seront  choi.sis  par  l'Assemblée  pour  étre  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le 
demandent,  et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de 
]a  Société  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre  désigné. 

Le  Conseil  connait  de  tonte  question  rentrant  dans 
la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la  paix 
du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté 
au  Conseil  est  invite  à  y  envoyer  siéger  un  Eepré- 
sentant  lorsqu'une  question  qui  l'interesse  parti- 
culièrement  est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  Eeprésentant. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  con- 
traire du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité.  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil 
sont  prises  à  l'unanimité  des  Membres  de  la  Société 
représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procedure  qui  se  posent  aux 
réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  comiDris  la 
désignation  des  Commissions  chargées  d'enquéter  sur 
des  points  particuliers,  sont  réglées  par  l'Assemblée 
ou  par  le  Conseil  et  décidées  à  la  majorité  des  Membres 
de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première 
réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la  conv^ocation 
du  Président   des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  Permanent  est  établi 
au  siège  de  la  Société.  Il  comprend  un  Secrétaire 
general,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  né- 
«essaires. 
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1919  Le  premier  Secrétaire  general  est  désigné  dans  l'an- 

giugno  nexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  general  sera  nommé 
par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité  de 
l'Assemblée. 

Les  Secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont 
nommées  par  le  Secrétaire  general  avec  l'approbation 
du  Conseil. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  est  de  droit 
Secrétaire    general    de    l'Assemblée    et    du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par 
les  Membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  International  de  l'Union  postale  uni- 
v^erselle. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Ge- 
nève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir 
en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services 
qui  s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont  éga- 
lement  accessibles    aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Eeprésentants  des  Membres  de  la  Société  et 
ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
des    privilèges    et    immunités    diplomatiques. 

Les  bàtiments  et  terrains  occupés  jDar  la  Société, 
par   ses   services   ou   ses   réunions,   sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduction 
des  armements  nationaux  au  minimum  compati- 
ble  avec  la  sécurité  nationale  et  avec  l'exécution 
des  obligations  internationales  imposée  par  une 
action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géogiaphi- 
que  et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat, 
prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'exa- 
men  et   de  la  décision  des   divers  Gouv^ernements. 
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Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  1919 

et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au  -    "= 

moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements, 
la  limite  des  armements  ainsi  fìxée  ne  peut  étre  dé- 
passée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions 
et  du  matèrici  de  guerre  soulève  de  graves  objections, 
les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'avi- 
ser  aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fàcheux  effets, 
en  tenant  compte  des  besoins  des  Membres  d?  la 
Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions 
et  le  matèrici  de  guerre  nécessaires   à  leur   sùreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger, 
de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous 
renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements, 
à  leurs  programmes  militaireS;  navals  et  aèriens  et 
à  la  condition  de  celles  de  leurs  Industries  suscepti- 
bles  d'étre  utilisées  pour  la  guerre. 

Art.  9.  —  Une  Commission  permanente  sera  for- 
mèe  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exècution 
des  dispositions  des  article  1  et  8  et,  d'une  fagon 
generale,  sur  les  questions  militaires,  navales  et  aé- 
riennes. 

Art.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'enga 
gent  à  respecter  et  à  maintenir  contre  toute  agres- 
sion  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépen- 
dance  politique  présente  de  tous  les  Membres  de  la 
Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  danger 
d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer 
l'exècution  de  cette  obligation. 

Art.  11.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  toute 
guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  direc- 
tement  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  inte- 
resse la  Société  tout  entière  et  que  celle-ci  doit  pren- 
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1919  dre  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement 

giugno  j^  y^'Aìx  des  Nations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  géné- 
lal  convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande 
de  tout  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  oiitre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la 
Société  a  le  droit,  à  titre  amicai,  d'appeler  l'atten- 
tion  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  tonte  circon- 
stance  de  nature  à  affecter  les  relations  internatio- 
nales  et  qui  menace  par  suite  de  troubler  la  paìx  ou 
la  bonne  entento  entre  nations,  dont  la  paix  dé- 
pend. 

Art.  12.  —  Tous  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible  d'entraìner  une  rupture,  ils  le  soumettront 
soit  à  la  procedure  de  l'arbitiage,  soit  à  l'examen 
du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun  cas 
ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbi- 
tres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sen- 
tence des  arbitres  doit  étre  rendue  dans  un  délai 
raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit  étre  établi 
dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  oti  il  aura  été  salsi 
du   différend. 

Ari.  13.  —  Les  Membres  de  la  Société  convien- 
nent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  suscep- 
tible,  à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce 
différend  ne  peut  se  régler  de  fayon  satisfaisante  par 
la  voie  diplomatique,  la  question  sera  soumise  in- 
tégralement  à  l'arbitrage. 

Farmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles 
de  solution  arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends 
relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  International,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il 
était  établi,  constituerait   la   rupture   d'un   engagé- 
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ment  international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  1919 

T        ^  ,  •  -,  ^  11  i.  28  giugno 

la  reparation  due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  sou- 
mise  est  la  Cour  désignée  par  les  Parties  ou  prévue 
dans  leurs  conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter 
da  bonne  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir 
à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformerà.  Fante  d'exécution  de  la  sentence,  Is  Con- 
seil  73ropose  les  mesures  qui  doivent  en  assurer  l'effet. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer 
un  projet  de  Cour  permanente  de  justice  Internatio- 
nale et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société. 
Cette  Cour  connaìtra  de  tous  différends  d'un  carac- 
tère  international  que  les  Parties  lui  soumettront. 
Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  diffé- 
rend  ou  tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'As- 
semblée. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la 
Société  un  différend  suscei^tible  d'entraìner  une  rux)- 
ture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  à  l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  con- 
Yiennent  de  le  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  effet, 
il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  diiìérend  le  Secré- 
taire general,  qui  prend  toutes  dispositions  en  vue 
d'une  enquéte  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  com- 
muniquer  l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  per- 
tinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner  la  publication  immediate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  diiìé- 
rend.  S'il  y  réussit,  il  public,  dans  la  mesure  qu'il 
juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explica- 
tions  qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  j)u  se  régier,  le  Conseil  redige  et 


92  ITALIA   E   VARI   STATI 

1919  public  un  rapport,  vote  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la 

giugno       majorité  des  voix,  pour  faire  connaìtre  les  circonstan- 

ces  du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande 

comme  les  plus  équitables  et  les  mieux  appropriées 

à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
peut  également  publier  un  exposé  des  faits  du  diffé- 
rent  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité, 
le  vote  des  Eeprésentants  des  Parties  ne  comptant 
pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre 
contre  aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  conclusions 
du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  ac- 
cepter  son  rapport  par  tous  ses  Membres  autres  que 
les  Eeprésentants  de  tonte  Partie  au  différend,  les 
Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir 
comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien 
du  droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  recon- 
nait  que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le 
droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive 
de  cette  Partie,  le  Conseil  le  constaterà  dans  un  rap- 
port,   mais    sans    recommander    aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  pré- 
sent  article,  porter  le  différend  devant  l'Assemblée. 
L'Assemblée  devra  de  méme  étre  saisie  du  différend 
à  la  requéte  de  l'une  des  Parties  ;  cette  requéte  devra 
étre  présentée  dans  les  quatorze  jours  à  dater  da 
moment  où  le  différend  est  porte  devant  le  Conseil. 

Dans  tonte  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispo- 
sitions  du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives 
à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent 
également  à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée. 
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Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'Assemblée  1919 

avec  l'approbation  des  Eeprésentants  des  Membres  s^^S^o 

de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité 

des  autres  Membres  de  la  Société,  à  l'exclusion,  dans 

chaque  cas,  des  Eeprésentants  des  Parties,  a  le  méme 

effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité 

de   ses  membres   autres   que  les   Eeprésentants  des 

Parties. 

Art.  16.  —  Si  un  Membre  de  la  Société  recourt 
à  la  guerre,  contrairement  aux  engagement»  pris 
aux  articles  12,  13  cu  15,  il  est  ipso  facto  considéré 
Gomme  ayant  commi s  un  acte  de  guerre  contre  tous 
les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent 
à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations 
commerciales  ou  fìnancières,  à  interdire  tous  rapports 
entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de 
pacte  et  à  faire  cesser  toutes  Communications  fìnan- 
cières, commerciales,  ou  personnelles  entre  les  natio- 
naux de  cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre 
ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander 
aux  divers  Gouvernements  intéressés  les  effectifs 
militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  Membres 
de  la  Société  contribueront  respectivement  aux  for- 
ces  armées  destinées  à  faire  respecter  les  engagements 
de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre, 
de  se  préter  l'un  à  l'autre  un  mutuel  appui  dans  l'ap- 
plication des  mesures  économiques  et  fìnancières  à 
prendre  en  vertu  du  présent  article  pour  réduire 
au  minimum  les  pertes  et  les  inconvénients  qui  peu- 
vent  en  résulter.  Ils  se  prétent  également  un  mutuel 
appui  pour  resister  à  tonte  mesure  speciale  dirigée 
contre  l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Ils 
prennent  les   dispositions  nécessaires  pour  faciliter 
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1919  le  passage  à  travers  leur  territoire  des  forces  de  tout 

giugno  jVEembre  de  la  Société  qui  participe  à  une  action  com- 
mune  pour  faire  respecter  les  engagement»  de  la 
Société. 

Peut  étre  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est 
rendu  coupable  de  la  violation  d'un  des  engagement» 
résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par 
le  vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société 
représentés  au  Conseil. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etats, 
dont  un  seulement  est  Membre  de  la  Société  ou  dont 
aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers 
à  la  Société  sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations 
qui  s'imposent  à  ses  Membres  aux  fìns  de  règlement 
du  différend,  aux  conditions  estimées  justes  par  le 
Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les  disposi- 
tions  des  articles  12  à  16  s'appliquent  sous  réserve 
des  modiflcations  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une 
enquéte  sur  les  circonstances  du  différend  et  proi)ose 
telle  mesure  qui  lui  parait  la  meilleure  et  la  plus  effi- 
cace dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invite,  réfusant  d'accepter  les  obligations 
de  Membre  de  la  Société  aux  fìns  de  règlement  du 
dilférend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de 
la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  ap- 
plicables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  Membre  de  la  Société  aux  fìns  de  rè- 
glement du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  pre- 
venir les  hostilités  et  à  amener  la  solution  du  confìit. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  Interna- 
tional conclu  à  l'avenir  par  un  Membre  de  la  Société 
devra  étre  immédiatement  enregistré  par  le  Secré- 
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tariat  et  publié  par  lui  aussitót  que  possible.  Aucun  1919 

de   ces   traités   ou   engagements   internationaux   ne  ^^^  ° 

sera  obligatoire    avant    d'avoir    été    enregistré. 

Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre, 
inviter  les  Membres  de  la  Société  à  procéder  à  un 
nouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables 
ainsi  que  des  situations  internationales,  dont  le  main- 
tien  pourrait  mettre  en  perii  la  paix  du  monde. 

Art.  20.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent 
Pacte  abroge  toutes  obligations  ou  ententes  inter  se 
incompatibles  avec  ses  termes  et  s'engagent  solen- 
nellement  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir  de  sem- 
blables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre 
a  assume  des  obligations  incompatibles  avec  les  ter- 
mes du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédia- 
tes  pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux,  tels 
que  les  traités  d'arbitrage,  et  les  ententes  régionales, 
comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  main- 
tien  de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incom- 
patibles avec  aucune  des  dispositions  du  présent 
Pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent 
aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre, 
ont  cesse  d'étre  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui 
les  gouvernaient  précédemment  et  qui  sont  habités 
par  des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux- 
mémes  dans  les  conditions  particulièrement  difficiles 
du  monde  moderne.  Le  bien-étre  et  le  déveloi^pement 
de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  civilisa- 
tion,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte 
des  garanties  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion. 
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1919  La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce 

^  giugno  principe  est  de  confìer  la  tutelle  de  ces  peuples  aux 
nations  développées  qui,  en  raison  de  leiirs  ressources, 
de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique, 
sont  le  mieux  à  méme  d'assumer  cette  responsabilité 
et  qui  consentent  à  l'accepter  :  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de 
la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le 
degré  de  développement  du  peuple,  la  situation  géo- 
graphique du  territoire,  ses  conditions  économiques  et 
toutes  autres  circonstances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autie- 
fois  à  l'Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de 
développement  tei  que  leur  existence  comme  na- 
tions  indépendantes  peut  étre  reconnue  provisoire- 
ment,  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'unMan- 
dataire  guident  leur  administration  jusqu'au  mo- 
ment où  elles  seront  capables  de  se  conduire  seules. 
Les  voeux  de  ces  communautés  doivent  étre  pris 
d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  Manda- 
taire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres 
peuples,  spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale, 
exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition 
d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des 
armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que 
celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  des  bonnes  moeurs,  et  l'interdiction  d'établir 
des  fortifìcations  ou  des  bases  militaires  ou  navales 
et  de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire, 
si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire 
et  qui  assureront  également  aux  autres  Membres  de 
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la  Société  des  conditions  d'éffalité  pour  les  échanges  19 1^ 

28  giugno 

•et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest 
■africain  et  certaines  iles  du  Pacifique  austral,  qui, 
par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de 
leur  superficie  restreinte,  de  leur  éloignement  des 
centres  de  civilisation,  de  leur  contiguité  géographi- 
que  au  territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  circon- 
stances,  ne  sauraient  étre  mieux  administrés  que  sous 
les  lois  du  Mandataire,  comme  une  partie  intégrante 
•de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  i^révues 
plus   haut   dans   l'intérét  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au 
Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  territoires 
dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contròie  ou  d'adminis- 
tration  à  exercer  par  le  Mandataire  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  convention  antérieure  entre  les  Membres 
de  la  Société,  il  sera  expressément  statue  sur  ces  points 
par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  re- 
«evoir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  Manda- 
taires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes 
questions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Art.  23.  —  Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des 
dispositions  des  conventions  internationales  actuel- 
lement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  con- 
clues,  les  Membres  de  la  Société  : 

a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des 
€onditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  ter- 
ritoires, ainsi  que  dans  tous  pays  auxquels  s'éten- 
dent  leurs  relations  de  commerce  et  d'industrie,  et, 
dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisations 
internationales  nécessaires  ; 
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1919  b)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable 

giugno       ^^g  populations  indigènes  dans  les  tsrritoires  soumis 
à  leur  administration  ; 

e)  chargent  la  Société  du  contróle  general  des 
accords  relatifs  à  la  traite  des  femmes  et  des  enfants, 
du   traile   de   l'opium   et   aiitres   drogues   miisibles  ; 

d)  chargent  la  Société  du  contròie  general  du 
commerce  des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays 
où  le  contróle  de  ce  commerce  est  indispensable  à 
l'intérét  commun  ; 

e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer,  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des 
Communications  et  du  transit,  ainsi  quun  équitable 
traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la 
(Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales 
des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  de  1914- 
1918  devront  étre  prises  en  considération  ; 

/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'oidre 
international  pour  prevenir  et  combattre  les  maladi?s. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  an- 
térieurement  établis  par  traités  collectifs  seront, 
sous  réserv^e  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous 
l'autorité  de  la  Société.  Tous  autres  bureaux  inter- 
nationaux et  toutes  commissions  pour  le  règlement 
des  affaires  d'intérét  international  qui  seront  créés 
ultérieurement  seront  placés  sous  l'autorité  de  la 
Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérét  international  ré- 
glées  par  des  conv^entions  générales,  mais  non  sou- 
mises  au  contròie  de  commissions  ou  de  bureaux  in- 
ternationaux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si  les 
Parties  le  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent,  réu- 
nir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et  préter 
tonte  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les 
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dépenses  du  Seciétariat  celles  de  tout  bureau  ou  com-  1919 

mission  place  sous  l'autorité  de  la  Société.  "    giugno 

Art.  25.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  encourager  et  favoriser  l'établissement  et  la  coope- 
rati on  des  organisations  volontaires  nationales  de 
la  Croix-Eouge,  dùment  autorisées,  qui  ont  pour 
objet  l'amélioration  de  la  sante,  la  défense  preventive 
contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souf- 
france  dans  le  mond3. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte 
entreront  en  vigueur  dès  leur  ratifìcation  par  les 
Membres  de  la  Société,  dont  les  Eeprésentants  com- 
posent  le  Conseil,  et  par  la  majorité  de  ceux  dont 
les  Eeprésentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  ac- 
cepter  les  amendements  apportés  au  Pacte,  auquel 
cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 
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(Annexe). 


I.  Membres  originaires  de  la    Société  des    Nations 
signataires  du  Traité  de  Paix. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Belgiqite. 

Bolivie. 

Brésil. 

Empire  Britannique. 

Canada. 

Australie. 

Afrique  du  Su^d. 

Nouvelle  Zelande. 

Inde. 
Chine. 
Cuba. 
Equateur. 
Frange  . 
Grece. 
Guatemala. 


Haiti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie. 

Japon. 

Liberia. 

Nicaragua. 

Panama  . 

PÉROU. 
POLOGNE. 

portugal. 
roumanie. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène. 
Siam. 

Tcheco-Slovaquie. 
Uruguay. 


Etats  invités  à  accèder  au  Pacte. 


Argentine  . 

Chili. 

Colombie. 

Danemark. 

Espagne. 

NORVÈGE. 

Paraguay. 


Pays-Bas. 

Perse. 

Salvador. 

Suède. 

SUISSE. 

Venezuela. 


II.  Premier  Secrétaire  General 
de  la  Société  des  Nations. 


L'Honorable  Sir  James  Eric  Drumniond,    K.  C.  M.  G.  C.  B. 
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1919 
PAETIE  II.  2'  ^^"^° 

Frontières  d'Allemagne. 

Art.  27.  —  Les  frontières  d'Allemagne  seront 
déterminées    comme    il  suit  : 

1°  Avec  la  Belgique  : 

Du  point  commun  aux  trois  frontières  belge 
néerlandaise   et   allemande   et    vers   le    Sud  r 

la  limite  Nord-Est  de  l'ancien  territoire  de  Mo- 
resnei  neutre^  puis  la  limite  Est  du  cercle  d'Eupen, 
puis  la  frontière  entre  la  Belgique  et  le  cercle  de  Mon- 
tjoie,  puis  la  limite  Nord-Est  et  Est  du  cercle  de 
Malmédy  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la 
frontière  du  Luxembourg. 

2°  Avec  le  Luxembourg  : 

La  frontière  au  3  aoùt  1914  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  frontière  de  France  au  18  juillet  1870. 

30  Avec  la  France  : 

La  frontière  au  18  juillet  1870  depuis  le  Luxem- 
bourg jusqu'à  la  Suisse,  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  48  de  la  Section  IV  (Bassin  de  la  Sarre) 
de  la  Partie  III. 

40  Avec  la  Suisse  : 
La  frontière  actuelle. 

50  Avec  VAutriche  : 

La  frontière  au  3  aoùt  1914  depuis  la  Suisse  jusqu'à 
la  Tchéco-Slovaquie  ci-après  définie. 
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1919  6°  Avec  la  Tchéco-Slovaquie  : 

28  giugno 

La  frontière  au  3  aoùt  1914  entre  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  depuis  son  point  de  rencontre  avec  l'an- 
cienne  limite  administrative  séparant  la  Boheme 
et  la  province  de  Haute-Autriche,  jusqu'à  la  pointe 
du  saillant  de  l' ancienne  province  de  Silésie  Nord 
autrichienne,  située  à  8  kilomètres  environ  à  l'Est 
de  Neustadt. 

70  Avee  la  Pologne  : 

Du  point  ci-dessus  défìni  et  jusqu'à  un  point 
à  fìxer  sur  le  terrain  à  environ  deux  kilomètres  à 
l'Est  de  Lorzendorf  : 

la  frontière  telle  qu'elle  sera  défìnie  conformé- 
ment   à   l'article   88   du   présent   Traité  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  point  où  la  limite 
administrative  de  la  Po  snani  e  coupé  la  rivière  Bartsch: 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  à 
la  Pologne  les  localités  de  :  Skorischau,  Eeichthal, 
Trembatschau,  Kunzendorf,  Schleise,  Gross  Kosel, 
Schreibersdorf,  Eippin,  Fiirstlich-Niefken,  Pawelau, 
Tsclieschen,  Konradau,  Johannisdorf,  Modzenowe, 
Bogdaj,  et  à  l'Allemagne  les  localités  de  :  Lorzen- 
dorf, Kaulwitz,  Glausche,  Dalbersdorf,  Keesewitz, 
Stradam,  Gross  Wartenberg,  Kraschen,  Neu  Mittel- 
walde,  Domaslawitz,  Wedelsdorf,  Tscheschen  Ham- 
mer  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest,  la  limite  administrative 
de  Posnanie  jusqu'au  point  où  elle  coupé  la  ligne 
de  chemin  de  fer  Eawitsch-Herrnstadt  ; 

de  là,  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administra- 
tive de  Posnanie  coupé  la  route  Eeisen-Tscbirnau  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
rOuest  de  Triebusch  et  Gabel  et  à  l'Est  de  Sabor- 
witz  : 
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de  là,  la  limite  administrative  de  Posnanie  jusqu'à         1919 
son  point  de  rencontre  avec  la  limite  administrative  gnigno 

orientale  du   cerele   {Kreis)   de  Fraustadt  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  la  route  entre  les  localités  de  Unruhstadt 
et  de  Kopnitz  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Ouest  des  localités  de  Geyersdorf,  Brenno, 
Fehlen,  Altkloster,  Klebel,  et  à  l'Est  des  localités 
de  Ulbersdorf,  Buchwald,  Ilgen,  Weine,  Lupitze, 
Schwenten  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  point  le  plus  sep- 
tentrional  du  lac  Chlop  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la 
ligne  mediane  des  lacs  ;  toutefois,  la  ville  et  la  station 
de  Bentschen  (y  compris  la  jonction  des  lignes  Schwie- 
bus-Bentschen  et  Ziillicliau-Bentschen  restent  en 
territoire  Polonais  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  de  ren- 
contre des  limites  des  cercles  (Kreise)  de  Schwerin, 
de   Birnbaum   et  de  Meseritz  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  Betsche  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  séparant  les  cercles 
{Kreise)  de  Schwerin  et  de  Birnbaum,  puis  vers  l'Est 
la  limite  Nord  de  la  Posnanie  jusqu'au  point  où 
«ette  limite  coupé  la  rivière  Netze  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  son  confluent  avec 
le  Kiiddow  : 

le  cours  de  la  Netze  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'en  un  point  à  choisir 
à  environ  6  kilomètres  au  Sud- Est  de  Schneidemùhl  : 
le  cours  du  Kiiddow  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  pointe  la 
plus  meridionale  du  rentrant  forme  par  la  limite  Nord 
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1919  de  la  Posnanie  à  environ  5  kilomètres  à  l'Ouest  de 

28  giugno         ^^^^^^^. 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  dans 
cette  région  la  voie  ferree  de  Schneidemùhl-Konitz 
entièrement  en  territoire  allemand  ; 

de  là,  la  limite  de  Posnanie  vers  le  ISTord-Est 
jusqu'au  sommet  du  saillant  qu'elle  forme  à  environ 
15  kilomètres  à  l'Est  de  Flatow  ; 

de  là,  vers  le  ISTord-Est  et  jusqu'au  point  où  la 
rivière  Kamionka  rencontre  la  limite  meridionale  du 
cercle  (Kreis)  de  Konitz  à  environ  8  kilomètres  au 
Nord-Est  de  Grunau  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  à 
la  Pologne  les  localités  suivantes  :  Jasdrowo,  Gr.  Lu- 
tau,  Kl.  Lutau,  Wittkau,  et  à  l'Allemagne  les  loca- 
lités suivantes  :  Gr.  Butzig,  Cziskowo,  Battrow, 
Bòck,  Grunau  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  entre  les  eercles 
(Kreise)  de  Konitz  et  de  Schlochau  jusqu'au  point 
où  cette  limite  coupé  la  rivière  Bralie  ; 

de  là,  jusqu'à  un  point  de  la  limite  de  Poméranie 
situé  à  15  kilomètres  à  l'Est  de  Eummelsburg  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  les 
localités  suivantes  en  Pologne  :  Konarzin,  Kelpin, 
Adi.  Briesen,  et  à  l'Allemagne  les  localités  suivantes: 
Sampohl,    Keuguth,    Steinfort,    Gr.    Peterkau  ; 

de  là,  vers  l'Est,  la  limite  de  Poméranie  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  limite  entre  les  eercles  (Kreise) 
de  Konitz  et  de  Schlochau  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  entre  la  Poméranie 
et  la  Prusse  occidentale  jusqu'au  point  sur  la  rivière 
Eheda  (à  environ  3  kilomètres  ISTord-Ouest  de  Gohra) 
où  cette  rivière  recoit  un  affluent  venant  du  Nord- 
Ouest  ; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  coude 
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de  la  rivière  Piasnitz   à  environ  1   kilomètre  5   au  1919 

Kord-Ouest  de  Warschkau  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
de  là,  le  eours  de  la  rivière   Piasnitz   vers   l'aval, 
puis  la  ligne  mediane  du  lac  de  Zarnowitz  et  enfin  l'an- 
cienne  limite  de  la  Prusse  occidentale  jusqu'à  la  mer 
Baltique. 

8°  Avec  le  Banemaric  : 

La  frontière  telle  qu'elle  sera  fìxée  d'après  les  dis- 
positions  des  articles  109  à  111  de  la  Partie  UT, 
Section  XII  (Sleswig). 

Art.  28.  —  Les  frontières  de  la  Prusse  orientale 
seront  déterminées  comme  il  suit  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  Section  IX  (Prusse  orientale)  de 
la  Partie  III  : 

d'un  point  situé  sur  la  cote  de  la  mer  Baltique 
à  environ  1  kilomètre  5  au  Xord  de  l'église  du  village 
de  Pròbbernau  et  dans  une  direction  approximative 
de  159°  (à  compter  du  ISord  vers  l'Est)  : 

une  ligne  d'environ  2  kilomètres,  à  déterminer 
sur  le  terrain  ; 

de  là,  en  ligne  droite  sur  le  feu  situé  au  coude 
de  chenal  d'Elbing  au  point  approximatif  :  latitude 
540  19'  1/4  Nord,  longituda  19»  26'  Est  de  Greenwich  ; 

de  là,  jusqu'à  l'embouchure  la  plus  orientale  de 
la  Nogat  dans  une  direction  approximative  de  209° 
(à  compter  du  Nord  vers  l'Est)  ; 

de  là,  vers  l'amont,  le  cours  de  la  Nogat  jusqu'au 
point  Oli  cette  rivière  quitte  la  Vistule  (Weichsel)  ; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la 
Vistule,  vers  l'amont,  puis  la  limite  Sud  du  cercle 
de  Marienwerder,  puis  celle  du  cercle  de  Eosenberg 
vers  l'Est  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  l'an- 
cienne  frontière  de  la  Prusse  orientale  ; 
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1919  de  là,  l'ancienne  frontière   entre   la   Prusse   occi- 

giugno  dentale  et  la  Prusse  orientale,  puis  la  limite  entre  les 
cercles  d'Osterode  et  de  Neidenburg,  puis  vers  l'aval 
le  cours  de  la  rivière  Skottau,  puis  vers  l'amont  le 
cours  de  la  Neide,  jusqu'au  point  situé  à  environ  5 
kilomètres  à  l'Ouest  de  Bialutten  et  le  plus  rapproché 
de  l'ancienne  frontière  de  Eussie  ; 

de  là,  vers  l'Est,  et  jusqu'à  un  point  immédiate- 

ment  au  Sud  de  l'intersection  de  la  route  Neiden- 

burg-Mlava   et   de   l'ancienne   frontière   de   Eussie  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 

Nord  de  Bialutten  ; 

de  là,  l'ancienne  frontière  de  Eussie  jusqu'à  l'Est 
de  Schmalleningken,  puis  vers  l'aval  le  chenal  de  na- 
vigation  principal  du  Niemen  (Memel),  puis  le  bras 
Skienvieth    du    delta    jusqu'au    Kurisches    Haff  ; 

de  là,  une  ligne  droite  jusqu'au  point  de  ren- 
contre  de  la  rive  orientale  de  la  Kutische  Kehrung 
et  de  la  limite  administrative,  à  4  kilomètres  environ 
au  Sud-Ouest   de  l^idden  ; 

de  là,  cette  limite  administrative  jusqu'à  la  rive 
occidentale   de   la   Kurische   Nebrung. 

Art.  29.  —  Les  frontières  telles  qu'elles  viennent 
d'étre  décrites  sont  tracées  en  rouge  sur  une  carte 
au  millionnième,  qui  est  annexée  au  présent  Traité 
sous  le  n.  1. 

En  cas  de  divergences  entre  le  texte  du  Traité  et 
cette  carte  ou  tonte  autre  carte  annexée,  c'est  le  texte 
qui  fera  foi. 

Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières  dé- 
fìnies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  «  ou  «  che- 
nal »  employés  dans  les  descriptions  du  présent  Traité 
signifìent  :  d'une  part,  pour  les  fìeuves  non  naviga- 
bles,  la  ligne  mediane  du  cours  d'eau  ou  de  son  bras 
principal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves  navigables, 
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la  ligne  mediane  du  chenal  de  navigation  principal.  19 19 

Toutefois,  il  appartiendra  aux  Commissions  de  de-  giugno 

limitation  prévues  par  le  présent  Traité  de  spécifier 
si  la  ligne  frontière  suivra,  dans  ses  déplacements 
éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défini,  ou  si  elle 
sera  déterminée  d'une  manière  definitive  par  la  posi- 
tion  du  cours  ou  du  chenal,  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 
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1919 

2^  S^"^^°  PAETIE  III. 

Clauses  politiques  Européennes. 

Section  I. 

Belgique . 

Art.  31.  —  L'Allemagne  reconnaissant  que  les 
Traités  du  19  avril  1839,  qui  établissaient  avant  la 
guerre  le  regime  de  la  Belgique,  ne  correspondent 
plus  aux  cireonstances  actuelles,  consent  à  l'abroga- 
tion  de  ces  Traités  et  s'engage  dès  à  présent  à  re- 
C'onnaitre  et  a  observer  toutes  conventions,  quelles 
qu'elles  soient,  que  pourront  passer  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  ou  certaines  d'entre 
elles,  avec  les  Gouvernements  de  Belgique  ou  des 
Pays-Bas,  à  l'effet  de  remplacer  lesdits  Traités  de 
1839.  Si  son  adhésion  formelle  à  ces  conventions  ou 
à  quelques  unes  de  leurs  dispositions  était  requise, 
l'Allemagne  s'engage   dès  maintenant   à  la  donner. 

Art.  32.  —  L'Allemagne  reconnaìt  la  pleine  sou- 
veraineté  de  la  Belgique  sur  l'ensemble  du  territoire 
conteste    de    Moresnet    (dit    Moresnet    neutre). 

Art.  33.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de 
la  Belgique,  à  tous  droits  et  titres  sur  le  territoire 
du  Moresnet  prussien  situé  à  l'Ouest  de  la  route  de 
Liège  à  Aix-la-Chapelle  ;  la  partie  de  la  route  en  bor- 
dure de  ce  territoire  appartiendra  à  la  Belgique. 

Art.  34.  —  L'Allemagne  renonce,  en  outre,  en 
faveur  de  la  Belgique,  à  tous  droits  et  titres  sur  les 
territoires  comprenant  l'ensemble  des  cercles  {Kreise) 
de   Eupen  et  Malmédy. 

Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  des  registres  seront  ouverts 
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par  l'autorité  belge  à  Eupen  et  à  Malmédy  et  les  habi-  191^^ 

tants  desdits  territoires  auront  la  faculté  d'y  exprimer  gmgno 

par  écrit  leur  désir  de  voir  tout  ou  partie  de  ces  terri- 
toires   maintenu    sous    la    souveraineté    allemande. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  belge  de  porter 
le  résultat  de  cette  eonsultation  populaire  à  la  con- 
naissance  de  la  Société  des  Nations,  dont  la  Belgique 
s'engage  à  accepter  la  décision. 

Art.  35.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Principales 
Puissanees  alliées  et  assoeiées,  un  par  l'Allemagne 
et  un  par  la  Belgique  sera  constituée  quinze  jours 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  pour  fixer 
sur  place  la  nouv^elle  ligne-frontière  entre  la  Belgique 
et  l'Allemagne,  en  tenant  compte  de  la  situation 
économique    et    des    voies    de    communication. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et 
seront    obligatoires    pour    les    parties    intéressées. 

Art.  36.  —  Dès  que  le  transfert  de  la  souveraineté 
sur  les  territoires  ci-dessus  visés  sera  déiìnitif,  la  na- 
tionalité  belge  sera  défìnitivement  acquise  de  plein 
droit  et  à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande  par 
les  ressortissants  allemands  établis  sur  ces  terri- 
toires. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  qui  se 
seraient  établis  sur  ces  territoires  postérieurement  au 
1®"^  aoùt  1914  ne  pourront  acquérir  la  nationalité  belge 
qu'avec   une   autorisati on   du  Gouvernement   belge. 

Art.  37.  —  Pendant  les  deux  ans  qui  suivront 
le  transfert  définitif  de  la  souveraineté  sur  les  terri- 
toires attribués  à  la  Belgique  en  vertu  du  présent 
Traité,  les  ressortissants  allemands  àgés  de  plus  de 
18  ans  et  établis  sur  ces  territoires  auront  la  faculté 
d'opter   pour   la    nationalité    allemande. 

L'option  du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et 
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1919  l'option  des  parents  entraìnera  celle  de  leurs  enfants 

28  giugno       .^^^    ^^   moins    de   18   ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,    transporter    leur    domicile    en    AUemagne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qii'elles  possèdeiit  sur  les  territoires  acquis  par 
la  Belgique.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens 
meubles  de  tonte  nature.  Il  ne  leur  sera  impose,  de 
ce  chef,  aucun  droit  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Art.  38.  —  Le  Gouvernement  allemand  remettra, 
sans  délai,  au  Gouvernement  belge  les  archives,  re- 
gistres,  plans,  titres,  et  documents  de  tonte  nature 
concernant  les  administrations,  civile,  militaire, 
financière,  judiciaire  ou  autres  du  territoire  transféré 
sous  la   souveraineté   de   la   Belgique. 

Le  Gouvernement  allemand  restituera  de  méme 
au  Gouvernement  belge  les  archives  et  documents 
de  tonte  nature  enlevés  au  cours  de  la  guerre  par  les 
autorités  allemandes  dans  les  administrations  publi- 
ques  belges  et  notamment  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  à  Bruxelles. 

Art.  39.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  financières  de  P AUemagne  et  de  la  Prusse  que  la 
Belgique  aura  à  supporter,  à  raison  des  territoires 
qui  lui  sont  cédés,  seront  fìxées  conformément  aux 
articles  254  et  256  de  la  Partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) du  présent  Traité. 

Section  II. 

Luxembourg. 

Art.  40.  —  L'Allemagne  renonce,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Grand-Buche  de  Luxembourg,  au  bénéfice 
de  toutes  dispositions  inscrites  en  sa  faveur  dans  les 
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Traités  des  8  février  1842,  2  avril  1847,  20-25  octo-  1919 

bre  1865,  18  aoùt  1866,  21  février  et  11  mai  1867,        ^^  ^'"^'' 
10  mai  1871,  11  juin  1872,  11  novembre  1902,  ainsi 
que  dans   toutes   Conventions   consécutives   auxdits 
Traités, 

L'Allemagne  reconnaìt  que  le  Grand-Diiché  de 
Luxembourg  a  cesse  de  faire  partie  du  Zollverein 
allemand  à  dater  du  1®"^  janvier  1919,  renonce  à  tous 
droits  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  adhère 
à  l'abrogation  du  regime  de  neutralité  du  Grand- 
Duché  et  accepte  par  avance  tous  arrangements  in- 
ternationaux  conclus  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  relativement  au  Grand-Duché. 

Art.  41.  —  L'Allemagne  s'engage  à  faire  béné- 
fìcier  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  adressée  par  les  Principales  Puissan- 
ces alliées  et  associés,  des  avantages  et  droits,  sti- 
pulés  par  le  présent  Traité  au  profìt  desdites 
Puissances  ou  de  leurs  ressortissants,  en  matiè- 
res  économiques,  de  transport  et  de  navigation 
aérienne. 

Section  III. 

Rive  gauche  du  Rhin. 

Art.  42.  —  Il  est  interdit  à  l'AUemagne  de  main- 
tenir  ou  de  construire  des  fortifìcations  soit  sur  la 
rive  gauche  du  Ehin,  soit  sur  la  rive  droite  à  l' Guest 
d'une  ligne  tracée  à  50  kilomètres  à  l'Est  de  ce  fleuve. 

Art.  43.  —  Sont  également  interdits,  dans  la 
zone  défìnie  à  l'article  42,  l'entretien  ou  le  rassemble- 
ment  de  forces  armées,  soit  à  titre  permanent,  soit 
à  titre  temporaire,  aussi  bien  que  toutes  manoeuvres 
militaires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  le  main- 
tien   de  toutes  facilités  matérielles  de  mobilisation. 
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1919  Art.  44.  —    Aii  cas  où    l'Allemagne    contrevien- 

giugno  ^Yiiìt,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  disposi- 
tions  des  articles  42  et  43,  elle  serait  considérée  comme 
commettant  un  acte  hostile  vis-à-vis  des  Puissances 
signataires  du  présent  Traité  et  comme  cherchant 
à  troubler  la  paix  dii  monde. 

Section  tv. 

Bassin  de  la  Sarre. 

Art.  45.  —  En  compensation  de  la  destruction 
des  mines  de  charbon  dans  le  ì^ord  de  la  France, 
et  à  valoir  sur  le  montant  de  la  réparation  des  dom- 
mages  de  guerre  dus  par  l'Allemagne,  celle-ci  cède 
à  la  France  la  propriété  entière  et  absolue,  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes  ou  charges,  avec  droit 
exciusif  d'exploitation,  des  mines  de  charbon  situées 
dans  le  bassin  de  la  San'e,  délimité  comme  il  est 
dit  à  l'article  48. 

Art.  46.  —  En  vue  d'assurer  les  droits  et  le  bien- 
étre  de  la  population  et  de  garantir  à  la  France  la 
pleine  liberté  d'exploitation  des  mines,  l'Allemagne 
accepte  les  dispositions  des  Chapitres  I  et  II  de 
l'Annexe  ci-jointe. 

Art.  47.  —  En  vue  de  pourvoir  en  temps  op- 
portun  au  statut  définitif  du  Bassin  de  la  Sarre,  en 
tenant  compte  des  voeux  de  la  population,  la  France 
et  l'Allemagne  acceptent  les  dispositions  du  Chapitre 
III   de  l'Annexe  ci-jointe. 

Art.  48.  —  Les  limites  du  territoire  du  Bassin 
de  la  Sarre,  objet  des  présentes  dispositions,  seront 
fìxées    comme   il    suit  : 

Au  Sud  et  au  8ud-0uest  :  par  la  frontière  de  la 
France,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  Traité. 
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Au  Nord-Ouest  et  au  Nord  :  par  une  ligne  suivant  1919 

la  limite  administratire  septentrioDale  du  cercle 
de  Merzig  depiiis  le  point  où  elle  se  détache  de  la 
frontière  fran^aise  jusqu'au  point  ot  elle  coupé  la 
limite  administrative  qui  séparé  la  commune  de 
Saarhòlzbach  de  la  commune  de  Britten  ;  suivant 
cette  limite  communale  vers  le  Sud  et  atteignant  la 
limite  administrative  du  canton  de  Merzig  de  manière 
à  englober  dans  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre 
le  canton  de  Mettlach  à  l'exception  de  la  commune 
de  Britten  ;  suivant  les  limites  administratives  sep- 
tentrionales  des  cantons  de  Merzig  et  de  Haustadt 
incorporés  audit  territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  puis 
successivement  les  limites  administratives  qui  sé- 
pareut  les  cercles  de  Sarrelouis,  d'Ottweiler  et  de 
Saint-Wendel  des  cercles  de  Merzig,  de  Trères  et 
de  la  principauté  de  Birkenfeld,  jusqu'à  un  point 
situé  à  500  mètres  environ  au  Nord  du  village  de 
Purschweiler    (point    culminant    du    Metzelberg). 

Au  Nord-Est  et  à  VEst  :  du  dernier  point  ci-dessus 
défini,  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  3  kilomètres 
o    à    l'Est-Nord-Est    de    Saint-Wendel  : 

una  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  à 
l'Est  de  Furschweiler,  à  l'Ouest  de  Eoschberg,  à 
l'Est  des  cotes  418,  329  (Sud  de  Eoschberg),  à  l'Ouest 
de  Leitersweiler,  au  Nord-Est  de  la  cote  464,  puis, 
.suivant  vers  le  Sud  la  ligne  de  faite  jusqu'à  son  point 
de  rencontre  avec  la  limite  administrative  du  cercle 
de  Kusel  ; 

de  là,  vers  le  Sud,  la  limite  du  cercle  de  Kusel,  puis 
celle  du  cercle  de  Homburg,  vers  le  Sud-Sud-Est 
jusqu'à  un  point  situé  à  environ  1.000  mètres  Guest 
de  Dunzweiler  ; 
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1919  de  là  et  jusqii'à  un  point  situé  à  environ  1  kilo- 

"    S'"g'^°       mètre  au  Sud  de  Hornbach  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par 
la  còt3  424  (environ  1.000  mètres  Sud-Est  de  Dunz- 
weiler),  par  les  cotes  363  (Fuclis-Berg),  322  (Sud- 
Ouest  de  Waldmohr),  puis  à  l'Est  de  Jàgersburg  et 
ùe  Erbach,  puis  englobant  Homburg  en  passant 
par  les  cotes  361  (2  kilomètres  5  environ  à  l'Est- 
Kord-Est  de  la  ville),  342  (2  kilomètres  environ 
Sud-Est  de  la  ville),  357  (Schreiners-Berg),  356, 
350  (1  kilomètre  5  environ  Sud-Est  de  Schwar- 
zenbach),  passant  ensuite  à  l'Est  de  Einòd,  au  Sud- 
Est  des  cotes  322  et  333,  à  environ  2  kilomètres  Est 
de  Webenheim,  2  kilomètres  Est  de  Mimbach,  con- 
tournant  à  l'Est  le  mouvement  de  terrain  sur  lequel 
passe  la  route  de  Mimbach  à  Eòckweiler  de  manière 
à  comprendre  ladite  route  dans  le  territoire  de  la 
Sarre,  passant  immédiatement  au  Kord  de  l'embran- 
chement  des  deux  routes  venant  de  Boekweiler  et  de 
Altheim  et  situé  à  environ  2  kilomètres  ISTord  d'Al- 
theim,  puis,  par  Eingweilerhof  exclu  et  la  cote  322 
incluse,  rejoignant  la  frontière  frangaise  au  coude 
(pi 'elle  forme  à  environ  1  kilomètre  Sud  de  Horn- 
bacli  (voir  la  carte  au  1/100,000,  annexée  au  présent 
Traité  sous  le  n^  2). 

Une  Commi  ssion  composée  de  cinq  membres,  dont 
un  sera  nommé  par  la  France,  un  par  l'Allemagne  et 
trois  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  qui  por- 
terà son  choix  sur  les  nationaux  d'autres  Puissances, 
sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fìxer  sur 
place  le  trace  de  la  ligne  frontière  ci-dessus  décrite. 

Dans  les  parties  du  trace  précédent  qui  ne  coin- 
cident  pas  avec  des  limites  administra^tives,  la  Com- 
mission  s'efforcera  de  se  rapprocher  du  trace  indiqué 
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en  tenant  compte,  dans   la  mesure  du  possible,  des  1919 

intéréts  économiques  locaux   et  des  limites  commu-  giugno 

nales  existantes, 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises  à 
la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées. 

Art.  49.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de 
la  Société  des  ISations,  considérée  ici  comme  fidei- 
commissaire,  aii  gouvernement  du  territoire  ci-dessus 
spécifìé. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans,  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  population 
dudit  territoire  sera  appelée  à  faire  connaìtre  la  souve- 
raineté   sous  laquelle   elle  désirerait   se  voir  placée. 

Art.  50.  —  Les  clauses  suivant  lesquelles  la 
cession  des  mines  du  Bassin  de  la  Sarre  sera  effectuée 
ainsi  que  les  mesures  destinées  à  assurer  le  respect 
des  droits  et  le  bien-étre  des  populations  en  méme 
temps  que  le  gouvernement  du  territoire,  et  les  con- 
ditions  dans  lesquelles  aura  lieu  la  consultation  popu- 
laire  ci-dessus  prévue,  sont  fìxées  dans  l'Annexe 
ei-joint,  qui  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  du  présent  Traité,  et  que  l'AUemagne 
dèci  are  aeréer. 
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1919  (Annexe). 

J8  giugno 


En  conformité  des  stipulations  des  articles  45  à  50  du  pré- 
sent  Traité,  les  clauses  suivant  lesquelles  la  cession  par  l'Alle- 
magne  à  la  France  des  mines  du  Bassin  de  la  Sarre  sera  effectuée, 
ainsi  quo  les  mesures  destinées  à  assurer  le  respect  des  droits 
et  le  bien-étre  des  populations  en  méme  tenips  que  le  goiiverne- 
ment  du  territoire,  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  popu- 
lations en  méme  temps  que  le  gouvernement  du  territoire,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  populations  seront  appelées  à 
faire  connaìtre  la  souveraineté  sous  laquelle  elles  désireraient 
se  voir  placées,  ont  été  fixées  comme  il  suit  : 

Chapitre  Premier. 
Des  propriétés  minières  cédées  et  de  leur   exploitation . 

§  1.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  dvi  présent  Traité, 
l'Etat  frangais  acquerra  la  proj^riété  entière  et  absolue  de  tous 
les  gisements  de  houille  situés  dans  les  limites  du  Bassin  de  la 
Sarre,  telle  qu'elles  sont  spécifiées  dans  l'article  48  dudit  Traité. 

L'Etat  frangais  aura  le  droit  d'exploiter  ou  de  ne  pas  ex- 
ploiter  lesdites  mines,  ou  de  céder  à  des  tiers  le  droit  de  les  ex- 
ploiter,  sans  avoir  à  obtenir  aucune  autorisation  préalable  ni 
à  remplir  aucune  formalité. 

L'Etat  frangais  pourra  toujouis  exiger  l'application  des  lois 
et  règlements  miniers  allemands  ci-dessous  visés,  à  l'efl'et  d'as- 
surer  la  détermination  de  ses  droits. 

§  2.  —  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  frangais  s'appliquera 
aux  gisements  libres  et  non  eneore  concédés  ainsi  c^vi'aux  gi- 
sements déjà  concédés,  quels  cpi'en  soient  les  propriétaires 
actuels,  sans  distinguer  selon  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  prus- 
sìen,  à  l'Etat  bavarois,  à  d'autres  Etats  ou  collectivités,  à  des 
sociétés  ou  à  des  particuliers,  qu'ils  soient  exploités  ou  inex- 
plòités,  ou  qu'un  droit  d'exploitation  distinct  des  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  ait  été  ou  non  recoruiu. 

§  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines  exploitées,  le  transfert 
de  la  propriété  à  l'Etat  frangais  s'appliquera  à  toutes  les  dé- 
pendances desdites  mines,  notamment  à  leurs  installations  et 
matériels  d'exploitation,  tant  superficiels  que  souterrains,  à 
leur  matèrici  d'extraction,  visines  de  transformation  de  la 
houille  en  energie  électrique,  coke  et  sous-produits,  ateliers, 
voies  de  communication,  canalisations  électriques,  installations 
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de  captage  et  de  distribution  d'eau,  terrains  et  batiments  tels  1919 

que   bureaux,   rnaisons   de   directeurs,    employés   ou   ouvriers,         28  giugno 

écoles,  hòpitaux  et  dispensaires,  aux  stocks  et  approvisionne- 

ments  de  tonte  nature,  aux  arehives  et  plans,  et  en  general  à 

tout  ce  dont  les  propriétaires  ou  exploitants  des  mines  ont  la 

propriété  ou  la  jouissance  en  vno  de  l'exploitation  des  mines  et 

de  leurs  dépendances. 

Le  transfert  s'appliquera,  également  aux  créances  à  recou- 
vrer  pour  les  produits  livrés  antérieurenient  à  la  prise  de  pos- 
session  ])ar  l'P/tat  frangais  et  postérieurement  à  la  signature  du 
présent  Traité,  ainsi  qu'aux  cautionnements  des  clients,  dont 
les  droits  seront  garantis  par  l'Etat  frangais. 

§  4.  —  La  propriété  sera  acquise  par  l'Etat  frangais  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges.  Toutefois,  il  ne  sera  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  acquis,  ou  en  cours  d'acquisition, 
par  le  personnel  des  mines  et  de  leurs  dépendances  à  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  en  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions  de  retraite  ou  d'invalidité  de  ce  personnel.  En  revanche, 
l'Alleinagne  devra  remettre  à  l'Etat  fran§ais  les  réserves  ma- 
thématiques  des  rentes  acquises  par  ledit  personnel. 

§  5.  —  La  valeur  des  propriétés  ainsi  cédées  à  l'Etat  fran- 
9ais  sera  déterminée  par  la  Commission  des  réparations  prévue 
à  l'article  233  de  la  Partie  Vili  (RéiDarations)  du  présent 
Traité. 

Cette  valevir  sera  portée  au  crédit  de  l'AUemagne  dans  le 
compte  des  réparations. 

Il  appartiendra  à  l'AUemagne  d'indemniser  les  propriétaires 
ou  intéresscs,  quels  qu'ils  soient. 

§  6.  —  Aucun  tarif  ne  sera  établi,  sur  les  chomins  de  fer  et 
canaux  allemands,  qui  jjuisse,  par  des  discriminations  directes 
ou  indirectes,  porter  préjudice  au  transport  du  personnel,  des 
produits  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  ou  des  matières  né- 
cessaires  à  leur  exploitation.  Ces  transports  jouiront  de  tous 
les  droits  et  privilèges  que  des  conventions  internationales  sur 
les  chemins  de  fer  iDourraient  garantir  aux  produits  similaires 
d'origine  frangaise. 

§  7.  —  Le  matériel  et  le  personnel  nécessaires  à  l'évacuation 
et  au  transport  des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépendances, 
ainsi  qu'au  transport  des  ouvriers  et  employés,  seront  procurés 
par  l'administration  des  chemins  de  fer  du  Bassin. 

§  8.  —  Aucvm  obstacle  ne  sera  apporté  aux  travaux  com- 
plémentaires  de  voies  ferrées  ou  de  voies  d'eau  que  l'Etat  fran- 
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1919  9ais  jugerait  nécessaires  pour  assurer  l'évacuation  et  le  trans- 

28  giugno         port  des  produits  des  mines  et  de  leiirs  dépendances,  tels  que 

doiiblement  des  voies,  agrandi ssements  des  gares,  construction 

de  chantiers  et   dépendances .  La  répaitition  des  frais  sera,  en 

cas  de  désaccord,  soumise  à  un  arbitrage. 

L'Etat  fran9ais  potura  de  méme  établir  toutes  nouvelles 
voies  de  communication,  ainsi  que  les  routes,  canalisations 
éléctriques  et  liaisons  téléphoniques  qu'il  jvigera  nécessaires 
pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

II  exploitera  librement,  sans  auciuie  entrave,  les  voies  de 
communication  dont  il  sera  propriétaire,  en  particulier  celles 
reliant  les  mines  et  leurs  dépendances  aux  voies  de  commvinica- 
tion  situées  en  territoire  frangais. 

§  9.  —  L'Etat  fran9ais  pourra  toujours  requérir  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  miniers  allemands,  en  vigueur  au 
11  novembre  1918  (réserve  faite  des  disjjositions  exclusivement 
prises  en  vue  de  l'état  de  guerre),  pour  l'acquisition  des  terrains 
qu'il  jugera  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  et  de  leurs 
dépendances. 

La  séparation  des  dommages  causés  aux  immeubles  par  l'ex- 
ploitation desdites  mines  et  de  leurs  dépendances  sera  réglée 
conformément  aux  lois  et  règlements  miniers  allemands  ci- 
dessus  visés. 

§  10.  —  Tonte  personne  substituée  j^ar  l'Etat  frangais  dans 
tout  ou  partie  de  ses  droits  sur  l'exploitation  des  mines  ou  de 
leurs  dépendances  bénéficiera  des  prérogatives  stipulées  dans 
la  présente  Annexe. 

§  II.  —  Les  mines  et  autres  immeubles  devenus  la  pro- 
priété  de  l'Etat  franyais  ne  pourront  jamais  ètre  l'objet  de  me- 
sures  de  déchéance,  de  racliat,  d'expropriation  ou  de  réquisi- 
tion,  ni  tonte  autre  mesure  portant  atteinte  au  droit  de  jDro- 
priété. 

Le  personnel  et  le  matèrici  affectès  à  l'exploitation  de  ces 
mines  ou  de  leurs  dépendances,  ainsi  c^ue  les  prodiiits  extraits 
de  ces  mines  ou  fabriquès  dans  leurs  dépendances,  ne  pourront 
jamais  étre  l'objet  de  mesiu'es  de  rèquisition. 

§  12.  —  L'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances, 
dont  la  propriété  sera  acquise  à  l'Etat  frangais,  continuerà, 
sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  23  ci-dessous, 
d'étre  soumise  au  regime  ètabli  par  les  lois  et  règlements  alle- 
mands en  vigueur  au  11  novembre  1918  (réserve  faite  des  dis- 
positions exclusivement  prises  en  vue  de  l'état  de  guerre). 
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Les  droits  de  ouvriers  seront  également  maintenus,  tels  qu'ils  1919 

résultaient  au  1 1  novembre  1 918  des  lois  et  règlements  allemands         28  giugno 
ci-dessus  visés,  et  sous  réserve  des  dispositions  dudit  paragra- 
phe  23. 

Aueune  entrave  ne  sera  apportée  à  l'introduction  et  à  l'em- 
ploi  de  la  main-d'oeuvre  étrangère  au  Bassin  dans  les  mines  ou 
dans     leurs     dépendances. 

Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  frangaise  jjourront 
appartenir  aux  syndicats  frangais. 

§  13.  —  La  contribution  des  mines  et  de  leuis  dépendances, 
tant  au  budget  locai  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  qu'aux 
taxes  commvmales,  sera  fixée  en  tenant  un  juste  compte  de  la 
valeur  proportionnelle  des  mines  par  rapport  à  l'ensenìble  de 
la  ridi  esse  imposable  du  Bassin. 

§  14.  —  L'Etat  fran§ais  pourra  toujours  fonder  en  entre- 
tenir,  comme  dépendances  des  mines,  des  écoles  primaires  ou 
techniques  à  l'usage  du  personnel  et  des  enfants  de  ce  person- 
nel  et  y  faire  donner  l'cnseignement  en  langue  fran^aise,  con- 
formément  à  des  programmes  et  par  des  maìtres  de  son  choix. 

Il  pourra  de  méme  fonder  et  entretenir  tous  hòpitaux,  maisons 
et  jardins  ouvriers  et  autres  a^uvres  d'assistance  et  de  solidarité. 

§  15.  —  L'Etat  fran§ais  aura  tonte  liberté  de  procéder, 
comme  il  l'entendra,  à  la  distribution,  à  l'expédition  et  à  la 
fixation  des  prix  de  vente  des  produits  des  mines  et  de  levirs 
dépendances. 

Toutefois,  quel  que  soit  le  montant  de  la  production  des  mi- 
nes, le  Gouvernement  fran9ais  s'engage  à  ce  que  les  demandes 
de  la  consommation  locale,  industrielle  et  domestique,  soient 
toujoiu's  satisfaites  dans  la  2>ro])ortion,  qui  existait  au  cours  de 
l'exercice  1913,  entre  la  consommation  locale  et  la  production 
totale  du  Bassin  de  la  Sarre. 

Chapitre  II. 

Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

§  16.  —  Le  Gouvernement  du  territoire  du  Bassin  de  la 
Sarre  sera  confié  à  une  Commission  représentant  la  Société  des 
Nations.  Cette  Commission  aura  son  siège  dans  le  territoire 
du  Bassin  de  la  Sarre. 

§  17.  —  La  Conunission  de  Gouvernement  prévue  au  para- 
graphe  16  sera  composée  de  cinq  membres,  nommés  par  le  Con- 
seil  de  la  Société  des  Nations,  et  oomprendra  un  membre  fran- 
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1919  5ais,  un  membre  non  fran^ais,  originaire  et  habitant  du  terri- 

28  giugno  toire  du  Bassin  de  la  Sarre,  et  trois  membres  ressortissant  à 
trois  pays  autres  que  la  Franoe  et  TAllemagne. 

Les  membres  de  la  Commission  de  Gouvernement  seront 
nommés  poiu-  im  an  et  leur  mandat  sera  renouvelable.  Ils  pour- 
ront  étre  révoqués  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  qui 
pom-voira  à  leur  remplacement. 

Les  membres  de  la  Commission  de  Gouvernement  auront 
droit  à  tm  traitement,  qvii  sera  fixé  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  et  payé  sur  les  reventis  du  territoire. 

§  18.  —  Le  Présidont  de  la  Commission  de  Gouvernement 
sera  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  parmi  les 
membres  de  la  Commission  et  pour  une  durée  d'un  an  ;  ses 
pouvoirs  seront  renouvelables. 

Le  Président  remplira  les  fonctions  d'agent  exécutif  de  la 
Commission. 

§  19.  —  La  Commission  de  Gouvernement  aura,  sur  le  ter- 
ritoire du  Bassin  de  la  Sarre,  tous  les  pouvoirs  de  gouvernement 
appartenant  antérieurement  à  l'Empire  allemand,  à  la  Priisse 
et  à  la  Bavière,  y  compris  celui  de  nommer  et  révoquer  les  fonc- 
tionnaires  et  de  créer  tels  organes  administratifs  et  représen- 
tatifs    qu'elle   estimerà    nécessaires. 

Elle  aura  pleins  pouvoirs  jaour  administrer  et  exploiter  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  difterents  seivices  publics. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

§  20.  — -  L'Allemagne  mettra  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment du  Bassin  de  la  Sarre  tous  les  dociunents  officiels  et  ar- 
chives  en  possession  de  l'Allemagne,  d'un  Etat  allemand  ou 
d'une  autorité  locale,  qui  se  rapportent  au  territoire  du  Bassin 
de  la  Sarre  ou  aux  droits  de  ses  habitants. 

§  21.  —  Il  appartiendra  à  la  Commission  de  Gouvernement 
d'assurer,  par  tels  moyens  et  dans  telles  conditions  qu'elle 
jugera  convenables,  la  protection  à  l'ótranger  des  intéréts  des 
habitants  du  territoire  du  Bassins  de  la  Sarre. 

§  22.  —  La  Commission  de  Gouvernement  aura  le  plein  usu- 
fruit  des  propriétés  autres  que  les  mines  et  appartenant,  tant 
au  ti  tre  du  domaine  public  qu'au  titre  du  domaine  prive,  au 
Gouvernement  de  l'empire  allemand  ou  au  Gouvernement  do 
tout  Etat  allemand  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  une  équitable  ré- 
partition  du  matèrici  roulant  sera  faito  par  ^une  Commission 
mixte,    oìi  seront  repré.sentés    la   Commission   de    Gouverne- 
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nient  du  territoire  dii  Bassin  de  la  Sarre  et  les  chemins  de  fer  1919 

allemands.  28  giugno 

Les  personnes,  les  marchandises,  les  bateaux,  les  v.agons 
les  véhicules  et  les  transports  postaux  sortant  du  Bassin  de  la 
Sarre  ou  y  entrant  bénéficieront  de  tous  les  droits  et  avantages 
relatits  au  transit  et  au  transport  tels  qu'iis  sont  spécitiés  dans 
les  dispositions  de  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies 
ferrées)  du  présent  Traité. 

§  23.  —  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  le  territoire 
du  Bassin  de  la  Sarre  au  11  novembre  1918  (réserve  faite  des 
dispositions  édictées  en  vue  de  l'état  de  guerre)  eontinueront 
à  y  étre  applicables. 

Si,  pour  des  motifs  dordre  general  ou  jjour  mettre  ces  lois 
et  règlements  en  accord  avee  les  stipulations  du  i^résent  Traité, 
il  était  nécessaire  d'y  apjjorter  des  inodifications,  eelles-ci 
seraient  dccidées  et  effeetuées  par  la  Commission  de  Gouveme- 
ment,  après  avis  des  représentants  élus  des  habitants  pris  dans 
telle  forme   que  la  Commission   deciderà. 

Aucune  modification  ne  pourra  étre  apportée  au  regime  legai 
d'exploitation,  prévu  au  paragraphe  12,  sans  consulta tion  préa- 
lable  de  l'Etat  fran9ais,  à  moins  que  cette  modification  ne  soit 
la  conséquence  d'une  règlementation  generale  du  travail  adop- 
tée  par  la  Société  des  Xations. 

Dans  la  fìxation  des  conditions  et  des  heures  de  travail  pour 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  la  Commission  de  Gou- 
vemement  devra  prendre  en  considération  les  vonix  émis  par 
les  organisations  locales  du  travail,  ainsi  que  les  principes 
adoptés  par  la  Société  des  Nations. 

§  24.  —  Sous  réserve  des  dispositions  dn  paragraplte  4,  les 
droits  des  habitants  du  Bassin  de  la  Sarre  en  matière  d'assu- 
ranco  et  de  pension,  que  ces  droits  soient  acquis  ou  en  cours 
d'acquisition  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
qu'iis  aient  trait  à  im  système  quelconque  d'assurance  de  l'Al- 
lemagne  ou  à  des  pensions  quelle  qu'en  soit  la  natiu-e,  ne  sont 
afì'ectés  par  auciuie  des  dispositions  dvi  présent  Traité. 

L'Allemagne  et  le  Gouvernement  du  territoire  du  Bassin  de 
la  Sarre  maintiendront  et  protégeront  tous  les  droits  ci-dessus 
mentionnés. 

§  25.  —  Les  tribunaux  civils  et  criminels  existant  sur  le 
territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  seront  maintenus. 

Une  cour  civile  et  criminelle  sera  constituce  par  la  Commission 
de  Gouvernement  pour  juger  en  appel  des  décisions  rendues 
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1919  psir  lesdits  tribunaux  et  statuer  sur  les  matières  dont  ceux-ci 

28  giugno         n'auraient  pas  à  connaìtre. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  Govivernement  de  pour- 
voir  au  règlemeut  d'organisation  et  de  eotnpétence  de  ladite 
Cour. 

La  justice  sera  rendue  avi  nom  de  la  Commission  de  Gouver- 
nement. 

§  26.  —  La  Commission  de  Gouvernement  aura  seule  le 
povivoir  de  lever  des  taxes  et  impòts  dans  la  limite  da  territoire 
du  Bassin  de  la  Sarre. 

Les  taxes  et  impòts  seront  exclusivement  appliqués  aux  be- 
soins  du  territoire. 

Le  système  fiscal  existant  au  11  novembre  1918  sera  main- 
tenu,  autant  quo  les  circonstances  le  permettront,  et  aucime 
taxe  nouvelle,  sauf  douanière,  ne  pourra  étre  établie  sans  con- 
sultation  préalable  des  reprósentants  élus  des  habitants. 

§  27.  —  Les  présentes  dispositions  ne  porteront  aucune  at- 
teinte  à  la  nationalité  actville  des  habitants  du  territoire  du 
Bassins  de  la  Sarre. 

Aiicun  obstacle  ne  sera  oppose  à  ceux  qui  désireraient  acqué- 
rir  une  autre  nationalité  étant  entendu  qu'en  pareli  cas  leur 
nouvelle  nationalité  sera  acquise  à  l'exclusion  de  tonte  autre. 

§  28.  —  Sous  le  contròie  de  la  Commission  de  Gouvernement, 
les  habitants  eonserveront  leurs  assemblées  locales,  Icurs  li- 
bertés  religieuses,  leurs  écoles,  leur  langue. 

Le  droit  de  vote  ne  sera  pas  exercé  pour  d'autres  assemblées 
'  que  les  assemblées  locales  ;  il  appartiendra,  sans  distinction  de 
sexe,  à  tout  habitant  agé  de  plus  de  20  ans. 

§  29.  —  Ceux  des  habitants  du  territoire  du  Bassin  de  la 
Sarre,  qui  désireraient  quitter  ce  territoire,  auront  toutes  faci- 
lités  pour  y  conserver  leurs  propriétés  immobilières  ou  pour  les 
vendre  à  des  prix  équitable  et  Xjour  emporter  leurs  meubles  en 
franchise  de  toutes  taxes. 

§  30.  —  Il  n'y  aura  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
aucun  Service  militaire,  obligatoire  ou  volontaire  ;  la  construc- 
tion  de  fortifìcations  y  est  interdite. 

Seule,  une  gendarmerie  locale  y  sera  organisée  pour  le  main- 
tien  de  l'ordre. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  Gouvernement  de  pour- 
voir,  en  toutes  circonstances,  à  la  protection  des  personnes  et  des 
biens  svir  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

§  31.   —  Le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  tei  Cju'il  est  de- 
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limite  par  l'article  48  du  présent  Traité,  sera  soxunis  au  regime  1919 

douanier  fran9ais.  Le  produit  des  droits  de  douane  sur  les  mar-         28  giugno 
cliandises  destinées  à  la  consommation  locale  sera  attribué  au 
budget  dudit  territoire,  déduction  faite  de  tous  frais  de  percep- 
tion. 

Aucuiie  taxe  d'exportation  ne  sera  mise  sur  les  produits  mé- 
tallurgiques  ou  le  charbon  sortant  dudit  territoire  à  destination 
de  l'Allemagne,  ni  sur  les  exportations  allemandes  à  destina- 
tion des  Industries  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  oiiginaires  du  Bassin,  en 
transit  sur  le  territoire  allemand,  seront  libres  de  toutes  taxes 
douanières.  Il  en  sera  de  méme  pour  les  produits  allemands  en 
transit  sur  le  territoire  du  Bassin. 

Pendant  cinq  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  produits  originaires  et  en  provenance  du  Bassin, 
jouiront  de  la  franchise  d'importation  en  Allemagne  et,  pendant 
la  méme  période,  l'importation  d'Allemagne  sur  le  territoire 
du  Bassin,  des  articles  destinés  à  la  consommation  locale  sera 
également  libre  de  droits  de  douane. 

Au  cours  de  ces  cinq  années,  pour  chaque  article  en  prove- 
nance du  Bassin  et  dans  lequel  seront  incorporés  des  matières 
première»  oti  des  demi-ouvrés  venant  d'Allemagne  en  franchise, 
le  Gouvernement  frangais  se  réserve  de  limiter  les  quantités, 
qui  seront  admises  en  France,  à  la  moyeniie  annuelle  des  quan- 
tités expédiées  en  Alsace-Lorraine  et  en  France  au  cours  des 
années  1911-1913,  telle  qu'elle  sera  détermince  à  l'aide  de  tous 
renseignements  et  documents  statistiques  officiels. 

§  32.  —  Auciuie  prohibition  ni  restriction  ne  sera  imjDosée 
à  la  circulation  de  la  monnaie  fran^aise  sur  le  territoire  du  Bas- 
sin de  la  Sarre. 

L'Etat  fran^ais  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  monnaie  fran- 
^aise  pour  tous  ses  achats  ou  payements  et  dans  tous  ses  con- 
trats  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  ou  de  leurs  dépendances. 

§  33.  —  La  Commission  de  Gouvernement  aura  pouvoir  de 
résoudre  toutes  questions,  auxquelles  ]Dourrait  donner  lieu  l'in- 
terprétation  des  dispositions  qui  précèdent. 

La  France  et  l'Allemagne  reconnaissent  que  tout  litige,  im- 
pliquant  une  divergence  dans  l'interprétation  desdites  disposi- 
tions, sera  également  soumis  à  la  Commission  de  Gouvernement, 
dont  la  décision,  rendue  à  la  majorité,  sera  obUgatoire  pour  les 
deux  pays. 
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1919  Chapitre  III. 

28  giugno 

Consultation  populaire. 

§  31.  —  A  l'exijiration  d'un  délai  de  quinze  ans,  à  conipter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traitó,  la  popvilation  du  terri- 
toire  du  Bassin  de  la  Sarre  sera  appelée  à  faire  eonnaìtre  sa 
volente  comnie  il  suit  : 

TJn  vote  aura  lieu  par  commiuie  ou  par  district  et  porterà  sur 
les  trois  alternati ves  suivantes  :  a)  maintien  du  regime  établi 
par  le  présent  Traité  et  par  la  présente  Annexc  ;  b)  union  à  la 
Trance  ;  e)  union  à  l'Allemagne. 

Le  droit  de  vote  appartiendra,  sans  distinction  de  sexe,  à 
tonte  personne  ngée  de  plus  de  20  ans  à  la  date  du  vote,  habi- 
tant  le  territoire  à  la  date  de  la  signature  du  Traité. 

Les  autres  règles,  les  modalités  et  la  date  du  vote  seront 
fixées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  de  faQon  à  assu- 
rer  la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des  votes. 

§  35.  — -  La  Sociétés  des  Nations  deciderà  de  la  souveraineté, 
sous  laquelle  le  territoire  sera  place,  en  tenant  compte  du  désir 
exprimé  par  la  vote  de  le  population  : 

a)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  So- 
ciété des  Nations  déciderait  le  maintien  du  regime  établi  par  le 
présent  Traité  et  par  la  présente  Annexe,  l'Allemagne  s'engage 
dès  maintenant  à  renoncer,  en  faveur  de  la  Société  des  Nations, 
à  sa  souveraineté,  ainsi  que  la  Société  des  Nations  le  jugera  né- 
cessaire, et  il  appartiendra  à  celle-ci  de  prendre  les  mesures 
propres  à  adapter  le  regime  définitivement  instauré  aux  inté- 
réts  permanents  du  territoire  et  à  l'intérét  general  ; 

6)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  So- 
ciété des  Nations  déciderait  l'union  avec  la  France,  l'Allemagne 
s'engage  dès  maintenant  à  céder  à  la  France,  en  exécution  de 
la  décision  conforme  de  la  Société  des  Nations,  tous  ses  droits 
et  titres  sur  le  territoire  qui  sera  spécifié  par  la  Société  des 
Nations  ; 

e)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  So- 
ciété des  Nations  déciderait  l'union  avec  l'Allemagne,  il  appar- 
tiendra à  la  Société  des  Nations  de  pourvoir  à  la  réinstallation 
de  l'Allemagne  dans  le  gouvernement  du  territoire  qui  sera  spé- 
cifié par  la  Socété  des  Nations. 

§  36.  —  Dans  le  cas  où  la  Société  des  Nations  déciderait 
l'union  à  l'Allemagne  de  tout  ou  partie  du  territoire  du  Bassin 
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de  la  Sarre,  les  droits  de  propriété  de  la  Franee  sur  les  mines  1919 

sitiiées  dans  cette  partie  du  territoire  seront  rachetés  en  bloc         28  giugno 
par  l'AUemagne  à  un  prix  payable  en  or.  Ce  prix  sera  determinò 
par  trois  expeits,  statuant  à  la  majority  ;  l'un  de  ces  experts  sera 
nommé  par  l'AUemagne,  un  par  la  Franee  et  un  par  la  Société 
des  Nations,  ce  dernier  ne  devantétre  ni  fran^ais  ni  allemand. 

L'obligation  de  la  part  de  l'AUemagne  d'effectuer  ce  paie- 
ment  sera  priso  en  considération  par  la  Commission  des  répa- 
rations,  et,  à  cette  fin,  l'AUemagne  pourra  fournir  une  première 
hypothèque  sur  son  capital  ou  ses  revenus  de  toutes  manières 
qui  seront  acceptées  par  la  Commission  des  ré]iarations. 

Si,  néanmoins,  l'AUemagne  un  an  après  la  date  à  laquelle  le 
paiement  aurait  du  étre  effectué  n'y  a  pas  satisfait,  la  Commis- 
sion des  réparations  y  pourvoiera  en  conformité  avec  les  instruc- 
tions  qui  pourront  lui  étre  données  par  la  Société  des  Nations, 
et  si  cela  est  nécessaire,  en  liquidant  la  i)artie  des  mines  en  ques- 
tion. 

§  37.  —  Si,  à  la  suite  du  rachat  prévu  au  paragraphe  36, 
la  propriété  des  mines  ou  d'une  partie  des  mines  est  transférée 
à  l'AUemagne,  l'Etat  et  les  nationaux  frangais  auront  le  droit 
d'acheter  la  quantité  de  charbon  dvi  Bassin,  justifiée  par  leurs 
besoins  indvistriels  et  domostiques  à  cette  date.  Un  arrange- 
ment équitable  établi  en  temps  utile  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  fixera  les  qviantités  de  charbon  et  la  dui'ée  du 
contrat,  ainsi  que  les  prix. 

§  38.  —  Il  est  entendu  que  la  Franee  et  l'AUemagne  pour- 
ront, par  des  accords  particuliers  conclus  avant  la  date  fixé 
pour  le  iDayement  du  prix  de  racliat  des  mines,  déroger  aux 
dispositions  des  paragraphes   36  et   37. 

§  39.  —  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  prendra  les 
dispositions  requises  povir  l'organisation  du  regime  à  instaurer 
après  la  mise  en  vigueur  des  décisions  do  la  Société  de?  Nations 
mentionnées  au  paragraphe  35.  Ces  dispositions  comprendront 
une  répartition  éc(uitable  de  toutes  obligations  incombant  au 
Gouvernement  du  Bassin  de  la  Sarre,  à  la  suite  d'emprunts 
levés  par  la  Commission  ou  à  la  sxiite  de  toute  autre  mesure. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  regime,  les  pouvoirs  de 
a  Commission  de  Gouvernement  prendront  fin,  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  35  o). 

§  40.  —  Dans  les  matières  visées  dans  la  présente  Annexe, 
les  décisions  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  seront  prises 
à  la  ni  aj  ori  té. 
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1919 
28  giugno  SeCTION   V. 

Alsace-  Lorraine . 

Les  Haiites  Parties  Contractantes,  ayant  reconnu 
l'obligation  morale  de  réparer  le  tort  fait  par  l'Alle- 
magne  en  1871,  tant  au  droit  de  la  France  qu'à  la 
volente  des  popiilations  d'Alsace  et  de  Lorraine  sé- 
parées  de  leur  Patrie  malgré  la  protestation  solen- 
nelle  de  leurs  représentants  à  l'Assemblée  de  Bor- 
deaux. 

Son  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  51.  —  Les  territoires  cédés  à  l'Allemagne 
en  vertu  des  Préliminaires  de  Paix  signés  à  Versail- 
les le  26  février  1871  et  du  Traité  de  Francfort  du  10 
mai  1871,  sont  réintégrés  dans  la  souveraineté  fran- 
9aise  à  dater  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918. 

Les  dispositions  des  Traités  portant  délimitation 
de  la  frontière  avant  1871  seront  remises  en  vigueur. 

Art.  52.  —  Le  Gouvernement  allemand  remettra 
sans  délai  au  Gouvernement  frangais  les  archives 
registres,  plans,  titres  et  documents  de  tonte  nature 
concernant  les  administrations  civile,  militaire,  fìnan- 
cière,  judiciaire  ou  autres,  des  territoires  réintégrés 
dans  la  souveraineté  frangaise.  Si  quelques-uns  de 
ces  documents,  archives,  registres,  titres  ou  plans 
avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  Gou- 
vernement allemand  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment frangais. 

Art.  53.  —  Il  sera  pourvu  par  conventions  sépa- 
rées  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  règlement 
des  intéréts  des  habitants  des  territoires  visés  à  l'ar- 
ticle  61,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  droits 
civils,  leur  commerce  et  l'exercice  de  leur  profession, 
étant  entendu  que  l'Allemagne  s'engage  dès  à  pré- 
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sent  à  reconnaìtre  et  accepter  les  règles  fixées  dan  1919 

l'Annexe  ci-jointe  et  concernant  la  nationalité  des 
habitants  ou  des  personnes  originaires  desdits  ter- 
ritoires,  à  ne  revendiquer  à  aucun  moment  ni  en  quel- 
que  lieu  que  ce  soit  comme  ressortissants  allemands 
ceux  qui  auront  été  déclarés  fran§ais  à  un  titre  quel- 
conque,  à  recevoir  les  autres  sur  son  territoire  et  à  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  nationaux 
allemands  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51, 
aux  dispositions  de  l'article  297  et  de  l'Annexe  de 
la  Section  IV,  Partie  X  (Clause  économiques)  du 
présent  Traité. 

Ceux  des  nationaux  allemands  qui,  sans  obtenir 
la  nationalité  francaise,  recevront  du  Gouvernement 
francais  l'autorisation  de  résider  sur  lesdits  terri- 
toires, ne  seront  pas  soumis  aux  dispositions  dudit 
article. 

Art.  54.  —  Posséderont  la  qualité  d'Alsaciens- 
Lorrains  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Section,  les  personnes  ayant  recouvré  la  natio- 
nalité francaise  en  vertu  du  paragraphe  1®"^  de  l'An- 
nexe ci-jointe. 

A  partir  du  jour  où  elles  auront  reclame  la  natio- 
nalité francaise  les  personnes  visées  au  paragraphe 
2  de  ladite  Annexe  seront  réputées  Alsaciennes-Lor- 
raines,  avec  effet  rétroactif  au  11  novembre  1918. 
Pour  celles  dont  la  demande  sera  rejetée,  le  bénéfìce 
prendra  fin  à  la  date  du  refus. 

Seront  également  réputées  Alsaciennes-Lorraines, 
les  personnes  morales  à  qui  cette  qualité  aura  été 
reconnue  soit  par  les  autorités  administratives  fran- 
gaises,   soit  par  une  décision  judiciaire. 

Art.  55.  —  Les  territoires  visés  à  l'article  51 
feront  retour  à  la  France  et  quittes  de  toutes  dettes 
publiques  dans  les  conditions  prévues  par  l'article 
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1919  255  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 

28  giugno         ^^^^. 

Art.  56.  —  Conformément  aux  stipulati ons  de 
l'article  256  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  Traité,  la  France  entrerà  en  iiossession 
de  tous  biens  et  proprietés  de  l'Empire  ou  des  Etats 
allemands  situés  dans  les  territoires  visés  à  l'article 
61,  sans  avoir  à  payer  ni  créditer  de  ce  chef  aucun 
des  Etats  cédants. 

Cette  disposition  vhe  tous  les  biens  meubles  ou 
immeubles  du  domaine  public  ou  prive,  ensemble 
les  droits  de  tonte  nature  qui  appartenaient  à  l'Em- 
pire ou  aux  Etats  allemands,  ou  à  leurs  circonscrip- 
tions  admini  strati  ves. 

Les  biens  de  la  Couronne  et  les  biens  privés  de  l'an- 
cien  empereur  ou  des  anciens  souverains  allemands 
seront    assimilés    aux    biens    du    domaine   public. 

Art.  57.  —  Ij'Allemagne  ne  dev^a  prendre  au- 
cune  disposition  tendant,  par  un  estampillageou 
par  tout3S  autres  mesures  légales  ou  admini stratives 
qui  ne  s'appliqueraient  pas  au  reste  de  son  terri- 
toire,  à  porter  atteinte  à  la  valeur  legale  ou  au  pou- 
voir  libératoire  des  insti  uments  monétaires  ou  mon- 
naies  allemandes  ayant  cours  legai  à  la  date  de  la 
signature  du  présent  Traité  et  ^e  trouvant  n  1  adite 
date   en   la  possession    du   Gouvsrnement    fran^ais. 

Art.  58.  —  Une  convention  speciale  fìxera  les 
conditions  du  remboursement  en  marks  des  dépenses 
exceptionnelles  de  guerre  avancées  au  cours  de  la 
guerre  par  l'Alsace-Lorraine  ou  les  collectivités  pu- 
bliques  d'Alsace-Lorraine  pour  le  compte  de  l'Empire 
aux  termes  de  la  législation  allemande,  tei  les  que  : 
allocations  aux  familles  de  mobilisés,  réquisitions, 
logements   de  troupes,   secours   aux  évacués. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Allemagne  dans  la  fixa- 
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tion  du  montant  de  ces  sommes,  de  la  part  pour  la-  1919 

quelle   l'Alsace-Lorraine   aurait    contribué,   vis-à-vis  giugno 

de  l'Empire,  aux  dépenses  résultant  de  tels  rembour- 
sements,  cette  contribution  étant  caleulée  d'après 
la  part  proportionnelle  des  revenus  d'Empire  prove- 
nant  de  l'ALsace-Lorraine  en  1913. 

Art.  59.  —  L'Etat  frangais  perce\Ta  pour  son 
propre  compte  les  impòts,  droits  et  taxes  d'Empire 
de  toute  nature,  exigibles  sur  les  territoires  visés  à 
l'article  51  et  non  recouvrés  à  la  date  de  l'Armistice 
du  11  novembre  1918. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  allemand  remettra 
sans  délai  les  Alsaciens-Lorrains  (personnes  phy- 
siques  et  morales  et  établissements  publics)  en  pos- 
session  de  tous  biens,  droits  et  intéréts  leur  apparte- 
nant  à  la  date  du  11  novembre  1918,  en  tant  qu'ils 
seront  situés  sur  le  territoire   allemand. 

Art.  61.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'engage 
à  poursuivre  et  achever  sans  retard  l'exécution  des 
clauses  fìnancières  concernant  l'Alsaee-Lorraine  et 
prévues   dans   les   diverses   conventions   d'armistice. 

Art.  62.  —  I^e  Gouvernement  allemand  s'engage 
à  supporter  la  charge  de  toutes  pensions  civiles  et 
militaires  acquises  en  Alsace-Lorraine  à  la  date  du  11 
novembre  1918,  et  dont  le  servire  incombait  au  bud- 
get   de    l'Empire  allemand. 

Le  Gouvernement  allemand  fournira  chaque  année 
les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  en  francs,  au 
taux  moyen  du  change  de  l'année,  des  sommes  aux- 
quelles  des  personnes  résidant  en  Alsace-Lorraine 
auraient  en  droit  en  marks  si  l'Alsace-Lorraine  était 
restée    sous    la    juridiction  allemande. 

Art.  63.  —  En  égard  à  l'obligation  assumce  par 
l'Allemagne  dans  la  Partie  YIII  (Eéparations)  du 
présent    Traité,    d'accorder    compensation   pour   les 

9 
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1919  dommages  caiisés  sous  forme  d'amendes  aux  popu- 

"^  '^  lation.s  civile»  des  pays  alliés  et  associés,  les  habitants 

des  territoires  visés  à  l'article  51  seront  assimilés 
auxdites  populatioiis. 

Art.  64.  —  Les  règles  concernant  le  regime  du 
Ehin  et  de  la  Moselle  sont  iìxées  dans  la  Partie  XII 
(Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent 
Traité. 

Art.  65.  —  Dans  ini  délai  de  trois  semaines  aprè^ 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  port  de  Stra- 
sbourg et  le  port  de  Kehl  seront  constitués  pour  une 
durée  de  sept  années,  en  un  organisme  unique  au 
point  de  vue  de  l'exploitation. 

L'administration  de  cet  organisme  unique  sera 
assurée  par  un  directeur  nommó  par  la  Commission 
centrale  du  Ehin  et  révocable  par  elle. 

Ce  directeur  devra  étre  de  nationalité  fran§aise. 

Il  sera  soumis  au  contróle  de  la  Commission  cen- 
trale du  Ehin  et  résidera   à  Strasbourg. 

Il  sera  établi,  dans  les  deux  ports,  des  zones  fran- 
ches,  conformément  à  la  Partie  XII  Ports,  Voies  d'eau 
et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité. 

Une  Convention  particulière,  à  intervenir  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  et  qui  sera  soumise  à  l'appro- 
bation  de  la  Commission  centrale  du  Ehin,  determi- 
nerà les  modalités  de  cette  organisation,  notamment 
au  point  de  vue  iinancier. 

Il  est  entendu  qu'aux  termes  du  présent  article, 
le  port  de  Kehl  comprend  l'ensemble  des  surfaces 
nécessaires  au  mouvement  du  port  et  des  trains  le 
desservant,  y  compris  les  bassins,  quais  et  voies  fer- 
rées, terre-pleins,  grues,  halls  de  quais  et  d'entre- 
póts,  silos,  élévateurs,  usines  hydro-électriques,  cons- 
tituant  l'outillage  du  port. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  prendre  tou- 
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tes  dispositions  qui  lui  seront  demandées  en  vue  d'as-  1919 

surer  que  toutes  les  formations  et  manoeuvres  de       "    ^^^^^ 

trains  à  de.stination  ou  en  provenance  de  Kehl,  rela- 

tif8  tant  à  la  rive  droite  qu'à  la  rive  gauche  du  Eliin, 

soient  effectuées  dans  les  meilleures  eondition.s  pos- 

sibles. 

Tous  le.s  droits  et  propriétés  de.s  particuliers  seront 
sauvegardés.  En  particulier,  l'administration  des 
ports  s'abstiendra  de  tonte  mesure  i3réjudieiable  aux 
droits  de  propriété  des  chemins  de  fer  frangais  ou 
badois. 

L'égalité  de  traitement,  au  point  de  vue  du  trafìe, 
sera  assurée  dans  les  deux  ports  aux  nationaux,  ba- 
teaux    et    marchandises    de    toutes    nationalités. 

Au  cas  Oli  à  l'expiration  de  la  sixième  année,  la 
France  estimerait  que  l'état  d'avancement  des  tra- 
vaux  du  port  de  Strasbourg,  rend  nécessaire  une  pro- 
longation  de  ce  regime  transitoire,  elle  aura  la  faculté 
d'en  demander  la  prolongation  à  la  Commission  cen- 
trale du  Rhin  qui  pourra  l'accorder  pour  une  période 
ne  déi)assant  pas  trois  ans. 

Pendant  tonte  la  durée  de  la  prolongation,  les 
zones  franches  prévues  ci-dessus  seront  mainte- 
nues. 

En  attendant  la  nomination  du  premier  directeur 
])ar  la  Commission  centrale  du  Rhin,  un  directeur 
provisoire,  qui  devra  étre  de  nationalité  fran^aise, 
pourra  étre  désigné  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  dans  les  conditions  ci-dessus. 

Pour  toutes  les  questions  posées  par  le  présent 
article,  la  Commission  centrale  du  Rhin  deciderà  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  66.  —  Les  points  de  chemins  de  fer  et  autres 
existant  actuellement  dans  les  limites  de  l'Alsace- 
Lorraine  sur  le  Rhin  seront  dans  toutes  leurs  parties 
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1919  et   .sur   tonte   leur  longueur,  la  propriété  de  l'Etat 

giugno       francais  qui  en  assurera  l'entretien. 

Art.  67.  —  Le  Gouvernement  francais  est  su- 
brogé  dans  tous  les  droits  de  l'Empire  allemand  sur 
toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  gérées  par  l'admi- 
nistration  des  chemins  de  fer  d'Empire  et  actuelle- 
ment   en   exploitation  ou   en  construction. 

Il  en  sera  de  méme  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  l'Empire  sur  les  concessions  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways  situées  sur  les  territoires  visés  à  l'ar- 
ticle  51. 

Cette  subrogation  ne  donnera  lieu  à  la  charge  de 
l'Etat  frangais  à  aucun  payement. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord 
ultérieur,  étant  par  avance  stipulé  que,  sur  la  fron- 
tière du  Ehin,  elles  seront  situées  sur  la  rL^e  droite. 

Art.  68.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  268  du  Chapitre  I  de  la  Section  I  de  la  Par- 
tie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  pen- 
dant une  période  de  cinq  années,  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits  naturels 
ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  des  territoi- 
res visés  à  l'article  51,  seront  re§us,  à  leur  entrée  sur 
le  territoire  douanier  allemand,  en  franchise  de  tous 
droits  de  donane. 

Le  Gouvernement  frangais  se  réserve  de  fìxer 
chaque  année,  par  décret  notiiìé  au  Gouvernement 
allemand,  la  nature  et  la  quotité  des  j)roduits  qui 
bénéfìcieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  étre 
ainsi  envoyées  au  cours  des  années  1911  à  1913. 

En  outre,  et  pendant  ladite  période  de  cinq  ans, 
le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  laisser  sortir 
librement  d'Allemagne  et  à  laisser  réimporter  en  Al- 
lemagne,  en  franchise  de  tous  droits  de  douanes  ou 
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autres  charges,  y  compris  les  impóts  intérieurs,  les       ^^^^.^^ 
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fils,  tissus  et  autres  matieres  ou  produits  textiles 
de  toute  nature  et  à  tous  états,  venus  d'AUemagne 
des  opérations  de  finissage  quelconques,  telles  que 
blanchiment,  teinture,  impression,  mercerisage,  ga- 
zage,  retordage  ou  apprét. 

Art.  69.  —  Pendant  une  'période  de  dix  ans  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
usines  centrales  d'energie  électrique  situées  en  terri- 
toire  allemand  et  qui  fournissaient  de  l'energie  élec- 
trique sur  les  territoires  visés  à  l'article  51  ou  à  toute 
installation  dont  l'exploitation  passe  déflnitivement 
ou  provisoirement  de  l'Allemagne  à  la  France  seront 
tenues  de  continuer  cette  fourniture  à  concurrence 
de  la  consommation  correspondant  aux  marchés  et 
polices  en  cours  le  11  novembre  1918. 

Cette  fourniture  sera  faite  suivant  les  contrats  en 
vigueur  et  à  un  tarif  qui  ne  saurait  étre  supérieur  à 
celui  que  payeut  auxdites  usines  les  ressortissants 
allemands. 

Art.  70.  —  Il  est  entendu  que  le  Gouvernement 
frangais  garde  le  droit  d'interdire  à  l'avenir  sur  les 
territoires  visés  à  l'article  51,  toute  nouvelle  partici- 
pation  allemande  : 

10  dans  la  gestion  ou  l'exploitation  du  domaine 
public  et  des  services  publics  tels  que  :  chemins  de  fer, 
voies  navigables,  distributions  d'eau,  de  gaz,  d'ener- 
gie électrique  et  autres  : 

2°  dans  la  propriété  des  mines  et  carrières  de 
toute  nature  et  les  exploitations  connexes  ; 

30  enfìn  dans  les  établissements  métalhirgiques, 
lors  méme  que  l'exploitation  de  ceux-ci  ne  serait 
connexe    de    celle    d'aucune    mine. 

Art.  71.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires 
visés   à  l'article  51,   l'Allemagne    renonce  pour  elle 


134  ITALIA   E    VARI   STATI 

1919  et  8e8  re.ssortissants  à  se  prévaloir,  à  dater  du  11  no- 

^^^■^  vembre  1918,  des  dispositions  de  la  loi  du  25  mai 

1910  concernant  le  trafic  des  sels  de  potasse,  et  d'une 
facon  generale  de  toutes  dispositions  prévoyant 
l'intei'v^ention  d'organisations  allemandes  dans  l'ex- 
ploitation  des  mines  de  potasse.  Elle  renonce  égale- 
ment  pour  elle  et  pour  ses  ressortissants  à  se  préva- 
loir de  toutes  ententes,  dispositions  ou  lois  pouvant 
exister  à  son  profìt  relativement  à  d'autres  produit 
desdits  territoires. 

Art.  72.  —  Le  règlement  des  questions  concer- 
nant les  dettes  contractées  avant  le  11  novembre 
1918  entre  l'Empire  et  les  Etats  allemands  ou  leurs 
ressortissants  résidant  en  Allemagne  d'une  part,  et 
les  Alsaciens-Lorrains  résidant  en  Alsace-Lorraine 
d'autre  part,  sera  effectué  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  Section  III  de  la  Partie  X  (Clauseséco- 
nomiques)  du  présent  Traité,  étant  entendu  que  l'ex- 
pression  «  avant  guerre  »  doit  étre  remplacée  par  l'ex- 
pression  «  avant  le  11  novembre  1918  ».  Le  taux  de 
change  applicable  audit  règlement  sera  le  taux  moyen 
coté  à  la  Bourse  de  Genève  durant  le  mois  qui  a  pré- 
cède le  11  novembre  1918. 

Il  pourra  étre  constitué  sur  le  territoire  visé  à  l'ar- 
ticle  51,  pour  le  règlement  desdites  dettes  dans  les 
conditions  prévues  à  la  Section  III  de  la  Partie  X 
(Clauses  economi ques)  du  présent  Traité,  un  Office 
special  de  vérifìcation  et  de  compensation  étant  en- 
tendu que  ledit  Office  pourra  étre  considéré  comme 
un  «  Ofifìce  centrai  »  au  sens  du  paragraphe  V^  de  l'An- 
nexe  de  ladite  Section. 

Akt.  73.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  privés 
des  Alsaciens-Lorrains  en  Allemagne  seront  régis 
par  les  dispositions  de  la  Section  IV  de  la  Partie  X 
(Clauses   économiques)  du  présent  Traité. 
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1919 


Art.  74.  —  Le  Gouvernement  frangais  se  réserve 
le  droit  de  retenir  et  liqiiider  tous  les  biens,  droits  ?>"grio 

et  intéréts  que  possédaient,  à  la  date  du  11  novembre 
1918,  les  ressortissants  allemanda  ou  les  soeiétés 
eontrólées  par  l'Allemagne  sur  les  territoires  visés  à 
l'article  51,  dans  les  conditions  fixées  aii  dernier  ali- 
nea de  l'article  53  ci-dessus. 

L'Allemagne  indemnisera  direetement  ses  ressor- 
tissants dépossédés  par  lesdites  liquidations. 

L'affectation  du  produit  de  ees  liquidations  sera 
regie  conformément  aux  dispositions  des  Sections 
III  et  lY  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité. 

Art.  75.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  pré- 
vues  à  la  Section  V  de  la  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  Traité,  tous  contrats  conclus 
avant  la  date  de  promulgation  en  Alsace-Lorraine 
du  décret  fran^ais  du  30  novembre  1918,  entre  Al- 
saciens-Lorrains  (personnes  physiques  et  morales) 
ou  autres  résidant  en  Alsace-Lorraine  d'une  part, 
et  l'Empire  ou  les  Etats  allemands  ou  leurs  res- 
sortissants résidant  en  Allemagne  d'autre  part, 
et  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par  l'Armi- 
stice  ou  par  la  législation  fran^aise  ultérieure,  sont 
maintenus. 

Toutefois,  seront  annulés  les  contrats  dont,  dans 
un  intérét  general,  le  Gouvernement  frangais  aurait 
notifìé  la  résiliation  à  1  Allemagne  dans  un  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  sauf  en  ce  ciui  concerne  les  dettes  et  autres 
obligations  pécuniaires  résultant  de  l'exécution  avant 
le  11  novembre  1918  d'un  acte  ou  d'un  payement 
prévu  à  ces  contrats.  Si  cette  annulation  entraine 
pour  une  des  parties  un  préjudice  considérable,  il 
sera  accordé  à  la  partie  lésée  une  indemnité  équitable 
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1919  calculée  uniquement  sur  le  capital  engagé  et  sans 

giugno       iqyììt  compte  du  manque  à  gagner. 

En  matière  de  prescription,  forclusion  et  déchéan- 
ces  en  Alsace-Lorraine,  seront  applicables  les  dispo- 
sitions  prévues  aux  articles  300  et  301  de  la  Section 
V  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques),  étant  en- 
tendu  que  l'expression  «  début  de  la  guerre  »  doit 
étre  remplacée  par  l'expression  «  11  novembre  1918  » 
et  que  l'expression  «  durée  de  la  guerre  »  doit  étre 
remplacée  par  celle  de  «  période  du  11  novembre  1918 
à  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité». 

Art.  76.  —  Les  questions  concernant  les  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  des 
Alsaciens-Lorrains  seront  réglées  conformément  aux 
dispositions  générales  de  la  Section  VII  de  la  Partie 
X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  étant 
entendu  que  les  Alsaciens-Lorrains  titulaires  de  droits 
de  cet  òrdre  suivant  la  législation  allemande,  conser- 
veront  la  pleine  et  entière  jouissance  de  ces  droits 
sur  le  territoire  allemand. 

Art.  77.  —  L'Etat  allemand  s'oblige  à  remettre 
à  l'Etat  francais  la  part,  qui  pourrait  revenir  à  la 
Caisse  d'assurance  Invalidité-Vieillesse  de  Strasbourg, 
dans  toutes  les  réserves  accumulées  par  l'Empire 
ou  par  des  organismes  publics  ou  privés  en  dépendant, 
en  vue  du  fonctionnement  de  l'assurance  Invalidité- 
Vieillesse. 

Il  en  sera  de  méme  des  capitaux  et  réserves  consti- 
tués  en  AUemagne  revenant  légitimement  aux  autres 
Caisses  d'assurances  sociales,  aux  Caisses  minières 
de  retraite,  à  la  Caisse  des  chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine,  aux  autres  organismes  de  retraite  institués 
en  faveur  du  personnel  des  administrations  et  établis- 
sements  publics  et  fonctionnant  en  Alsace-Lorraine, 
ainsi  que  des  capitaux  et  rései'ves  dus  par  la  Caisse 
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d'assurance  des  employées  privés  de  Berlin  à  raison  1919 

des  engagement»  contraetés  au  profit  des  assurés  de  gi^igno 

cette   catégorie   résidant  en  Alsace-Lorraine. 

Une  convention  speciale  fixera  les  conditions  et 
modalités  de  ces  transferts. 

Art.  78.  —  En  matière  d'exécution  des  jugements 
de  pouvoirs  et  de  poursuites,  les  règles  suivantes  se- 
ront  applicables  : 

1°  Tous  jugements  rendus  en  matière  civile  et 
commerciale  depuis  le  3  aoùt  1914  par  les  tribunaux 
d'Alsace-Lorraine  entre  Alsaciens-Lorrains,  ou  entre 
Alsaciens-Lorrains  et  étrangers,  ou  entre  étrangers, 
et  qui  auront  acquis  l'autorité  de  chose  jugée  avant 
le  11  novembre  1918,  seront  considérés  comme  défì- 
nitifs  et  exécutoires  de  plein  droit, 

Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  entre  Alsaciens- 
Lorrains  et  Allemands  ou  entre  Alsaciens-Lorrains 
et  sujets  des  Puissances  alliées  de  l'Allemagne,  ce 
jugement  ne  sera  exécutoire  qu'après  exequatur  pro- 
noncé  par  le  nouveau  tribunal  correspondant  du  ter- 
ritoire  reintegre  visé  à  l'article  51. 

20  Tous  jugements  rendus  depuis  le  3  aoùt  1914 
contre  des  Alsaciens-Lorrains  pour  crimes  ou  délits 
politiques,  par  des  juridictions  allemandes,  sont  ré- 
putés  nuls. 

3°  Seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  * 
et  devront  étre  rapportés  tous  arréts  rendus  posté- 
rieurement  au  11  novembre  1918  par  le  Tribunal 
d'Empire  de  Leipzig  sur  les  pouvoirs  formés  contre 
les  décisions  des  juridictions  d'Alsace-Lorraine.  Les 
dossiers  des  instances  ayant  fait  l'objet  d'arréts 
ainsi  rendus  seront  renvoyés  aux  juridictions  d'Alsace- 
Lorraine  intéressées. 

Seront  suspendus  tous  pouvoirs  formés  devant  le 
Tribunal  d'Empire  contre  des  décisions  des  tribunaux 
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1919  d'Alsace-Lorraine.  Les  dossiers  seront  renvoyés  dans 

giugno  j^^  conditions  ci-dessus  pour  étre  transférés  sans 
retard  à  la  Cour  de  cassation  fran§aise,  qui  aura 
oompétence  pour  statuer. 

40  Toutes  poursuites  en  Alsace-Lorraine  pour 
infractions  commises  pendant  la  période  comprise 
entre  le  11  novembre  1918  et  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  seront  exercées  conformément  aux 
I0Ì8  allemands,  sauf  dans  la  mesure  où  celles-ci  auront 
été  modifìées  ou  remplacées  par  des  actes  dùment  pu- 
bliés  sur  place  par  les  autorités  frangaises. 

6°  Toutes  autres  questions  de  oompétence,  de 
procedure  ou  d'administration  de  la  justice  seront 
réglées  par  une  Convention  speciale  entre  la  France 
et  l'Allemagne. 

Art,  79.  —  Les  stipulations  additionnelles  con- 
cernant  la  nationalité  et  ci-après  annexées  seront 
considérées  comme  ayant  méme  force  et  valeur  que 
les  dispositions  de  la  présente  Section. 

Toutes  autres  questions  concernant  l'Alsace-Lor- 
raine,  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  la  présente 
Section  et  son  Annexe  ni  par  les  dispositions  générales 
du  présent  Traité,  feront  l'objet  de  conventions 
ultérieures  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
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(Annexe). 


§  1.  —  A  dater  du  11  novembre  1918,  sont  réintégrés  de 
plein  droit  dans  la  nationaUté  frangaise  : 

lo  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationaUté  frangaise 
par  application  du  Traité  franco -allemand  du  10  mai  1871, 
et  n'ont  pas  acquis  depuis  lors  une  nationalité  autre  quo  la 
nationalité  allemande  ; 

2°  Les  descendants  légitimes  on  natvu-els  des  pcrsoiuies 
visées  au  paragraphe  précódent,  à  l'exception  de  eeux  ayant 
parnii  leurs  ascendants  en  ligne  paternelle  un  Allemand  im- 
migrò en  Alsace-Lorraine  postéricurement  au  15  juillet  1870; 

3"  Tout  individu  né  en  Alsace-Lorraine  de  parents  incon- 
nus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue. 

§  2.  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  pourront  réclamer  la  nationalité  frangaise  les  per- 
sonnes appartenant  à  l'une  des  catégories  siiivantes  : 

1°  Toute  persoiuae  non  réintégrée  aux  termes  du  paragra- 
phe I,  et  qui  a,  parmi  ses  ascendants,  un  Frangais,  ou  une 
Frangaise  ayant  perdu  la  nationalité  fran§aise  dans  les  condi- 
tions   prévues   audit  paragraphe  ; 

2°  Tout  étranger,  non  ressortissant  d'im  Etat  allemand, 
qui  a  acquis  l'indigénat  alsacien-lorrain  avant  le  3  aoùt  1914  ; 

3<*  Tout  Allemand  domiciliò  en  Alsace-Lorraine,  s'il  y  est 
domiclié  deiDuis  luie  date  antérievire  au  15  juillet  1870,  ou  si 
un  de  ses  ascendants  était  à  cette  date  domicilié  en  Alsace- 
Lorraine  ; 

4**  Tout  Allemand  né  ou  domicilié  en  Alsace-Lorraine, 
qui  a  servi  dans  les  rangs  des  armées  alliées  ou  associées  pendant 
la  guerre  actuelle,  ainsi  que  ses  descendants  ; 

5°  Toute  personne  née  en  Alsace-Lorraine  avant  le  10  mai 
1871    de    parents   étrangers,    ainsi   que   ses   descendants; 

6°  Le  conjoint  de  toute  personne  soit  réintégrée  en  vertu 
da  paragraphe  I,  soit  réclamant  et  obtenant  la  nationalité 
frangaise  aux  termes  des  dispositions  précédentes. 

Le  représentant  legai  du  mineur  exerce  au  nom  de  ce  mineur 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  frangaise  et,  si  ce  droit  n'a 
pas  été  exercé,  le  mineur  joourra  réclamer  la  nationalité  fran- 
9aise  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité. 


1919 
28  giugno 
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1919  La  réclamation  de  iiationalitó  pourra  faire  l'objet  d'une  déci- 

^8  giugno  sion  individuelle  de  refus  de  Faiitorité  frangaise,  sauf  dans  le 
cas  du  numero   6°  du  présent  paragraphe. 

§  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  2,  les 
AUemands,  nés  ou  domiciliés  en  Alsace-Lorraine,  méme  s'ils 
ont  l'indigónat  alsacien-lorrain,  n'acquièrent  pas  la  nationalité 
frangaise  par  l'offet  du  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France. 

Ils  ne  pourront  obtenir  cette  nationalité  que  par  voie  de  na- 
turalisation,  à  condition  d'étre  domiciliés  en  Alsace-Lorraine 
dopuis  une  date  antérieure  au  3  aoùt  1914,  et  de  justifier  d'une 
residence  non  interrompue  sur  le  territoire  reintegre,  pendant 
trois  années  à  compter  du  11  novembre   1918. 

La  France  assumerà  seule  leur  proteetion  diplomatique  et 
consulaire  à  partir  du  moment  où  ils  auront  fait  leur  domande  de 
na turalisation  frangaise. 

§  4.  —  L^  Gouvernemenb  frangais  determinerà  les  modalités 
suivant  lesquelles  seront  constatées  les  réintégrations  de  droit, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  statue  sur  les  réclama- 
tions  de  nationalité  frangaise  et  les  deraandes  de  naturalisa- 
tion  prévvies  par  la  présente  Annexe. 
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1919 
SeCTION  vi.  28  giugno 

Autriche. 

Art.  80.  —  L'Allemagne  reconnait  et  respectera 
strictement  l'indépendance  de  ] 'Autriche,  dans  les 
frontières  qui  seront  flxées  par  Traité  passe  entra 
cet  État  et  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées  ;  elle  reonnait  que  cette  indépendance  sera 
inaliénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations. 


Section  vii. 

État  Tchéco-SIovaque. 

Art.  81.  —  L'Allemagne  reconnait,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  la  com- 
plète indépendance  de  l'État  tchéco-slovaque,  qui 
comprendra  le  territoire  autonome  des  Euthènes 
au  Sud  des  Cari^athes.  Elle  déclare  agréer  les  fron- 
tières  de  cet  État  telles  qu'elles  seront  déterminées 
par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
et  les  autres  États  intéressés. 

Art.  82.  —  La  frontière  entre  l'Allemagne  et 
l'État  tchéco-slovaque  sera  déterminée  par  l'ancienne 
frontière  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  alle- 
mand,    telle    qu'elle    existait    au  3  aoùt  1914. 

Art.  83.  —  L'Allemagne  renonce  en  faveur  de 
l'État  tchéco-slovaque  à  tous  ses  droits  et  titres  sur 
la  partie  du  territoire  silésien  ainsi  défìni  j 

partant  d'un  point  situé  à  environ  2  kilomètres 
au  Sud-Est  de  Katscher,  sur  la  limite  entre  les  cer- 
clis   (Kreise)  de  Leobschiitz  et  de  Eatibor  : 
la    limite    entre    les  deus  cercles  ; 
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1919  puis,  l'ancienne  limite  entre  l'AUemagne  et  l'Au- 

giugno       triche-Hongrie    jusqu'à    un   point    situé    sur   l'Oder 
immédiatement  au  Sud   de  la   voie  ferree  Eatibor- 
■  Oderberg'  ; 

de  là,  ver.s  le  N'ord-Ouest  et  jusqu'à  un  point 
situé  à  environ  2  kilomètres  au  Sud-Est  de  Ka- 
tscher  : 

une  lignt  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Ouest  de  Kranowitz. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres  dont 
einq  seront  nommés  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  un  par  la  Pologne  et  un  par  l'État 
tchéco-slovaque,  sera  constituée  quinze  jours  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fìxer 
sur  place  la  ligne-frontière  entre  la  Pologne  et  l'État 
tchéco-slovaque, 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées, 

L'AUemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer,  en 
faveur  de  l'État  tchéco-slovaque,  à  tous  ses  droits 
et  titres  sur  la  partie  du  cercle  {Kreis)  de  Leobschiitz 
com|irise  dans  los  limites  ci-après,  au  cas  oìi,  à  la 
suite  de  la  fixation  de  la  frontière  entre  l'AUemagne 
et  la  Pologne,  ladite  partie  dudit  cercle  se  trouverait 
isolée  de  l'AUemagne  : 

])artant  de  l'oxtrémité  Sud-Est  du  saillant  de 
l'ancienne  frontière  autrichienne  située  a  5  kilomè- 
tres environ  à  l'Ouest  de  Leobschiitz,  vers  le  Sud  et 
jusqu'au  point  de  rencontre  avec  la  limite  entre  les 
cercles    {Kreise)    de   Leobschutz    et    de    Eatibor  : 

l'ancienne  frontière  entre  l'AUemagne  et  l'Autri- 
che-Hongrie  ; 

puis,  vers  le  Nord  la  limite  administrative  entre 
Cercles  {Krelse)  de  Leobschiitz  et  de  Ratibor  jusqu'à 
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un  point  situé  à  enviìoii  2  kilomètres  au  Sud-Est  de       28  giugno 

1919 
Katscher  ; 

de  là.  vers  le  Xord-Ouest  et  jusqu'au  point  de 
départ  de  cette  définition  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrai n  passant  à 
l'Est  de  Katscher. 

Art.  84.  —  La  nationalité  tchéco-slovaque  sera 
acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité 
allemande,  aux  ressortissants  allemands  établis  sur 
l'un  quelconque  des  territoires  reconnus  comme  fai- 
sant  partie  de  l'État  tchéco-slovaque. 

Akt.  85.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  res- 
sortissants allemands,  àgés  de  plus  de  18  ans  et 
établis  sur  l'un  quelconque  des  territoires  reconnus 
comme  faisant  partie  de  l'État  tchéco-slovaque, 
auront  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  alle- 
mande. Les  Tchéco-Slovaques  ressortissants  alle- 
mands, établis  en  Allemagne,  auront  de  méme  la 
faculté  d'opter  pour  la  nationalité  tchéco-slovaque. 

L'option  du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entraineia  celle  de  leurs  enfants 
àgés   de   moins   de   18   ans. 

Les  personnes  ayant  exeicé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  d^vront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  domicile  dans  l'État  en  fa- 
veur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immo- 
biliers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  do  l'autre 
État  où  elles  auraient  eu  leu  domicile  antérieurement 
à  leur  option.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens 
meubles  de  tonte  nature.  TI  ne  leur  sera  impose,  de 
ce  fait,  aucun  droit  soit  eie  sortie,  soit  d'antrée, 

Dans  le  méme  délai,  les  Tchéco-iSlovaques  ressor- 
tissants allemands  se  trouvant  en  pays  étranger  au- 
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1919  ront,  à  moins  de  dispositions  contraires  de  la  loi  étran- 

^'^  gère  et  s'ils  n'ont  pas  acquis  la  nationalité  étrangère, 

le  droit  d'acquérir  la  nationalité  tehéco-slovaque,  à 
l'exclusion  de  la  nationalité  allemande,  en  se  confor- 
mant  aux  prescriptions  qui  seront  édictées  par  l'État 
tchéco-slo^aque. 

Art.  86.  —  L'État  tehéco-slovaque  aecepte,  en 
en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions 
que  ces  Puissances  juge.ont  nécessaires  pour  proté- 
ger  en  Tchéco-Slovaquie  les  intéréts  des  habitants 
qui  différent  de  la  majorité  de  la  population  par  la 
race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'État  tehéco-slovaque  agrée  également  l'inser- 
tion dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  tran- 
sit  et  un  regime  cquitable  pour  le  commerce  des  autres 
nations. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  fìnancières 
de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  que  l'État  tehéco- 
slovaque  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  si- 
lésieu  place  sous  la  souveraineté,  seront  fixées  con- 
formément  à  l'article  254  de  la  Partie  IX  (Clauses 
fìnancières)  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultériaures  règleront  toutes  ques- 
tions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naitre  la  cession  dudit  terri- 
toire. 

Sfxtiots^  Vili. 

Pologne. 

Art.  87.  —  L'Allemagne  reconnaìt,  comme  l'ont 
déjà,  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  la  com- 
plète indépendance  de  la  Pologne  et  renonce,  en  fa- 
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veur  de  la  Pologne,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  ter-  19 19 

ritoires  limités  par  la  mer  Baltique,  la  frontière  Orien-  ° 

tale  d'Allemagne  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle  27  de  la  Partie  II  (Frontières  d'Allemagne) 
du  présent  Traité,  jiisqu'à  un  point  situé  à  2  kilo- 
mètres  environ  à  l'Est  de  Lorzendorf,  puis  une  ligne 
allant  rejoindre  l'angle  aigu  que  la  limite  JSTord  de  la 
Haute  Silésie  forme  à  environ  3  kilomètres  Nord- 
Ouest  de  Simmenau,  puis  la  limite  de  la  Haute  Silé- 
sie jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ancienne  frontière 
entre  l'Allemagne  et  la  Eussie,  puis  cette  frontière 
jusqu'au  point  oìi  elle  traverse  le  cours  du  ^iemen, 
ensuite  la  frontière  ISJ^ord  de  la  Prusse  orientale,  telle 
qu'elle  est  déterminée  à  l'artiele  28  de  la  Partie  II 
précitée. 

Toutefois,  les  stipulati ons  du  présent  article  ne 
s'appliquent  pas  aux  territoires  de  la  Prusse  Orien- 
tale et  de  la  Ville  libre  de  Dantzig,  tels  qu'ils  sont  dé- 
limités  audit  article  28  de  la  Partie  II  (Frontières 
d'Allemagne)  et  à  l'artiele  100  de  la  Section  XI  (Dant- 
zig) de  la  présente  Partie. 

Les  frontières  de  la  Pologne,  qui  ne  sont  pas  spéci- 
flées  par  le  présent  Traité  seront  ultérieurement  fìxées 
par  les   Principales   Puissances   alliées   et   assoeiées. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont 
cinq  seront  nommée  par  les  Principales  Puissances 
ailiées  et  assoeiées,  un  par  l'Allemagne  et  un  par  la 
Pologne,  sera  constituée  quinze  jours  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fìxer  sur  place  la 
ligne  frontière  entre  la  Pologne  et  l'Allemagne. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées. 

Art.  88.  —  Dans  la  partie  de  la  Haute  Silésie 
comprise  dans  les  limites  ci-dessous  décrites,  les  habi- 

10 


146  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  tant.s  seront  appelés  à  designer  par  voie  de  suffrage 

"^  s'ils  désirent  ètre  rattaché.s   à  l'Allemagne  ou  à  la 

Pologne  : 

])artant  de  la  pointe  Xord  du  saillaiit  de  ranoieiine 
province  de  Silésie  autrichienne,  sitiiée  à  environ  8 
kilomètres  à  l'Est  de  N'eustadt,  l'ancienne  frontière 
entre  l'Allemagne  et  l'Aiitriche,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  limite  entre  les  cereles  {Kreisr)  de  Leobschiitz 
et  de  Eatibor  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  situé  à  deux 
kilomètres    environ    au    Sud-Est  de  Katscher  : 

la  limite  entre  les  cereles  {Kreise)  de  Leobschutz 
et  de  Eatibor  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  situé 
sur  le  cours  de  l'Oder  immédiatement  au  Sud  de  la 
voie  ferree  Ratibor-Oderberg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Sud  de  Kranowitz  ; 

de  là,  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  puis  l'ancienne  frontière  entre  l'Alle- 
magne et  la  Russie,  jusqu'à  son  point  de  rencontre 
avec  la  limite  administrativ^e  entre  la  Posnanie  et  la 
Haute  Silésie  ; 

de  là,  cette  limite  administrative  jusqu'à  sa  rencon- 
tre av^ec  la  limite  entre  la  Haute  et  la  ^NIo venne  Si- 
lésie ; 

de  là,  vers  l 'Guest  et  jusqu'au  point  oìi  la  limite 

adniinistrati\'e  tourne  à  angle  aigu  vers  le  Sud-Est, 

à  environ  trois  kilomètres  Nord-Guest  de  Simmenau  : 

la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silésie  ; 

de  là,  vers  l'Guest  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer, 
situé  à  environ  deux  kilomètres  à  l'Est  de  Lorzendorf  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  de  Klein  Hennersdorf  ; 
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de  là,  ver.s  le  Sud  et  iusqu'au  point  où  la  limite        ^.^^-^P 
entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silésie  coupé  la  route  ° 

de  Stàdtel-Karlsruhe  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Oucst  des  localités  de  Hennersdorf,  Polkowitz,  :N'o1- 
dau,  Steinersdorf  et  Dammer,  et  à  l'Est  des  localités 
de  8trehlitz,  ^NTas.sadel,  Eckersdorf,  Seli\vitz  et  Stàdtel  ; 

de  là,  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silé- 
sie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  orientale  du 
cercle  {Kreis)   de  Falkenberg  ; 

de  là,  la  limite  orientale  du  cercle  {Kreis)  de  Fal- 
kenberg jusqu'à  un  point  du  saillant  situé  à  environ 
3  kilomètres  à  l'Est  de  Puschine  ; 

de  là,  et  jusqu'à  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'an- 
cienne  province  de  Silésie  autricliienne,  situee  à  en- 
viron huit  kilomètres  à  l'Est  de  Neustadt  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  Ziilz. 

Le  regime  sous  lequel  il  sera  procede  et  donne  suite 
à  cette  consultation  populaire,  fait  l'objet  des  dispo- 
sitions  de  l'Annexe  ci-jointe. 

Les  Gouvernements  polonais  et  allemand  s'enga- 
gent  dès  à  présent,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  à 
n'exercer  sur  aucun  point  de  leur  territoire  aucune 
poursuite  et  à  ne  prendre  aucune  mesure  d'exception 
pour  aucun  fait  politique  survenu  en  Haute  Silésie 
pendant  la  période  du  regime  x>révu  à  l'Annexe  ci- 
jointe  et  jusqu'à  l'établissement  du  regime  définitif 
de  ce  pays. 

L'Allemagne  déclare  dès  à  ijrésent  renoncer  en  fa- 
veur  de  la  Pologne  à  tous  droits  et  titres  sur  la  partie 
de  la  Haute  Silésie  située  au  délà  de  la  ligne  frontière 
lìxée,  en  conséquence  du  jilébiscite,  par  les  Principa- 
les  Puissances  alliées  et  associées. 


1919 

28  giugno 
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(Annexe). 


§  1.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  daiis  un 
délai  qiii  ne  devra  pas  dépasser  quinze  jours,  les  troiipes  et  les 
autorités  allemaiides  que  pourra  designer  la  Commission  pré- 
vue  au  paragraphe  2,  deviont  cvacuer  la  zone  soumise  au  plé- 
biscite.  Elles  devront,  jusqu'à  complète  évacuation,  s'abstenir 
de  toutes  réquisitions  en  argent  ou  en  nature  et  de  tonte  mesure 
sasceptible  de  porter  atteinte  aux  intéréts  matériels  du  pays. 

Dans  le  méme  délai,  les  conseils  des  ouv^riers  et  soldats  insti- 
tués  dans  cette  zone  seront  dissous  ;  ceux  de  leurs  membres  qui 
seraient  originaires  d'une  autre  région,  exer9ant  leurs  fonctions 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  les  ayant 
quittées  depuis  le  ler  mars  1919,  seront  pareillement  évacués. 

Toutes  les  sociétés  militaires  et  semi-militaires  fonmées  dans 
ladite  zone  par  des  habitants  de  cette  région  seront  immédia- 
tement  dissoutes.  Ceux  des  membres  do  ces  sociétés  non  domi- 
ciliés  dans  ladite  zone  devront  l'évacuer. 

§  2.  —  La  zone  du  plebiscito  sera  immédiatement  placée  sous 
l'autorité  d'une  Commission  internationale  de  qviatre  membres 
désignés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  l'Empire 
britanniciue  et  l'Italie.  Elle  sera  occu]>ée  par  les  troupes  des 
Puissances  alliées  et  associées.  Le  Gouvernement  allemand  s'en- 
gage  à  faciliter  le  transport  de  ces  troupes  en  Plaute  Silésie. 

§  3.  — -  La  Commission  jouira  de  tous  les  pouvoirs  exercés 
par  le  Gouvernement  allemand  ou  le  Gouvernement  prvissien, 
sauf  en  matière  de  législation  ou  d'impnts.  Elle  sera,  en  outre, 
substituée  au  Gouvernement  de  la  province  ovi  de  la  régence 
(Megierungsbezirk). 

Il  sera  de  la  compétence  de  la  Commission  d'interprèter  elle- 
mén\e  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  présentes  dispo- 
sitions,  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure  elle  exercera  ces 
pouvoirs  et  dans  quelle  mesure  ceux-ci  seront  laissés  entre  les 
mains  des  autorités  existantes. 

Des  modifications  aux  lois  et  aux  impòts  cxistants  ne  pour- 
ront  étre  mises  en  vigueur  qu'avec  le  consentement  de  la  Com- 
mission. 

L'ordre  sera  maintenu  par  les  soins  de  la  Commission  avec 
l'aide  des  troupes  qui  seront  à  sa  disposition  et,  dans  la  mesure 
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oCi  elle  le  jusera  nécessaire,  par  une  police  qui  sera  recrutée  panni  1919 

Ics  hommes  originaires  du  pays.  ^^  giugno 

La  Comniission  devra  i^ourvoir  sans  délai  au  rem])lacen;ent 
des  autorités  allemandes  évacuées  et,  s'il  y  a  lieu,  doimer  elle- 
mèmc  l'ordre  d'évacnation  et  procéder  au  remplacement  de 
telles  autorités  locales  qu'il  appartiendra . 

Elle  prendra  toutes  les  mesures  ])ropres  à  assurer  la  liberto, 
la  siiieérité  et  le  secret  du  vote.  Elle  pourra  notamment  pro- 
noucer  Texpiilsion  <le  tonte  jiersonne  qui  aura,  d'une  fagon 
quelconque,  tenté  de  fausser  le  résviltat  du  plébiscite  par  des 
manoeuvres  de  corruption  ou  d'intimidation. 

La  Connmission  aura  pleins  pouvoirs  ^loiir  statuer  sur  toutes 
les  questions  auxquelles  l'exécution  des  présentes  clauses  pourra 
donner  lieu.  Elle  se  fera  assister  de  conseillers  techniques  choi- 
sis  par  elle  parmi  la  population  locale. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

§  4.  ---  Le  vote  aura  lieu  à  l'expiration  d'un  délai  à  fixer  par 
les  principalos  Puissances  alliées  et  associées,  mais  qui  ne  pourra 
étre  moindre  de  six  niois  ni  excétler  ilix-huit  niois,  à  dater  de 
l'entrée  en  fonctions  de  la  susdite  Comniission  das    la  zone. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes  personnes,  sans 
distinetion    de    sexe,    satisfaisant    aux    conditions    suivantes  : 

a)  Avoir  20  ans  révolus  au  lerjanvier  de  l'annóe  dans  la- 
quelle  aura  lieu  le  plébiscite  ; 

b)  JCtre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ou  y  avoir 
son  doniicile  depuis  une  date  à  fixer  ])ar  la  Commission,  mais 
qui  ne  saurait  ètre  postérieure  au  lerjanvier  1919,  ou  en  avoir 
été  expiilsé  par  les  autorités  allemandes  sans  y  avoir  gardé  son 
domici  le. 

Les  personnes  condamnées  poiir  délit  politique  devront 
étre    mise    à    méme    d'exercer    leur    droit  de  vote. 

Chacun  voterà  dans  la  comniune  où  il  est  domicilié,  ou  dans 
laquelle  il  est  né  s'il  n'a  pas  son  domicile  sur  le.teiritoire. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  commime,  d'après  la 
n:\ajorite  des  vf)tes  dans  chaque  commune. 

§  5.  —  A  la  clòtvire  du  vote,  le  noinbre  des  voix  dans  chaque 
commune  sera  communicjué  par  la  Commission  aux  principales 
Puissances  alliées  et  associées,  en  méme  temps  qu'un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  ({u'une  projiosition  sur  le 
trace  qui  devrait  étre  adopté  eomme  frontière  de  l'Allemagne 
on  Haute  Silésie,  en  tenant  eompte  du  voeu  exprimé  par  les 
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1919  lialntauts  aiiisi  que  de  la  situatiou  sréocrapliitnie  et  économique 

28  giugno         des  localités. 

§  6.  —  Aussitót  que  la  ligne  frontière  ain"a  été  fixée  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associóes,  la  Commission  no- 
tifiera  aux  autorités  allernandes  qu'elles  ont  à  reprendre  l'ad- 
ministration  du  territoire  qui  serait  reconnu  conime  devant 
et  re  allemand  ;  lesdites  autorités  devront  y  procéder  daiis  le 
courant  du  mois  qui  suivra  rette  notifìcation,  de  la  manière 
prescrite  par  la  Commission. 

Daiis  le  méme  délai  et  de  la  manière  prescrite  par  la  Commis- 
sion, le  GouverneiTient  polonais  devra  pourvoir  à  l'adininistra- 
tion  du  territoire  qui  serait  reconnu  comme  devant  étre  polonais. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  ainsi  assnrée  respec- 
tivement  par  les  autorités  alleniandes  ou  polonaises,  les  pouvoirs 
de  la  Commission  predront  fin. 

Les  frais  de  l'armée  d'occupation  et  les  dépenses  de  la  Com- 
mission, tant  pour  son  fonctionnemicnt  que  pour  l'administra- 
tion de  la  zone,  seroTìt  prélevés  sur  les  revenus  locaux. 

Art.  89.  —  La  Pologne  «'engagé  à  accorder  la 
liberté  de  transit  aux  personnes,  marchandises,  na- 
vires,  voitures,  wagons  et  services  postaiix  eii  transit 
entre  la  Prusse  orientale  et  le  reste  de  l'Allemagne, 
à  travers  le  territoire  polonais,  y  compris  les  eaux 
territoriales,  et  à  les  traiter,  en  ce  qui  regarde  les 
facilités,  restrictions  et  toutes  autres  matières,  au 
moins  aussi  favorablement  que  les  personnes,  mar- 
chandises, navires,  bateaux,  voitures,  wagons  et 
Services  postaux  de  nationalité,  origine,  importation, 
propriété  ou  point  de  départ,  soit  polonais,  soit  jouis- 
sant  d'un  traitement  plus  favorable  que  le  traitement 
national  polonais. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  douane  ou  autres  droits  analogues. 

La  liberté  du  transit  s'étendra  aux  services  télé- 
graphiques  et  téléphoniques,  dans  les  conditions  ftxées 
par  les  conventions  prévues  à  l'article  98. 

Art.  90.  —  La  Pologne  s'engage  à  autoriser,  pen- 
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dant  une  période  de  quinze  ans,  l'exportation  en  Al-  i^.^^ 


lemagiie  des  produits  des  inines  de  toute  partie  de  la 
Haute  Silésie  transférée  à  la  Pologne  en  vertu  du  pré- 
sent  Traité. 

Ces  produits  seront  exonérés  de  tout  droit  d'expor- 
tation  ou  de  toute  autre  charge  ou  restriction  ùnposée 
à  leur  exportation, 

Elle  s 'engagé  également  à  prendre  toutes  les  mesu- 
res  qui  pourraient  étre  nécessaires  pour  que  la  vente 
aux  acheteurs  en  Allemagne  des  produits  disponi- 
bles  de  ces  mines,  puisse  s'effectuer  dans  des  condi- 
tions  aussi  favorables  que  la  vente  de  produits  simi- 
laires  vendus  dans  des  circonstances  analognes  aux 
aclieteurs  en  Pologne  ou  en  tout  autre  pays. 

Art.  91.  —  La  nationalité  polonaise  sera  acquise 
de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande 
aux  ressortissants  allemands  doniiciliés  sur  les  ter- 
ritoires  reconnus  comme  faisant  défìnitivement  partie 
de  la  Pologne. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  ou  leurs 
descendants,  qui  auraient  établi  leur  domicile  sur  ces 
territoires  postérieurement  au  l^'^  janvier  1908,  ne 
pourront  acquérir  la  nationalité  polonaise  qu'avec  une 
autorisation  speciale  de  l'Etat  polonais. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  mise  en 
vigTieur  du  présent  Traité,  les  ressortissants  alle- 
mands, àgés  de  plus  de  18  ans  et  domiciliés  sui'  l'un 
des  territoires  reconnus  comme  faisant  partie  de  la 
Pologne,  auront  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité 
allemande. 

Les  Polonais,  ressortissants  allemands,  agés  de 
plus  de  18  ans  et  domiciliés  en  AUemagTie,  auront  eux- 
mémes  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  polo- 
naise. 

L'option  du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme,  et 
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1919  celle  des  parents  entramela  celle  cles   enfants  àgés 

giugno       ^^  moins  de  18  ans. 

Toutes  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessiis  prévii  auront  la  faciilté,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront,  de  transporter  leiir  doniicile  dans  l'Etat 
en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  où  elles  avaient  leur  doniicile  antérieurement  à 
leur  option. 

Elles  pourront  emjjorter  leurs  biens  meubles  de 
tonte  nature  en  francbise  de  donane  dans  le  pays  pour 
lequel  elles  auront  opté  et  seront  exemptées  à  cet 
égard  de  tous  droits  de  sortie  ou  taxes,  s'il  y  en  a. 

Dans  le  méme  délai,  les  Polonais  ressortissants 
alleniands  se  trouvant  en  pays  étranger  auront,  à 
moins  de  dispositions  contraire  de  la  loi  étrangère 
et  s'il  n'ont  pas  acquis  la  nationalité  étrangère,  le 
droit  d'acquérir  la  nationalité  polonaise,  à  l'exclu- 
sion  de  la  nationalité  allemande  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  qui  dcATont  étre  prises  par  l'Etat 
polonais . 

Dans  la  partie  de  la  Haute  iSilésie  soumise  au  plé- 
biscite,  les  disposition  du  présent  article  n'entreront 
en  vigueur  qu'à  partir  de  l'attribution  definitive 
de  ce  territoire. 

Art.  92.  —  La  proportion  et  la  nature  des  cbar- 
ges  financières  de  l'AUemagne  et  de  la  Prusse  que  la 
Pologne  aura  à  supporter  seront  fixées  conformément 
à  l'article  254  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  Trai  té. 

La  partie  de  la  dette  qui,  d'après  la  Commission 
des  Béparations  prévue  audit  article,  se  rapporte  aux 
mesures  prises  par  les  Gouvernements  allemands  et 
prussiens  en  vue  de  la  colonisation  allemande  de  la 
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de  celle-ci.  ^   ^ 

En  fìxant,  en  exécution  de  l'article  256  du  présent 
Traité,  la  valeur  des  biens  et  propriétés  de  l'Empire 
.011  des  Etats  allemands  passant  à  la  Pologne  en  méme 
temps  que  les  territoires  qui  lui  sout  transférés,  la 
Commission  des  Eéparations  de^Ta  exclure  de  cette 
évaluation  les  bàtiments,  foréts  et  autres  propriétés 
d'Etat,  qui  appartenaient  à  l'ancien  Eoyaume  de 
Pologne.  Ceux-ci  seront  acquis  à  la  Pologne,  francs 
et  quittes   de  toutes  cliarges. 

Dans  tous  les  territoires  de  l'Allemagne  transférés 
en  vertu  du  i)résent  Traité  et  reconnus  comme  fai- 
sant  défìnitivement  partie  de  la  Pologne,  les  biens, 
droits  et  intéréts  des  ressortissants  allemands  ne 
devront  étre  liquidés  par  application  de  l'article  297 
par  le  Gouvernement  xjolonais  que  conformément 
aux  disi^ositions  suivautes  : 

1"  Le  produit  de  la  liquidatiou  de"VTi*a  étre  payé 
directement  à  l'ayant  droit  ; 

20  Ali  cas  où  ce  dernier  établù'ait  devant  le  tri- 
bunal arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité 
ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  tribunal,  que  les 
conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  polonais  en  dehors  de  sa  législation 
ont  été  injustement  préjudiciables  au  prix,  le  Tribu- 
nal ou  l'arbitre  aura  la  f acuite  d'accorder  à  l'ayant 
droit  une  indemnité  équitable,  qui  devra  étre  payée 
par  le  Gouvernement  polonais. 

Des  conventions  ultérieures  régieront  toutes  ques- 
tions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  desdits  terri- 
toires. 

Art.  93.  —  La  Pologne  accepte,  en  en  agréant 
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1919  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 

^'"^'"*  saiices  alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces 
Piiissances  jugeront  nécessaires  poiir  protéger  eii 
Pologiie  les  intérots  des  habitaiits  qui  diffèrent  de 
la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou 
la  religion. 

La  Pologne  agrée  également  l'insertion  dans  un 
Traité  avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un 
regime  équitable  pour  le  commerce  des  autres  nations. 


Sectiots^  IX. 

Prusse  Orientale. 

Akt.  94.  —  Dans  la  zone  comprise  entre  la  fron- 
tière vSud  du  territoire  de  la  Prusse  orientale,  telle 
que  cette  frontière  est  déterminée  à  l'article  28  de 
la  Partie  II  (Frontières  d'Allemagne)  du  présent 
Traité,  et  la  ligne  ci-dessous  décrite,  les  habitants 
seront  appelés  à  designer  par  voie  de  suffrages  l'État 
auquel  ils  désirent  étre  rattachés  : 

limite  Guest  et  Kord  du  territoire  du  gouverne- 
ment  {Regierungsbezirk)  d'Allenstein,  jusqu'à  sa  ren- 
contre  avec  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  d'Olet- 
sko  et  d'Angerburg  ;  de  là,  la  limite  l!^ord  du  cercle 
(Kreis)  d'Oletsko  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ancienne 
frontière  de  la  Prusse  Orientale. 

Art.  95.  —  Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  troupes  et  les  Autorités  allemandes 
se  retireront  de  la  zone  ci-dessus  décrite.  Jusqu'à  ce 
que  l'évacuation  soit  aclievée,  elles  s'abstiendront 
de  tonte  réquisition  en  argent  ou  en  nature  et  de  tonte 
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du  pays. 

A  l'exi^kation  de  la  période  «us-mentionnée,  la- 
dite  zone  sera  plaeée  soub  l'autorité  d'une  Commis- 
sion  Internationale  de  cinq  membres,  nommés  par 
les  Principales  Pnis.sances  alliées  et  a-s-sociées.  Tette 
Conuni,s8Ìon  aura  un  pouToir  general  d'administra- 
tion,  et,  en  particulier,  sera  chargée  du  soin  d'organi- 
ser  le  vote  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincé- 
rité  et  le  secret.  La  Commission  aura  aussi  plein  pou- 
voir  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  auxquel- 
les  l'exécution  des  présentes  clauses  pourra  donner 
lieu.  ha  Oomniission  prendra  tous  les  arrangements 
utiles  i3our  se  faire  aider  dans  l'exereice  de  ses  fone- 
tions  par  des  assistaiits  choisis  j)ar  elle  parmi  la  pojju- 
lation  locale.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Le  droit  de  suftrage  sera  accordé  à  tonte  personne, 
sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant  aux  conditions 
suivantes  : 

a)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  ; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ou 
y  avoir  son  domicile  ou  sa  residence  habituelle  depuis 
la   date   qui   sera   fixée  par   la   Commission. 

Ohacun  voterà  dans  la  conmnine  où  il  est  domicilié, 
ou  dans  laquelle  il  est  né  s'il  n'a  pas  son  domicile 
ou  sa  residence  dans  ladite  zone. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  commune 
(Gemeinde),  d'après  la  majorité  des  votes  dans  cha- 
que  commune. 

A  la  ciò  ture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  cha- 
que  commune  sera  communiqué  par  la  Commission 
aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,   en 
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1919  méme  temps  qu'uu  rapport  détaillé  sur  les  opérations 
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dn  vote  et  qu'une  propositiou  sur  le  trace,  qui  devrait 
étre  adopté  cornine  frontière  de  la  Prusse  Orientale 
dans  cette  région,  en  tenant  compte  du  voeu  des  habi- 
tants  exprimé  par  le  vote  ainsi  que  de  la  situation 
g'éographique  et  éconoinique  des  localités.  Les  prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées  détermineront 
alors  la  frontière  entre  la  Prusse  Orientale  et  la  Po- 
logne  dans  cette  région. 

Si  le  trace  ftxé  par  les  Principales  Puissances  al- 
liées et  associées  est  tei  qu'il  exclut  de  la  Prusse 
Orientale  une  partie  quelconque  du  terrain  déliniité 
à  l'article  94,  la  renonciation  de  l'Alleinagne  à  ses 
droits  en  faveur  de  la  Pologne,  ainsi  qu'il  est  prévu 
à  l'article  87  ci-dessus,  s'étendra  aux  territoires  ainsi 
exclus. 

Aussitòt  que  la  ligne  aura  été  fixée  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  la  Commission 
Internationale  notiflera  aux  autorités  adininistratives 
de  la  Prusse  Orientale  qu'elles  ont  à  reprendre  l'ad- 
ministration  du  territoire  situé  au  Nord  de  la  ligne 
ainsi  fìxée,  ce  qu'elles  devront  faire  dans  le  courant 
du  mois  qui  suivra  cette  notifìcation  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  Commission.  Dans  le  méme  délai  et 
de  la  manière  prescrite  par  la  Commission,  le  Gou- 
vernement  polonais  devra  pourvoir  à  l'adminis- 
tration  du  territoire  situé  au  Sud  de  la  ligne  fìxée. 
Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  ainsi  assu- 
rée  respectivement  par  les  autorités  de  la  Prusse 
Orientale  et  de  la  Pologne,  les  pouvoirs  de  la  Com- 
mission internationale  prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  tant  pour  son  fonc- 
tionnement  que  i)our  l'administration  de  la  zone, 
seront  prélevés  sur  les  revenus  locaux  ;  le  surplus 
en  sera  supporté  par  la  Prusse  Orientale  dans  une 
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sances  alliees  et  associees. 

Art.  96.  —  Dans  une  zone  comj)renant  les  cer- 
cles  {Kreise)  de  Stuhm  et  de  Eosenberg  et  la  partie 
du  cercle  de  Marienburg  qui  se  trouve  à  l'Est  de  la 
Nogat  et  celle  du  cercle  de  Marienwerder  qui  se  trouve 
à  l'Est  de  la  Vistule,  les  habitauts  seront  appelés  à 
faire  connaìtre,  par  un  vote  à  émettre  dans  chaque 
commune  (Geìneinde),  s'ils  désirent  que  les  diverses 
coniniunes  situées  sur  ce  territoire  appartiennent  à 
la  Pologne  ou  à  la  Prusse  Orientale. 

AnT.  97.  —  Dans  un  délai  qui  n'excèdera  pas 
quinze  jours,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  troupes  et  les  autorités  allemandes 
se  retii'eront  de  la  zone  décrite  à  l'article  96  ;  jusqu'à 
ce  que  l'évacuation  soit  achevée,  elles  s'abstiendront 
de  tonte  réquisition  en  argent  ou  en  nature  et  de  tonte 
mesure  pouvant  porter  atteinte  aux  intéréts  matériels 
du  pays. 

A  l'expiration  de  la  période  sus-mentionnée,  la- 
dite  zone  sera  placée  sous  l'autorité  d'une  Coniini- 
sion  Internationale  de  cinq  membres  noinmés  par  les 
Principales  Puissances  alUées  et  associées.  Cette  Com- 
mission,  accompagiiée,  s'il  y  a  lieu,  des  forces  néces- 
saires,  aura  un  pouvoir  general  d'administration  et 
en  particuHer  sera  chargée  du  soin  d'organiser  le 
vote  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et 
le  secret  ;  elle  se  conformerà,  autant  qu'il  lui  sera 
possible,  aux  dispositions  du  présent  Traité  concer- 
nant  le  plébiscite  dans  la  zone  d'Allenstein  ;  ses  déci- 
sions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Les  dépenses  de  la  Commission,  tant  pour  son  fonc- 
tionnement  que  pour  l'administration  de  la  zone 
soumise,    seront   prélevées   sur   les   revenus   locaux. 
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191^  A  la  clòtiire  du  vote,  le  iiombre  des  voix  dans  cha- 
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que  eommuue  sera  communique  par  la  Commission 
aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en 
méme  temps  qu'uii  rapport  détaillé  sur  les  opérations 
du  vote  et  qu'un  proposition  sur  le  trace  qui  devrait 
étre  adopté  comme  frontière  de  la  Prusse  Orientale 
dans  cette  région,  en  tenant  compte  du  vn>u  des  habi- 
tants  exprimé  par  le  vote,  ainsi  que  de  la  situation 
géographique  et  écononiique  des  localités.  Les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées  détermineront 
la  frontière  entre  la  Prusse  Orientale  et  la  Pologne 
dans  cette  région,  en  laissant  au  moins  à  la  Pologne, 
pour  l'ensemble  de  la  section  de  frontière  bordant  la 
Vistule,  le  plein  et  entier  contròie  du  fleuve,  en  y  com- 
prenant  sa  rive  Est  sur  la  distance  qui  pourra  étre 
nécessaire  à  sa  réglementation  et  à  son  amélioration. 
L'Allemagne  s'engage  à  ce  qu'aucune  fortifìcation 
ne  soit  à  aucune  epoque  établie  sur  aucune  portion 
dudit  territoire  restant  allemand. 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  for- 
niuleront  en  méme  temps  une  réglementation  assu- 
rant,  dans  des  conditions  équitables,  à  la  population 
de  la  Prusse  Orientale  l'accès  et  l'usage  de  la  Vistule 
soit  pour  eux-mémes,  soit  pour  leurs  marchandises, 
ou  pour  leurs  bateaux,  au  mieux  de  leurs  intéréts. 

La  fìxation  de  la  frontière  et  les  règlements  ci-dessus 
prévus  seront  obligatoires  pour  toutes  les  parties 
intéressées. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  assumée 
respectivement  par  les  autorités  de  la  Prusse  Orien- 
tale et  de  la  Pologne,  les  pouvoirs  de  la  Commission 
prendront  fin. 

Art.  98.  —  L'Allemagne  et  la  Pologne  conclu- 
ront,  dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  ^dgueur  du 
présent  Traité,  des  conventions  dont  les  termes,  en 
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cas  de  conte«tation,  seront  établis  par  le  Conseil  de  ,„^^.^^ 
la  Société  des  ISTations,  à  l'effet  d'assiirer,  d'une  part 
à  l'AUemagiie  des  facilités  comi^lètes  et  appropriées 
polir  communiquer  par  voie  ferree,  par  télégi'aphe 
et  par  téléplione,  avee  le  reste  de  l'Allemagne  et  la 
Prusse  Orientale  à  travers  le  territoire  polonais,  et 
d'autre  part  à  la  Polog'ne  les  niémes  facilités  pour  ses 
Communications  avec  la  Ville  libre  de  Dantzig  à  tra- 
vers le  territoii'e  allemand  qui  pourra  se  trouver  sur 
la  rive  droite  de  la  Vistule,  entre  la  Pologne  et  la  Ville 
libre  de  Dantzig. 

Section  X. 

Memel . 

Art.  99.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à  tous 
droits  et  titres  sur  les  territoii*es  compris  entre  la  mer 
Baltique,  la  frontière  Nord-Est  de  la  Prusse  Orien- 
tale décrite  à  l'article  28  de  la  Partie  II  (Frontières 
d'Allemagne)  du  présent  Traité  et  les  anciennes  fron- 
tières entre  l'Allemagne  et  la  Eussie. 

L'Allemagne  s 'engagé  à  reconnaìtre  les  dispositions 
que  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  pren- 
dront  relativement  à  ces  territoires,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  nationaUté  des  habitants. 

Se;  TiON  XI. 

Ville  Libre  de  Dantzig. 

Art.  100.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à  tous 
droits  et  titres  sur  le  territoire  compris  dans  les  li- 
mites  ci-après  : 
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1919  de  la  mer  Baltique,  vers  le  Sud  et  Jusqu'au  point 

giugno       ^^  rencontre  des  chenaux  de  navigation  principaux 
de  la  Nogat  et  de  la  Vistule  (Weichsel)  : 
la  frontière  de  la  Prusse  Orientale  telle  qu'elle  est 
décrite  à  l'article  28  de  la  Partie  II  (Frontières  d'Al- 
lemagne)  du  présent  Traité  ; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la  Vistule 
vers  l'aval  et  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  6  ki- 
lomètres  5  du  Nord  du  pont  de  Dirschau  ; 

de  là,  vers  le  ISTord-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  5  située 
à  1  kilomètre  5  au  Sud-Est  de  l'église  de  Guttland  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  saillant  fait  par  la 
limite  du  cercle  Berent,  à  8  kilomètres  5  au  Nord- 
Est  de  Schòneck  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  entre 
Miihlbanz,  au  Sud,  et  Eambeltsch,  au  Nord  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  la  limite  du  cercle  Berent  jus- 
qu'au rentrant  qu'elle  fait  à  6  kilomètres  au  Nord- 
Nord-Ouest  de  Schòneck  ; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  ligne  mediane 
du  Lonkener  See  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  au 
Nord  de  Neu  Fietz  et  Schatarpi  et  au  Sud  de  Ba- 
renhiitte  et  Lonken  ; 

de  là,  la  ligne  mediane  du  Lonkener  See,  jusqu'à 
son  extrémité  Nord  ; 

de  là,  et  jusqu'à  l'extrémité  Sud  du  Pollenziner  See  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  la  ligne  mediane  du  Pollenziner  See  jusqu'à 
son  extrémité  Nord  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  situé  à 
1  kilomètre  environ  au  Sud  de  l'église  de  Koliebken, 
oti  la  voie  ferree  Bantzig-Neustadt  traverse  un  ruis- 
seau  : 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  1919 

Sud-Est    de    Kamelilen,    Krissau,    Fidlin,    Sulmin  gi^g^^o 

{Eichthof),  Mattem,  Schàferei,  et  au  Nord-Ouest 
de  Neuendorf,  Marschau,  Czapielken,  Hoch-  et  Klein- 
Kelpin,  Pulbermùlil,  Eenneberg  et  les  villes  de  Oliva 
et  Zoppot  ; 

de  là,  le  cours  du  ruisseau  ci-dessus  mentionné 
jusqu'à  la  mer  Baltique. 

Les  frontières  ci-dessus  décrites  sont  tracées  sur 
une  carte  allemande  au  1.000,000®,  annexée  au  pré- 
sent  Traité  sous  le  n»  3. 

Art.  101.  —  Une  Commission,  composée  de  trois 
membres  comprenant  un  Haut  Commissaire,  pré- 
sident,  nommés  par  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  d'un  membre  nommé  par  l'AUemagne 
et  un  par  la  Pologne,  sera  constituée  dans  les  quinze 
jours  qui  sui"VTont  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
pour  fixer  sur  place  la  ligne  frontière  du  territoire  ci- 
dessus  visé,  en  tenant  compte  autant  que  possible 
des  limites  communales  existantes. 

Art.  102.  —  Les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  s'engagent  à  constituer  la  ville  de  Dantzig, 
ensemble  le  territoire  visé  à  l'article  100,  en  ville 
libre.  Elle  sera  placée  sous  la  protection  de  la  So- 
ciété  des  ISTations. 

Art.  103.  —  La  constitution  de  la  Ville  libre  de 
Dantzig  sera  élaborée,  d'accord  avec  un  Haut  Com- 
missaire de  la  Société  des  Nations,  par  des  représen- 
tants  de  la  Ville  libre,  régulièrement  désignés.  Elle 
sera  placée  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Kations. 

Le  Haut  Commissaire  sera  également  chargé  de 
statuer  en  première  instance  sur  toutes  les  contes- 
tations  qui  viendi-aient  à  s'élever  entre  la  Pologne 
et  la  Ville  libre  au  su  jet  du  présent  Traité  ou  des  ar- 
rangements  et  accords  complémentaires. 

11 
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1919  Le  Haut   Commissaire  résidera  à  Dantzig. 

giugno  Art.  104.  —  Une   Convention,    dont   les   Princi- 

pales  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  à 
négocier  les  termes  et  qui  entrerà  en  vigueur  en  méme 
temps  que  sera  constituée  la  Ville  libre  de  Dantzig^ 
interviendra  entre  le  Gouvernement  polonais  et  la- 
dite  Ville  libre  en  vue  : 

1°  De  piacer  la  Ville  libre  de  Dantzig  en  dedans 
des  limites  de  la  frontière  douanière  de  la  Pologne, 
et  de  poiirvoir  à  l'établissement  d'une  zone  franche 
dans  le  port  ; 

2»  D'assurer  à  la  Pologne,  sans  aucune  restric- 
tion,  le  libre  usage  et  le  service  des  voies  d'eau,  des 
docks,  bassins,  quais  et  autres  ouvrages  sur  le  terri- 
toire  de  la  Ville  libre  nécessaires  aux  importations 
et  exportations  de  la  Pologne  ; 

3°  D'assurer  à  la  Pologne  le  contròie  et  l'adminis- 
tration  de  la  Vistule  et  de  l'ensemble  du  réseau  ferré 
dans  les  limites  de  la  Ville  libre,  sauf  les  tramways 
et  autres  voies  ferrées  servant  principalement  aux 
besoins  de  la  Ville  libre,  ainsi  que  le  contròie  et  l'ad- 
ministration  des  Communications  postales,  télégraphi- 
ques  et  téléphoniques  entre  la  Pologne  et  le  port  de 
Dantzig  ; 

40  D'assurer  à  la  Pologne  le  droit  de  dévelop- 
per  et  d'améliorer  les  voies  d'eau,  docks,  bassins, 
quais,  voies  ferrées  et  autres  ouvrages  et  moyens  de 
communication  ci-dessus  visés,  er  de  louer  ou  acheter, 
dans  des  conditions  appropriées,  les  terrains  et  au- 
tres propriétés  nécessaires  à  cet  effet  ; 

6°  De  pourvoir  à  ce  qu'aucune  discrimination 
soit  faite,  dans  la  Ville  libre  de  Dantzig,  au  préju- 
dice  des  nationaux  polonais  et  autres  personnes  d'ori- 
gine ou  de  langue  polonaise  ; 

60  De  faire  assurer  par  le  Gouvernement  polo- 
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nais  la  conduite  des  Affaires  extérieures  de  la  Ville  1919 

de  Dantzig,  ainsi  que  la  protection  de  ses  nationaux  giugno 

dans  les  pays  étrangers. 

Art.  105.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  ressortissants  allemands  domiciliés  sur 
le  territoire  décrit  à  rarticle  100  perdront,  ipso  facto^ 
la  nationalitó  allemande,  en  vue  de  devenir  nationaux 
de  la  Ville  libre  de  Dantzig. 

Art.  106.  —  Pendant  les  deux  ans  qui  suiv^ront 
la  mise  en  v^igueur  du  présent  Traité,  les  ressortis- 
sants allemands  àgés  de  plus  de  18  ans  et  domiciliés 
sur  le  territoire,  décrit  à  l'article  100,  auront  la  fa- 
culté  d'opter  pour  la  nationalité  allemande. 

L'option  du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entraìnera  celle  de  leurs  enfants 
àgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
VTont,    transporter   leur   domicile   en   Allemagne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  la  Ville 
libre  de  Dantzig.  Elles  pourront  emporter  leur  biens 
meubles  de  tonte  nature.  Il  ne  leur  sera  impose,  de 
ce  chef,   aucun  droit,   soit  de  sortis,   soit   d'entrée. 

Art.  107.  —  Tous  les  biens  appartenant  à  l'Em- 
pire ou  à  des  Etats  allemands  et  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  Ville  libre  de  Dantzig  seront  transférés  aux 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  pour  étre 
rétrocédés  par  elles  à  la  Ville  libre  ou  à  l'Etat  polo- 
nais,  selon  ce  qu'elles  jugeront  équitable  de  décider. 

Art.  108.  —  La  proportion  et  la  nature  des  cbar- 
ges  fìnancières  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  que 
la  Ville  libre  aura  à  supporter  seront  flxées  conformé- 
ment  à  l'article  251  de  la  Partie  IX  (Clauses  fìnanciè- 
res) du  présent  Traité. 
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1919  Des  stipiilations  ultérieures  détermineront  toutes 

"    ^  autres  questions  pouvant  resulter  de  la  cession  du 

territoire  visé  à  l'article  100. 


Section  XII. 

Slesvig. 

AnT.  109,  —  La  frontière  entre  l'Allemagne  et 
le  Danemark  sera  fìxée  conformément  aux  aspii'a- 
tions  des  populations. 

A  cette  fin,  les  populations  habitant  les  territoires 
de  l'ancien  Empire  allemand  situés  au  Nord  d'une 
ligne,  orientée  Est-Ouest  (figurée  par  un  trait  bistre 
sur  la  carte  n.  4  annexée  au  présent  Traité)  : 

partant  de  la  mer  Baltique  à  environ  13  kilo- 
mètres  Est-Nord-Est  de  Flensburg, 

se  dirigeant 

vers  le  Sud-Ouest  en  passant  au  Sud-Est  de  : 
Sygum,  Eingsberg,  Munkbrarup,  Adelby,  Tastrup, 
Jarplund,  Oversee,  et  au  Nord -Guest  de  :  Langbal- 
ligholz,  Landballig,  Bònstrup,  Eiillschau,  Weseby, 
Kleinwolstrup,  Gross-Solt, 

puis,  vers  l'Ouest  en  passant  au  Sud  de  Fròrup 
et  au  Nord  de  Wanderup, 

puis,  vers  le  Sud-Ouest  en  passant  au  Sud-Est 
d'Oxlund,  Stieglund  et  Ostenau  et  au  Nord-Ouest 
des  villages  sur  la  route  Wanderup-Kollund, 

puis,  vers  le  Nord-Ouest  en  passant  au  Sud-Ouest 
de  Lòwenstedt,  Joldelund,  Goldelund,  et  au  Nord- 
Est  de  Kolkerheide  et  Hògel  jusqu'au  coude  du  So- 
holmer  Au,  à  environ  1  kilomètre  à  l'Est  de  Soholm, 
Oli  elle-  rencontre  la  limite  Sud  du  cercle  {Kreis) 
de  Tondem, 

suivant  cette  limite  jusqu'à  la  mer  du  Nord, 
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passant  au  Sud  des  iles  de  Folir  et  Amrum  et  au  1919 

Nord    des    iles    d'Oland    et    de    Langeness,  gi"g" 

seront  appelées  à  se  prononcer  par  un  vote,  auquel 
il    sera    procède    dans    les    conditions  suivantes  : 

1°  Dès  la  niise  en  ^dgueur  du  présent  Traité, 
et  dans  un  délai  qui  ne  de^Ta  pas  dépasser  dix  jours, 
les  troupes  et  les  autorités  allemandes  (y  compris 
les  Oberpràsidenten,  Regierungs-prdsidenten,  Lan- 
dràthe,  Amtsvorsteher,  Oberbiirgermeister)  devront  éva- 
cuer  la  zone  comprise  au  IS"ord  de  la  ligne  ci-dessus 
fixée. 

Dans  le  méme  délai,  les  conseils  des  ouvriers  et 
soldats  constitué.s  dans  cette  zone  seront  dissous  ; 
leurs  membres,  originaires  d'une  autre  région  et 
exercant  leurs  fonctions  à  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  ou  les  ayant  quittées  depuis 
le    l*^'"    mars    1919,    seront    pareillement  évacués. 

Ladite  zone  sera  immédiatenient  placée  sous  l'au- 
torité  d'une  Commission  Internationale  composée 
de  cinq  membres  dont  trois  seront  désignés  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  ;  le  Gouver- 
nement  norvégien  et  le  Gouvernement  suédois  se- 
ront priés  de  designer  chacun  un  membre  ;  fante  par 
eux  de  ce  faire,  ces  deux  membres  seront  choisis  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

La  Commission,  assistée  éventuellement  des  for- 
ces  nécessaires,  aura  un  pouvoir  general  d'adminis- 
tration.  Elle  devra  notamment  pourvoir  sans  délai 
au  remplacement  des  autorités  allemandes  évacuées, 
et  s'il  y  a  lieu,  donner  elle-méme  l'ordre  d'évacuation 
et  procéder  au  remplacement  de  telles  autorités  lo- 
cales  qu'il  appartiendra.  Elle  prendra  toutes  les  me- 
sures  qu'elle  jugera  propres  à  assurer  la  liberté, 
la  sincérité  et  le  secret  du  vote.  Elle  se  fera  assister 
de  conseillers  techniques  allemands  et  danois  choisis 
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1919  par  elle  parmi  la  population  locale.   Ses   décisions 


28  giugno 


seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

La  moitié  des  frais  de  la  Comniission  et  des  dépen- 
ses  occasionnées  par  le  plébiscite  sera  supportée  par 
l'Allemagne. 

2°  Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes  per- 
sonnes,  sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant  aux 
conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  à  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébi- 
scite, ou  y  étre  domocilié  depuis  une  date  anté- 
rieure  au  l®""  janvier  1900,  ou  en  avoir  été  expulsé 
par  les  autorités  allemandes  sans  y  avoir  gardé 
son  donneile. 

Chacun  voterà  dans  la  commune  où  il  est  domicilié 
ou  dont  il  est  originaire. 

Les  militaires,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
l'armée  allemande,  qui  sont  originaires  de  la  zone 
du  Slesvig  soumise  au  plébiscite,  devront  étre  mis  à 
méme  de  se  rendre  dans  le  lieu  dont  ils  sont  originai- 
res, afìn    d'y   participer   au   vote. 

30  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  comprise 
au  Nord  d'une  ligne  orientée  Est-Ouest  (flgTirée  par 
un  trait  rouge  sur  la  carte  n.  4  annexée  au  présent 
Traité)  : 

passant  au  Sud  de  l'ile  d'Alsen  et  suivant  la  ligne 
mediane  du  fjord  de  Flensburg, 

quittant  le  fjord  à  un  point  situé  à  environ  6  kilo- 
mètres  au  Nord  de  Flensburg,  et  suivant  vers  l'amont 
le  cours  du  ruisseau,  qui  passe  à  Kupfermiihle,  jus- 
qu'à  un  point  au  Nord  de  Meliuus, 

passant  au  Nord  de  Pattburg  et  Ellund  et  au  Sud 
de  Fròslee  pour  atteindre  la  limite  Est  du  cercle 
(Kreis)  de  Tondern,  à  son  point  de  rencontre  avec  la 
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limite  elitre  les  anciennes  juridictions  de  Slogs  et       «o^^f-^^ 
de   Kjaer   {Slogs   Herred  et   Ejaer  Herred),  " 

suivant  cette  dernière  limite  jusqu'au  Scheidebek, 

siiivant  vers  l'aval  le  cours  du  Scheidebek  (Alte 
Au),  puis  du  Slider  Au  et  du  Wied  Au  jusqu'au  coude 
vers  le  ]S"ord  de  cette  dernière  situé  à  environ  1,500 
mètres  à  l'Ouest  de  Euttebiill, 

se  dirigeant  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  pour  attein- 
dre  la  mer  du  ISTord  au  Nord  de  Sieltoft, 

de  là,  passant  au  Nord  de  l'ile  de  Sylt, 
il    sera   procède   au    vote  ci-dessus  prèvu,  trois  se- 
maines   au   plus    tard   après   l'évacuation   du   pays 
par  les   troupes  et  les   autoritès  allemandes. 

Le  rèsultat  du  vote  sera  déterminé  par  la  majorité 
des  voix  dans  l'ensemble  de  cette  section.  Ce  rèsultat 
sera  immédiatement  porte  par  la  Commission  à  la 
connaissance  des  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  et  proclamè. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  la  réintègration  de  ce 
territoire  dans  le  royaume  de  Danemark,  le  Gou- 
vernement  danois,  après  enterite  avec  la  Commission, 
aura  la  faculté  de  le  faire  occuper  par  ses  autoritès 
militaires  et  administratives  immédiatement  après 
«ette  proclamation. 

40  Dans  la  section  de  la  zone  èvacuèe  situèe  au 
Sud  de  la  section  precèdente  et  au  Nord  de  la  ligne 
qui  part  de  la  mer  Baltique  à  13  kilomètres  de  Flens- 
burg  pour  aboutir  au  Nord  des  ìles,  d'Oland  et  de 
Langeness,  il  sera  procède  au  vote  cinq  semaines 
-au  plus  tard  après  que  le  plèbiscite  aura  eu  Ueu  dans 
la  première  section. 

Le  rèsultat  du  vote  y  sera  dèterminè  par  commune 
{Gemeinde),  suivant  la  majorité  des  voix  dans  chaque 
«ommune. 

Art.  Ilo  —  Eli  attendant  d'étre  prècisée  sur  le 
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1919  terrain,  une  ligne  frontière  sera  fìxée  par  le  Prin- 

-  giugno  cipales  Puissances  alliées  et  associées,  d'après  un 
trace  base  sur  le  résultat  des  rotes  et  propose  par 
la  Commission  internationale,  et  en  tenant  compte 
des  conditions  géographiques  et  économiques  parti - 
culières  des  localités. 

Dès  ce  moment,  le  Gouvernement  danois  pourra 
faire  occuper  ces  territoires  par  les  autorités  civiles 
et  militaires  danoises  et  le  Gouvernement  allemand 
pourra  reintégrer  jusqu'à  ladite  ligne-frontière  les 
autorités  civiles  et  militaires  allemande»  qu'il  avait 
évacuées. 

L'Allemagne  déclare  renoncer  défìnitivement  en 
faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
à  tout  droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  du 
Slesvig  situés  au  Nord  de  la  ligne  frontière  fìxée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  Principales  Puissan- 
ces alliées  et  associées  remettront  au  Danemark 
lesdits  territoires. 

Art.  111.  —  Une  Commission,  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  un  par  le  Dane- 
mark  et  un  par  l'AUemagne,  sera  constituée,  dans  les 
quinze  jours  qui  snivront  la  connaissance  du  résultat 
défìnitif  du  vote,  pour  fìxer  sur  place  le  trace  de  la 
ligne-frontière. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  intéres- 
sées. 

Art.  112.  —  L'indigénat  (droit  de  cito  yen)  danois 
sera  acquis  de  plein  droit  à  Texclusion  de  la  natio- 
nalité  allemande  à  tous  les  habitants  du  territoire 
faisant  retour  au  Danemark. 

Toutefois,  les  personnes  qui  seraient  établies  sur 
ce  territoire  postérieurement   au   l®'*  octobre   1918^ 
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ne  pourront  acquérir  rindigénat  danois  que  moyen-  1919 

nant    une    autorisation    du    Gouvernement    danois.  giugno 

Art.  113.  —  Dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir 
du  jour  où  la  souveraineté  sur  tout  ou  partie  des  ter- 
ritoires  soumis  au  plébiscite  aura  fait  retour  au 
Danemark  : 

Toute  personne,  àgée  de  plus  de  18  ans,  née  dans 
les  territoires  faisant  retour  au  Danemark,  non  domi- 
ciliée  dans  cette  région  et  ayant  la  nationalité  alle- 
mande, aura  la  faculté  d'opter  pour  le  Danemark  ; 

Toute  personne,  àgée  de  plus  de  18  ans,  domiciliée 
sur  les  territoires  faisant  retour  au  Danemark,  aura 
la   faeulté    d'opter   pour   l'Allemagne. 

L'option  du  mari  entraìnera  eelle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entraìnera  celle  de  leurs  enfants 
àgés   de  moins   de   dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  pré\Ti  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  domieile  dans  l'Etat  en  fa- 
veur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers 
qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
où  elles  auraient  eu  leur  domieile  antérieurement  à 
l'option.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meu- 
bles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera  impose  de  ce  chef 
aucun  droit,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Art.  114.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  fìnancières  ou  autres  de  l'Allemagne  ou  de  la 
Prusse,  que  le  Danemark  aura  à  supporter,  seront 
fixées  conformément  à  l'article  254  de  la  Partie  IX 
(Clauses  fìnancières)  du  présent  Traité. 

Des  stipulations  particulières  décideront  toutes 
autres  questions  naissant  de  la  remise  qui  sera  faite 
au  Danemark  de  tout  ou  partie  du  territoire  dont  le 
Traité  du  30  octobre  1864  lui  avait  impose  l'abandon. 
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1919 

28  giugno  SeCTION   XIII. 

Héligoland . 

Art.  115.  —  Les  fortifìcations,  les  établissements 
militaires,  levS  ports  des  iles  d'Héligoland  et  de  Dune, 
seront  détruits  sous  le  contróle  des  Principaux  Gou- 
vernements  alliés,  par  les  soins  et  aux  frais  du  Gou- 
vernement  allemand,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
lesdits  Gouvernements. 

Par  «  ports  »  on  devra  comprendre  le  mòle  Nord- 
Est,  le  mur  de  l'Ouest,  les  brise-lames  extérieurs  et 
intérieurs,  les  terrains  gagnés  sur  la  mer  à  l'intérieur 
de  ces  brise-lames,  ainsi  que  tous  les  travaux,  fortifì- 
cations et  constructions  d'ordre  naval  et  militaire, 
achevés  ou  en  cours,  à  l'intérieur  des  lignes  joignant 
les  positions  ci-dessous,  portées  sur  la  carte  n.  126 
de  l'Amirauté  britannique  du  19  Avril  1918  : 


a) 

lat.  540  10' 

49"  N. 

long. 

70  53' 

39" 

E.; 

b) 

»     540  10' 

35"  N. 

)) 

70  54' 

18" 

E.; 

e) 

»     540  10' 

14"  N.  ; 

)) 

70  54' 

00" 

E.; 

d) 

))     540  10' 

17"  N  . 

:       » 

70  53' 

37" 

E.  ; 

e) 

))     540  10' 

44"  N. 

» 

70  53' 

26" 

E. 

L'Allemagne  ne  devra  reconstruire  ni  ces  fortifì- 
cations, ni  ces  établissements  militaires  ni  ces  ports, 
ni  aucun  ouvrage  analogue. 

Section  XIV. 

Russie  et  Etats  Russes. 

Art.  116.  —  L'Allemagne  reconnaìt  et  s'engage 
à  respecter,  comme  permanente  et  inaliénable,  l'in- 
dépendance  de  tous  les  territoires  qui  faisaient  partie 
de  l'ancien  Empire  de  Eussie  au  1^^  aoùt  1914. 
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Conformément  aux  dispositions  insérées  aux  arti-  1919 


cles  259  et  292  des  Parties  IX  (Clauses  fìnancières) 
et  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  l'Al- 
lemagne  reconnaìt  défìnitivement  l'annulation  des 
Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous  autres 
traités,  accords  ou  conventions  passés  par  elle  avec 
le   Gouvernement   Maximaliste  en   Eussie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  expres- 
sément  les  droits  de  la  Eussie  à  obtenir  de  l'Alle- 
magne  toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur 
les  principes  du  présent  Traité. 

Art.  117.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaìtre 
la  pleine  valeur  de  tous  les  traités  ou  arrangemants 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeraient 
avec  les  Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  constitue- 
ront  sur  tout  ou  partie  des  territoires  de  l'ancien  Em- 
pire de  Eussie,  tei  qu'il  <  xistait  au  1®"^  aoùt  1934,  et 
à  reconnaìtre  les  frontières  de  ces  Etats,  telles  qu'elles 
seront  ainsi  fixéas. 


28  giugno 


1919 
28  giugno 
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PAETIE  IV. 


Droits  et  intére ts  allemands  hors  de  l'Alleniagne. 

AnT.  118.  —  Hor.s  de  sas  limites  en  Europa,  telles 
qu'elles  sont  flxées  par  le  présent  Traité,  l'Alleniagne 
renonce  à  toiis  droits,  titres  ou  privàlèges  quelconques 
ciur  OH  concernant  tous  tenitoires  lui  appartenant, 
à  elle  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits,  titres  ou 
IDrivilèges  ayant  pu,  à  quelqu^  titre  que  ce  soit,  lui 
appartenir  v^is-à-vis  des  Puissances  alliées  et  associées. 

L'Allemagne  s 'engagé  dès  à  présint  à  reconnaìtre 
et  à  agréer  les  mesures  qui  sont  ou  seront  priocs  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'ac- 
cord,  s'il  y  a  lieu,  a\^ec  les  tierces  Puissances,  en  vue 
de  régler  les  conséquences  de  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

Spécialement,  l'AUemagne  déclare  agréer  les  sti- 
pulations  des  articles  ci-après,  relatifs  à  certaines 
matières  particulières. 


Section  I. 
Colonies  AUemandes. 

Art.  119.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à  tous  ses 
droits   et   titres   sur   ses   possessions   d'outre-mer. 

Art.  120.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers  appartenant  dans  ces  territoires  à  l'Empire 
allemand  ou  à  un  Etat  allemand  quelconque,  passe- 
ront  au  Gouvernement  exergant  l'autorité  sur  ces 
territoires,  dans  les  conditions  fixées  dans  l'article 
257  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
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Traité.  Si  des  contestations  venaient  à  s'élover  sur  1919 

la  nature  de  ces  droits,  elles  seraient  jugées  souverai-  gi"g^o 

nement  par  les  tribunaux  locaux. 

Art.  121.  —  Les  dispositions  des  Sections  I  et 
IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
Traité  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  ces  ter- 
ritoires,  quelle  que  soit  la  forme  de  gou  vernement 
adoptée  pour  ces  territoires. 

Art.  122.  —  Le  Gouvernement  exergant  l'auto- 
rité  sur  ces  territoires  pourra  prendre  telles  disposi- 
tions qu'il  jugera  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  le 
rapatriement  des  nationaux  allemands  qui  s'y  trou- 
vent  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  sujets  alle- 
mands d'origine  européenne  seront,  ou  non,  autorisés 
à  y  résider,  y  posseder,  y  faire  le  commerce  ou  y 
exercer  une  professi on. 

Art.  123.  —  Les  dispositions  de  l'article  260  de 
la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité 
s'appliqueront  aux  conventions  passées  aree  des 
nationaux  allemands  pour  l'exécution  ou  l'exploi- 
tation  des  travaux  publics  dans  les  possessions  alle- 
mandes  d'outre-mer,  ainsi  qu'aux  sous-concessions 
ou  marchés  passés  avec  lesdits  nationaux  en  consé- 
quence  de  ces  conventions. 

Art.  124.  —  L'Allemagne  prend  à  sa  charge, 
suivant  l'évaluation  qui  sera  présentée  par  le  Gou- 
vernement frangais  et  apj>rouvée  par  la  Commission 
des  réparations,  la  réparation  des  dommagis  subis 
par  les  ressortissants  frangais  dans  la  colonie  du  Ca- 
meroun  ou  dans  la  zone  frontière  du  fait  des  actes 
des  autorités  civiles  et  militaires  allemandes  et  des 
particulières  allemands  pendant  la  période  qui  s'étend 
du  1^^  jansier  1900  au  1^^  aoùt  1914. 

Art.  125.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous  droits 
issus  des  Conventions  et  Arrangemonts  passés  avec 
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1919  la  France  le  4  novembre  1911  et  le  28  septembre  1912 

28  givigno 

relativement  a  l'Afrique  equatoriale.  Elle  s 'engagé 
à  verser  au  Gouvernement  fran§ais,  suivant  l'évalua- 
tion  qui  sera  présentée  par  co  Gouvernement  et  ap- 
prouvée  par  la  Commission  des  réparations,  tous  les 
cautionnements,  ouverture»  de  compte,  avances, 
etc,  réalisé.s  en  vertu  de  ces  actes  au  profìt  de  PAl- 
lemagne. 

Art.  126.  —  L'All-Bmagne  «'engagé  à  reconnaitre 
et  agréer  les  conventions  passées  ou  à  passer  par  les 
Puissances  alliéjs  ou  associéos  ou  certaines  d'entre 
olles  avec  tonte  autre  Puissance,  relativement  au 
commerce  des  armes  et  des  spiritueux  ainsi  qu'aux 
autres  matières  traitées  dans  les  Actes  généraux  de 
Berlin  du  26  février  1885  et  de  Brux3lles  du  2  juil- 
let  1890  et  les  conventions  qui  les  ont  complétées 
ou  modifìées. 

Art.  127.  —  Les  indigènes  habitant  les  ancienne» 
possessions  allemande»  d'outre-mer  auront  droit  à 
la  protection  diplomatique  du  Gouvernement  qui 
exercera  l'autorité   sur   ces   territoires. 


Section  II. 

Chine. 

Art.  128.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de 
la  Chine,  à  tous  privilèges  et  avantages  résultant  des 
dispositions  du  Protocole  final  signé  à  Pékin  le  7 
septembre  1901,  ensemble  tous  annexes,  notes  et 
documents  complémentaires.  Elle  renonce  également 
en  faveur  de  la  Chine,  à  tonte  réclamation  d'indemnité 
en  vertu  dudit  protocole  postérieurement  au  14  mars 
1917. 
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Art.  129.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  1919 

Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique-  giugno 

ront,  ctiacune  en  ce  qui  concerne  : 

lo  L'Arrangement  du  29  aoùt  1902  relatif  aux 
nouveaux  tarifs  douaniers  chinois  ; 

20  L'Arrangement  du  27  septembre  1905  relatif 
à  Whang-Poo  et  l'Arrangement  provisoire  complé- 
mentaire  du  4  avril  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  plus  tenue  d'accorder 
à  l'Allemagne  les  avantages  ou  privilèges  qu'elle 
lui  a  consentis  dans  ces  Arrangements. 

AnT.  130.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la 
Section  Vili  de  la  présente  Partie,  l'Allemagne 
cède  à  la  Chine  tous  les  bàtiments,  quais  et  apponte- 
ments,  casernes,  forts,  armes  et  munitions  de  guerre, 
navires  de  toutes  sortes,  installations  de  télégraphie 
sans  fil  et  autres  propriétés  publiques,  appartenant 
au  Gouvernement  allemand,  qui  sont  situés  ou  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  concessions  allemandes  à 
Tien-Tsin  et  à  Han-Kéou  ou  dans  les  autres  parties 
du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bàtiments  em- 
ployés  comme  résidences  ou  bureaux  diplomatiques 
ou  consulaires  ne  sont  pas  compris  dans  la  cession 
ci-dessus  ;  en  outre,  aucune  mesure  ne  sera  prise  par 
le  Gouvernement  chinois  pour  disposer  des  propriétés 
publiques  ou  privées  allemandes  situées  à  Pékin  dans 
le  quartier  dit  des  Légations,  sans  le  consentement 
des  Keprésentants  diplomatiques  des  Puissances  qui, 
à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  restent  parties 
au   Protocole   final   du   7   septembre  1901. 

Art.  131.  —  L'Allemagne  s'engage  à  rendre  à  la 
Chine,  dans  un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  instruments 
astro  no  miques   que  ses  troupes  ont,  en  1900-1901, 
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1919  enlevés  de  Chine.  L'AUemagne  s'engage  également  à 

giugno       payer  toutes  les  dépenses  qui  pourront  advenir  pour 

effectuer  cette  restitution,  y  compris  les  dépenses  pour 

les    démonter,    emballer,    transporter,    réinstaller    à 

Pékin  et  couvrir  les  assurances. 

Art.  132.  —  L'AUemagne  accepte  l'abrogation 
des  contrats  obtenus  du  Gouvernement  chinois, 
en  vertu  desquels  les  concessions  allemandes  à  Han- 
Kéou  et  à  Tien-Tsin  sont  actuellement  tenues. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice 
de  ses  droits  souverains  sur  lesdits  terrains,  déclare 
son  intention  de  les  ouvrir  à  l'usage  de  residence  in- 
ternationale  et  du  commerce.  Elle  déclare  que  l'abro- 
gation des  contrats,  en  vertu  desquels  ces  concessions 
sont  actuellement  tenues,  ne  doit  pas  affecter  les 
droits  de  propriété  des  ressortissants  des  Puissance 
alliées  et  associées,  détenteurs  de  lots  dans  ces  con- 
cessions. 

Art.  133.  —  L'AUemagne  renonce  à  tonte  récla- 
mation  contre  le  Gouvernement  chinois  ou  contre 
tout  Gouvernement  allié  ou  associé,  en  raison  de 
l'internement  en  Chine  de  ressortissants  allemands 
et  de  leur  rapatriement.  Elle  renonce  également  à 
tonte  réclamation  en  raison  de  la  saisie  des  navires 
allemands  en  Chine,  de  la  liquidation,  de  la  mise  sous 
séquestre,  la  disposition  ou  la  mainmise  sur  les  pro- 
priétés,  di'oits  et  intéréts  allemands  dans  ce  pays 
depuis  le  14  aoùt  1917.  Cette  disposition  toutefois 
ne  doit  pas  affecter  les  droits  des  parties  intéressées 
dans  les  produits  d'aucune  de  ces  liquidations,  ces 
droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie 
X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Art.  134.  —  L'AUemagne  renonce  en  faveur  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  aux 
biens  de  l'Etat  allemand  dans  la  concession  britan- 


ITALIA   E   VARI   STATI  177 

nique  de  Shameen,  à  Canton.  Elle  renonce  en  faveur  1919 

28  CI  ugno 

des   Gouvernements   francais   et   chinois   conjointe-  ^ 

ment,   à   la   propriété   de   l'Ecole   allemande   située 
sur  la  concessions  frangaise  de  Shanghai. 


Section  III. 

Siam. 

Art.  135.  —  L'Allemagne  reconnait  comme  ca- 
ducs,  depuis  le  22  juillet  1917,  tous  traités,  conven- 
tions  ou  accords  passés  par  elle  avec  le  Siam,  ensem- 
ble les  droits,  titres  ou  privilèges  pouvant  en  résulter, 
ainsi  qu'à  tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Art.  136.  —  Tous  biens  et  propriétés  de  l'Empire 
ou  des  Etats  allemands  au  Siam,  à  l'exception  des 
bàtiments  employés  comme  résidences  ou  bureaux 
diplomatiques  ou  consulaires,  seront  acquis  de  plein 
droit    au    Gouvernement    siamois,    sans    indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortis- 
sants  allemands  au  Siam  seront  traités  conformément 
aux  stipulations  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 

Art.  137.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  ré- 
clamation,  pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre  le 
Gouvernement  siamois  relativement  à  la  saisie  des 
navires  allemands,  à  la  liquidation  des  biens  alle- 
mands ou  à  l'internement  des  ressortissants  allemands 
au  Siam.  Cette  disposition  ne  doit  pas  affecter  les 
droits  des  parties  intéressées  dans  le  produit  d'aucune 
de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dis- 
positions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité. 


12 
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1919 
2S  giugno  SeCTION   IV. 

Liberia. 

Art.  138.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous  droits 
et  privilèges  résultant  des  arrangements  de  1911  et 
1912  concernant  le  Liberia,  et  en  particulier  au  droit 
de  nommer  un  receveur  des  tiouanes  allemand  en 
Liberia. 

Elle  déclare,  en  outre,  renoncer  à  tonte  demande  de 
partieiper,  en  quoi  que  ce  soit,  aux  mesures  qui  pour- 
raient  étre  adoptées  ponr  la  reconstitution  du  Li- 
beria. 

Art.  139.  —  L'Allemagne  reconnaìt  comme  ca- 
ducs,  à  dater  du  4  aoùt  1917,  tous  les  traités  et  arran- 
gements conclus  par  elle  avee  le  Liberia. 

Art.  140.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  appar- 
tenant  en  Liberia  à  des  Allemands,  seront  réglés 
conformément  à  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 

Section  V. 
Maroc. 

Art.  141.  —  L'AUemagne  renonce  a  tous  droits,^ 
titres  ou  privilèges  résultant  à  son  profìt  de  l'Acte 
general  d'Algésiras  du  7  avril  1906,  des  Accords 
franco-allemands  du  9  février  1909  et  du  4  novembre 
1911.  Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou 
contrats  passés  par  elle  avec  l'Empire  chérifien  sont 
tcnus   pour   abrogés   depuis   le   3   aoùt  1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  -se  prévaloir 
de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir,  en  aucune 
fagon,  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 
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entre  la  France   et    les    autres    Puissances    relative-  1919 

li  IT  28  giugno 

ment  au  Maroc. 

Art.  142.  —  L'Allemagne  déclare  accepter  tou- 
tes  les  conséquences  de  l'établissement,  reconnu 
par  elle,  du  protectorat  de  la  France  au  Maroc  et 
renoncer    au    regime    des    capitulations    au    Maroc 

Cette  renonciation  prendra  date  du  3  aoùt  1914. 

Art.  143.  —  Le  Gouvernement  chérifìen  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et 
les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants 
allemands  au  Maroc. 

Les  protégés  allemands,  les  censaux  et  les  associés 
agricoles  allemands  seront  considérés  comme  ayant 
cesse,  à  partir  du  3  aoiìt  1914,  de  jouir  des  privilèges 
attachés  à  ces  qualités  pour  étre  soumis  au  droit 
commun. 

Art.  144.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire et  des  Etats  allemands  dans  l'Empire  chérifìen 
passent  de  plein  droit  au  Maghzen,  sans  aucune  in- 
de mnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et 
des  Etats  allemands  seront  considérés  comme  com- 
prenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  de 
l'Empire  et  des  Etats  allemands,  ainsi  que  les  biens 
privés  de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des  autres 
personnes  royales. 

Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  appartenant, 
dans  l'Empire  chérifìen,  à  des  ressortissants  alle- 
mands seront  traités  conformément  aux  Sections 
III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  res- 
sortissants allemands  par  le  Tribunal  arbitrai  ins- 
titué  en  vertu  du  règlement  minier  marocain,  seront 
l'objet  d'une  estimation  pécuniaire  qui  sera  demandée 
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-    giugno       appartenant  au  Maroc  à  des  ressortissants  allemands. 

Art.  145.  —  Le  Gouvernement  allemand  assu- 
rera  le  transfert,  à  la  personne  qui  sera  désignée  par 
le  Gouvernement  fran^ais,  des  actions  qui  représen- 
tent  la  part  de  l'Allemagne  dans  le  capital  de  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc,  La  valeur  de  ces  actions, 
indiquée  par  la  Commission  des  Eéparations,  sera 
payée  à  cette  Commission  pour  étre  portée  au  crédit 
de  l'Allemagne  dans  le  compte  des  sommes  dues  pour 
réparations.  Il  appartiendra  au  Gouvernement  alle- 
mand d'indemniser  de  ce  chef  ses  ressortissants. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  rembourse- 
ment  des  dettes  que  les  ressortissants  allemands  au- 
raient  contractées  envers  la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Art.  146.  —  Les  marchandises  marocaines  béné- 
ficieront  à  l'entrée  en  Al]  emagne  du  regime  applique 
aux   marchandises  frangaises. 


Sectton  vi. 

Égypte. 

Art.  147.  —  L'Allemagne  déclare  reconnaitre  le 
protectorat  proclamé  sur  l'Egypte  par  la  Grande- 
Bretagne  le  18  décembre  1914  et  renoncer  au  regime 
des     capitulations    en    Egypte. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  4  aoùt  1914. 

Art.  148.  —  Tous  les  traités,  accords,  arrange- 
ments  ou  contrats  passés  par  l'Allemagne  avec 
l'Egypte,  sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  4  aoùt 
1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  se  prévaloir 
de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune 
fa§on  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 


ITALIA    E    VARI    STATI  181 
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relativement  à  l'Egypte. 

Art.  149.  —  Jusqu'à  la  mise  en  vigiieur  d'une 
législation  égyptienne  d'organisation  judiciaire,  cons- 
tituant  des  cours  de  complète  juridiction,  il  sera  pour- 
vu,  par  voie  de  décrets  par  Sa  Hautesse  le  Sultan, 
à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  ressortissants  al- 
lemands  et  sur  les  propriétés  par  les  tribunaux  con- 
sulaires  britanniques. 

Art.  150.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et 
les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants 
allemands  en  Egypte. 

Art.  151.  —  L'Allemagne  donne  son  agreement 
à  l'abrogation  ou  aux  modiflcations,  jugées  désira- 
bles  par  le  Gouvernement  égyi3tien,  du  décret  rendu 
par  Son  Altesse  le  Khédive  le  28  novembre  1904 
relativement  à  la  Commission  de  la  Dette  Publique 
égyptienne. 

Art.  152.  —  L'Allemagne  consent,  en  ce  qui 
concerne,  au  transfert  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  des  pouvoirs  conférés  à  Sa 
Majesté  imperiale  le  Sultan  par  la  Convention  signée 
à  Constantinople  le  29  octobre  1888  relativement  à 
la  libre  navigation  du  Canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  tonte  participation  au  Conseil  sa- 
nitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egyi)te  et  con- 
sent, en  ce  qui  concerne,  au  transfert  aux  autorités 
egyptiennes  des  pouvoirs  de  ce  Conseil. 

Art.  153.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire allemand  et  des  Etats  allemands  en  Egypte 
passent  de  plein  droit  au  Gouvernement  égyptien, 
sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et 
des  Etats  allemands  seront  considérés  comme  com- 
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pire  et  des  Etats  allemands,  ainsi  que  les  biens  privés 
de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des  autres  person- 
nes  royales. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant, 
en  Egypte,  à  des  ressortissants  allemands  seront 
traités  conformément  aux  Sections  ITI  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Art.  154.  —  Les  marcliandises  ég'yptiennes  bé- 
néficieront,  à  l'entrée  en  AUemagne,  du  regime 
applique  aux  marchandises  britanniques. 

Section  vii. 
Turquie  et  Bulgarie. 

Art.  155.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaìtre 
et  à  agréer  tous  arrangements  que  les  Puissances 
alliées  et  associées  passeront  avec  la  Turquie  et  la 
Bulgarie  relativement  aux  droits,  intéréts  et  privi- 
lèges  quelconques,  auxquels  l'Allemagne  ou  les  res- 
sortissants allemands  pourraient  prétendre  en  Tur- 
quie et  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dis- 
positions  du  présent  Traité. 

Section  Vili. 

Chantoung . 

Art.  156.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  du 
Japon,  à  tous  ses  droits,  titres  et  privilèges  -  eon- 
cernant  notamment  le  territoire  de  Kiao-Tchéou  les 
chemins  de  fer,  les  mines  et  les  càbles  sous-marins  - 
qu'elle  à  acquis,  en  vertu  du  Traité  passe  par  elle 
avec  la  Chine,  le  6  mars  1898,  et  de  tous  autres  actes 
concernant    la   province    du    Chantoung. 
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de  Tsingtao  à  Tsinanfou,  y  compris  ses  embranche-  ^'""^ 

ments,  ensemble  ses  dépendances  de  tonte  nature, 
gares,  magasins,  matériel  fìxe  et  roulant,  mines, 
établissements  et  matériel  d'exploitation  des  mines, 
sont  et  demeurent  acquis  au  Japon,  avec  tous  les 
droits    et    privilèges    qui  s'y    rattachent, 

Les  càbles  sous-marins  de  l'Etat  allemand,  de 
Tsingtao  à  Shanghai  et  de  Tsingtao  à  Tehéfou,  avec 
tous  les  droits,  privilèges  et  propriétés  qui  s'y  rat- 
tachent, restent  également  acquis  au  Japon,  francs 
et  quittes  de  toutes  charges. 

Art.  157.  —  Les  droits  mobiliers  et  immobiliers 
que  l'Etat  allemand  possedè  dans  le  territoire  de 
Kiao-Tchéou,  ainsi  que  tous  les  droits  qu'il  pourrait 
faire  valoir  par  suite  de  travaux  ou  aménagements 
exécutés  ou  de  dépenses  engagées  par  lui,  directement 
ou  indirectement,  et  concernant  ce  territoire,  sont 
et  demeurent  acquis  au  Japon,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges. 

Art.  158.  —  L'Allemagne  remettra  au  Japon, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  archives,  registres,  plans,  titres 
et  documents  de  tonte  nature  concernant  les  adminis- 
trations  civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou 
autres,  du  territoire  de  Kiao-Tchéou,  à  quelque  en- 
droit  qu'ils  se  trouvent. 

Dans  le  méme  délai,  l'Allemagne  notifiera  au  Ja- 
pon tous  les  traités,  arrangements  ou  contrats  con- 
cernant les  droits,  titres  ou  privilèges  visés  aux  deux 
articles  ci-dessu. 
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Clauses   militaires,  navales   et  aériennes. 

En  vile  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  limi- 
tation  gfénérale  des  armements  de  toutes  les  nations. 
L'Ali  emagne  s'engage  à  observer  strictement  les  clau- 
ses militaires,  navales  et  aériennes  ci-après  stipulées. 


Section  I. 
Clauses  militaires. 

CHAPITRE   PREMIER. 
Effectlfs  et  encadrement  de  l'armóe  allemande. 

Art.  159.  —  Les  forces  militaires  allemandes  se- 
ront  démobilisées  et  réduites  dans  les  conditions  flxées 
ci-après. 

Art.  160.  —  1»  A  dater  du  31  mars  1920,  au  plus 
tard,  l'armée  allemande  ne  de^Ta  pas  comprendre 
plus  de  sept  divisions  d'infanterie  et  trois  divisions 
de  cavalerie. 

Dès  ce  moment,  la  totalité  des  effectifs  de  l'armée 
des  Etats  qui  constituent  l'Allemagne,  ne  de^Ta  pas 
dépasser  cent  mille  hommes,  officiers  et  dépóts  com- 
pris,  et  sera  exclusivement  destinée  au  maintien  de 
l'ordre  sur  le  territoire  et  à  la  police  des  frontières. 

L'effectif  total  des  officiers,  y  compris  le  personnel 
des  Etats  Majors,  quelle  qu'en  soit  la  composition, 
ne  devra  pas  dépasser  quatre  mille. 

20  Les  Divisions  et  les  Etats-Majors  de  corps 
d'armée  seront  composés  en  conformité  du  tableau 
no  1  annexé  à  la  présente  Section. 
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d'artillerie,  du  genie,  des  services  et  troupes  teclini- 
ques,  préviis  dans  ledit  tableau,  constituent  des  ma- 
xima qui  ne  de\Tont  pas  étre  dépassés. 

Les  unités  ci-après  désignées  peuvent  avoir  un  dé- 
pót  qui  leur  sera  propre  : 

Eégiment  d'infanterie  ; 
Eégiment  de  cavalerie  ; 
Eégiment  d'artillerie  de  campagne  ; 
Bataillon  de  pionniers. 

30  Les  divisions  ne  pourront  étre  encadrées  que 
par  deux  Etats-Majors  de  corps  d'armée. 

Le  maintien  ou  la  constitution  de  forces  différem- 
ment  groupées  ou  d'autres  organes  de  commande- 
ment  ou  de  préparation  à  la  guerre  sont  interdits. 

Le  Grand  Etat-Major  allemand  et  toutes  autres 
formations  similaires  seront  dissous  et  ne  pourront 
étre  reconstitués  sous  aucune  forme. 

Le  personnel  officier,  ou  assimilé,  des  Ministères 
de  la  Guerre  des  diiìérents  Etats  de  l'Allemagne  et 
des  administrations  qui  leur  sont  rattachées  ne  devra 
pas  dépasser  trois  cents  officiers,  compris  dans  l'ef- 
fectif  maximum  de  quatre  mille  prévu  par  le  présent 
article,  l",  alinea  3. 

Art.  161.  —  Les  services  administratifs  de  la 
guerre,  dont  le  personnel  est  civil  et  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  les  effectifs  prévus  par  les  présentes 
dispositions,  auront  ce  personnel  réduit  pour  ctiaque 
catégorie  au  dixième  de  celui  prévu  au  budget  de  1913. 

Art.  162.  —  Le  nombre  des  employés  ou  fonction- 
naires  des  Etats  allemands,  tels  que  douaniers,  gar- 
des  forestiers,  gardes-cótes,  ne  dépassera  pas  celui 
des  employés  ou  fonctionnaires  exer§ant  ces  fonctions 
en  1913. 
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gi"gno  tionnaires  des  polices  locale»  ou  municipales  ne  pourra 
étre  augmenté  que  dans  une  proportion  correspondant 
à  celle  des  augmentations  de  la  population  depuis 
1913  dans  les  localités  ou  municipalités  qui  les  em- 
ploient. 

Les  employés  et  fonctionnaires  ne  pourront  pas 
étre  réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire. 

Aet.  163.  —  La  réduction  des  forces  militaires 
de  l'Allemagne,  stipulée  à  l'article  160,  pourra  étre 
graduellement    effectuée    de    la    manière    suivante  : 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  la  totalité  des  effectifs  devra  étre 
ramenée  à  200.000  liommes  et  le  nombre  des  unités 
ne  devra  pas  dépasser  le  doublé  du  nombre  prévu  à 
l'article  160. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  la  fin  de  chaque  pé- 
riode  subséquente  de  trois  mois,  une  Conférence  d'ex- 
perts  militaires  des  Prineipales  Puissances  alliées 
et  associées  flxera,  pour  la  période  trimestrielle 
suivante,  les  réductions  à  effectuer  de  facon  que, 
le  31  mars  1920  au  plus  tard,  la  totalité  des  effectifs 
allemands  ne  dépasse  pas  le  chiffre  maximum  de 
100.000  liommes,  prévu  à  l'article  160.  Ces  réductions 
successives  devront  maintenir  entre  le  nombre  des 
hommes  et  des  oflfìciers  et  entre  le  nombre  des  unités 
de  diverses  sortes,  les  mémes  proportions  qui  sont 
prévues  audit  article. 


CHAPITRE   II. 
Armement,  munitlons  et  matèrici. 

Art.  164.  —  Jusqu'à    l'epoque    oìi    l'Allemagne 
pourra  étre  admise  comme  membre  de  la  Société 
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des  Nations,  l'armée  allemande  ne  devra  pas  posseder  1919 

un  armement  supérieur  aux  chiffres  fixés  dans  le  "  giugno 
tableau  n.  II  annexé  à  la  présente  Section,  saufun 
complément  facultatif  qui  pourra  atteindre,  au  maxi- 
mum un  vingt-cinquième  pour  les  armes  à  feu  et  un 
cinquantième  pour  les  canons,  et  sera  exclusivement 
destine  à  poun'oir  à  réventualité  des  remplacements 
nécessaires. 

L'Allemagne  déclare  s'engager  dès  à  présent,  pour 
l'epoque  où  elle  sera  admise  comme  membre  de  la 
Société  des  Nations,  à  ce  que  l'armement,  fìxé  dans 
ledit  tableau,  ne  soit  pas  dépassé  et  reste  sujet  à 
étre  modifìée  par  le  Conseil  de  la  Société  dont  elle 
s'engage  à  observer  strictement  les  décisions  à  cet 
égard. 

Art.  165.  —  Le  nombre  maximum  de  canons, 
mitrailleuses,  minemverfers  et  fusils,  ainsi  que  les 
stock  des  munitions  et  équipements,  que  l'Allema- 
gne  est  autori sée  à  maintenir  pendant  la  période 
devant  s'écouler  entre  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  la  date  du  31  mars  1920  visée  à  Tarticle  160, 
presenterà,  vis-a-vis  des  stocks  maxima  autorisés 
fixés  au  tableau  n^  III  annexé  à  la  présente  Section, 
la  méme  proportion  que  les  forces  de  l'armée  alle- 
mande, au  fur  et  à  mesure  des  réductions  prévues 
à  l'article  163,  présenteront  vis-à-vis  des  forces  ma- 
xima autorisées  par  l'article  160. 

Art.  166.  —  A  la  date  du  31  mars  1920,  le  stock 
de  munitions,  dont  l'armée  allemande  pourra  dis- 
poser,  ne  devra  pas  dépasser  les  chiflres  fixés  dans  le 
tableau  n»  III  annexé  à  la  présente  Section. 

Dans  le  méme  délai,  le  Gouvernement  allemand 
devra  entreposer  ces  stocks  dans  des  lieux,  dont  il 
donnera  notification  aux  Gouvernements  des  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées.  TI  lui  est  inter- 
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de  mumtions. 

Art.  167.  —  Le  nombre  et  le  calibre  des  canons 
constituant,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  l'armement  des  ouvrages  fortifiés,  for- 
teresses  et  places  fortes,  terrestres  ou  maritimes, 
que  l'AUemagne  est  autorisée  à  conserver,  devront 
étre  immédiatement  notiflés  par  le  Gouvernement 
allemand  aux  Gouvernement s  des  Principales  Puis- 
sances  alliées  et  associées  et  seront  des  maxima  ne 
pouvant  pas  étre  dépassés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  l'approvisionnement  maxi- 
mum de  ces  canons  sera  uniformément  ramené  et 
maintenu  à  quinze  cents  coup  par  pièce,  pour  les 
calibres  de  10.5  et  plus  petits,  et  à  cinq  cents  coups 
par  pièce  pour  les  calibres  supérieurs. 

Art.  168.  —  La  fabrication  des  armes,  des  muni- 
tions  et  du  matériel  de  guerre,  quel  qu'il  soit,  ne 
pourra  étre  effectuée  que  dans  les  usines  ou  fabriques, 
dont  l'emplacement  sera  porte  à  la  connaissance  et 
soumis  à  l'approbation  des  Gouvernements  des  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  et  dont  ceux- 
ci  se  réservent  de  restreindre  le  nombre. 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  tous  autres  établissements 
ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'em- 
magasinage  ou  l'étude  des  armes,  munitions  ou  maté- 
riel de  guerre  quelconques,  seront  supprimés.  Il  en 
sera  de  méme  de  tous  arsenaux,  autres  que  ceux  uti- 
lisés  pour  servir  de  dépóts  aux  stocks  de  munitions 
autorisés.  Dans  le  méme  délai,  le  personnel  de  ces 
arsenaux  sera  licencié. 

Art.  169.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  armes,les 
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munitions,  le  matériel  de  guerre  allemands,  y  compris  1919 

le  matériel  quel  qu'il  soit  de  défense  contre  aéronefs,  ""  -'"^° 
qui  existent  en  Allemagne  et  qui  seront  en  excèdent 
des  quantités  autorisées,  devront  étre  livrés  aux  Gou- 
vernements  des  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  pour  étre  détruits  ou  mis  hors  d'usage.  Il 
en  sera  de  méme  de  l'outillage  quelconque  destine 
aux  fabrications  de  guerre,  à  l'exception  de  celui  qui 
sera  reconnu  nécessaire  pour  l'armément  et  l'équipe- 
ment    des    forces    militaires    allemandes    autorisées- 

Cette  livraison  sera  effeetuée  sur  tels  points  du 
territoire  allemand,  qui  seront  déterminés  par  lesdits 
Gouvernements . 

Dans  le  méme  délai,  les  armes,  les  munitions  et  le 
matériel  de  guerre  provenant  de  l'étranger,  y  compris 
le  matériel  de  défense  contre  aéronefs,  en  quelque 
état  qu'ils  se  trouvent,  seront  livrés  auxdits  Gouver- 
nements, qui  décideront  de  la  destination  à  leur 
donner. 

Les  armes,  munitions  et  matériel,  qui,  par  suite 
des  réductions  successives  des  forces  militaires  alle- 
mandes, dépasseront  les  quantités  autorisées  par  les 
tableaux  n*^^  TI  et  III  annexés  à  la  présente  Section 
devront  étre  livrés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans 
tels  délais  que  fìxeront  les  conférences  d'experts 
militaires,  prévus  à  l'article  163. 

Art.  170.  —  L'importation  en  Ali  emagne  des 
armes,  munitions  et  matériel  de  guerre  de  quelque 
nature  que  ce  soit,   sera  strictement  prohibée. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  fabrication  et  de  Fexpor- 
tation  des  armes,  munitions  et  matériel  de  guerre  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  destination  des  pays 
étrangers. 

Art.  171.  —  L'emploi  des  gaz  asphyxiants,  toxi- 
ques  ou  similaires,  ainsi  que  de  tous  liquides,  matières 
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giugno  g^  l'importation  en  sont  rigoureusement  interdits 
en  Ali  emagne. 

Il  en  est  de  méme  dii  matériel  spécialement  destine 
à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage  desdits 
produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'im- 
portation en  Allemagne  des  chars  blindés,  tanks  ou 
de  tout  autre  engin  similaire  pouvant  servir  à  des 
buts  de  guerre. 

Art.  172.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gou- 
vernement  allemand  fera  connaìtre  aux  Gouverne- 
ments  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
la  nature  et  le  mode  de  fabrication  de  tous  les  explo- 
sifs,  substances  toxiques  ou  autre  préparations  chi- 
miques,  utilisés  x>ar  lui  au  cours  de  la  guerre,  ou 
préparés  par  lui  dans  le  but  de  les  utiliser  ainsi. 


CHAPITRE  m. 
Recrutement  et  Instruction  mllltaire. 

Art.  173.  —  Tout  service  militaire  universel  obli- 
gatoire    sera    aboli    en    Allemagne. 

L'armée  allemande  ne  pourra  étre  constituée  et 
recrutée   que   par   voie   d'engagements   volontaires. 

Art.  174.  —  L'engagement  des  sous-officiers  et 
soldats    devra   étre    de    douze   années    continues. 

La  proportion  des  hommes  quittant  le  service 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  avant  l'expiration 
du  terme  de  leur  engagement  ne  devra  pas  dépasser» 
chaque  année,  cinq  pour  cent  de  la  totalité  des  effectif 
fìxés  par  le  présent  Traité  (article  160, 1°  alinea  2). 
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Art.  175.  —  Les   officiers   qui   seront   maintenus       28  giugno 

1919 

dans  l'armée  devront  contracter  l'engagement  d'y 
servir  aii  moins  jusqu'à  Page  de  quarante-cinq  ans. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  con- 
tracter l'engagement  de  servir  effectivement  au  moins 
pendant   vingt-cinq   années   continues. 

Les  officiers  qui  ont  précédemment  appartenu  à 
des  formations  quelconques  de  l'armée  et  qui  ne  seront 
pas  conservés  dans  les  unités  dont  le  maintien  est 
autorisé  ne  devront  participer  à  aucun  exercice  mili- 
taire  théorique  ou  pratique  et  ne  seront  soumis  à 
aucune   obligation   militaire   quelconque. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  avant  l'expiration  du  terme 
de  leur  engagement  ne  devra  pas  dépasser,  chaque 
année,  cinq  pour  cent  de  l'effectif  total  des  officiers 
prévu  par  le  présent  Traité  (article  160,  1°,  ali- 
nea 3). 

Art.  176.  —  A  l'expiration  du  délai  de  dcux  mois, 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  il 
ne  subsistera  en  Allemagne  que  le  nombre  d'écoles 
militaires  strictement  indispensables  au  recrutement 
des  officiers  des  unités  autorisées.  Ces  écoles  seront 
exclusivement  destinées  au  recrutement  des  officiers 
de  chaque  arme,   à  raison   d'une  école  par  arme. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  des- 
dites  écoles  sera  strictement  proportionné  aux  vacan- 
ces  à  pourvoir  dans  les  cadres  des  officiers.  Les  élè- 
ves et  les  cadres  compteront  dans  les  effectifs  fixé 
par  le  présent  Traité  (article  160,  1°,  alinéas  2  et  3). 

En  conséquence  et  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
toutes  académies  de  guerre  ou  institutions  similaires 
en  Allemagne,  ainsi  que  les  différentes  écoles  mili- 
taires d'officiers,  élèves  officiers  {Aspiranten),  cadets 
sous-officiers    ou    élèves    sous-officiers    (Asjnranten) 
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28  eiusno  .      , 

^    *  primees. 

Art.  177.  —  Les  établissements  d'enseignement, 
les  universités,  les  sociétés  d'anciens  militaires, 
les  associations  de  tir,  sportives  ou  de  tourisme  et, 
d'une  manière  generale,  les  associations  de  tonte 
nature,  quel  que  soit  l'àge  de  leurs  membres,  ne  de- 
vront   s'occuper  d'aucune  question  militaire. 

Il  leur  sera,  notamment,  interdit  d'instruire  ou 
d'exercer,  ou  de  laisser  instruire  ou  exercer,  leurs  adhé- 
rents  dans  le  métier  ou  l'emploi  des  armes  de  guerre. 

Ces  sociétés,  associations,  établissements  d'ensei- 
gnement et  universités  ne  devront  avoir  aucun  lieu 
avec  les  ministères  de  la  guerre,  ni  avec  aucune  autre 
autorité  militaire. 

Ae-t.  178.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation  ou 
tendant  à  une  mobilisation  sont  interdites. 

En  aucun  cas,  les  corps  de  troupe,  services  ou  états- 
majors  ne  devront  comporter  de  cadres  compi é- 
mentaires. 

Art.  179.  —  L'Allemagne  s'engage,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  n'accréditer 
en  aucun  pays  étranger  aucune  mission  militaire, 
navale  ou  aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser 
partir  aucune  ;  elle  s'engage,  en  outre,  à  prendre 
les  mesures  appropriées  pour  empécher  les  nationaux 
allemands  de  quitter  son  territoire  pour  s'enróler  dans 
l'armée,  la  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'aucune 
puissance  étrangère,  ou  pour  lui  étre  attaché  en  vue 
d'aider  à  son  entraìnement  ou,  en  general,  de  donner 
un  concours  à  l'instruction  militaire,  navale  ou  aéro- 
nautique dans  un  pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en 
ce  qui  concerne,  qu'à  jjartir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  elles  ne  devront  pas  enróler  dans  leurs 
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armées,  leurs  flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  19 19 

, .         ,      ,,  -,  TI    •  ^  28  griiieno 

y  attacher  aucun  national  allemand  en  vue  d'aider  ^    " 

à  l' entrai nement  militaire,  ou,  en  general,  d'emplo- 
yer  un  national  allemand  comme  instrueteur  mili- 
taire, naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Légion 
étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires  frangais. 

CHAPITRE   IV. 
Fortifìcations. 

Art.  180.  —  Tous  les  ouvrages  fortifìés,  forte- 
resses  et  place  fortes  terrestres,  qui  seront  situés 
en  territoire  allemand  à  l'Ouest  d'une  ligne  tracce  à 
cinquante  kilomètres  à  PE.st  du  Ehin,  seront  désar- 
més  et  démantelés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en 
Tigueur  du  présent  Traité,  ceux  des  ouvrages  forti- 
fìés, forteresses  et  places  fortes  terrestres,  qui  sont 
situés  sur  le  territoire  non  o coupé  par  les  troupes 
alliées  et  associées,  devront  étre  désarmés  et,  dans 
un  second  délai  de  quatre  mois,  ils  devront  étre  dé- 
mantelés. Ceux  qui  sont  situés  en  territoire  occupé 
par  les  troupes  alliées  et  associées  devront  étre  dé- 
sarmés et  démantelés  dans  les  délais  qui  pourront 
étre  fìxés  par  le  Haut  Commandement  allié. 

La  construction  de  tonte  nouvelle  fortifìcation, 
quelle  qu'en  soient  la  nature  ou  l'importance,  est 
interdite  dans  la  zone  visée  à  l'alinea  i)remier  du  pré- 
sent  article. 

Le  système  des  ouATages  fortifìés  des  frontières 
Sud  et  Est  de  l'Allemagne  sera  conserve  dans  son  état 
actuel. 
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Tableau  n.  1. 


I 


Sitviation  et  eifectifs  des  Etats-Majors  de  corps  d'armée 
et  des  Divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Ces  tableaux  ne  eonstituent  pas  un  effectif  déter- 
miné  impose  à  rAllemasi:ne  ;  mais  les  chilìres  qui  s'y 
trouvent  (nombre  d'unités  et  effectifs)  eonstituent 
des  maxima  qui  ne  doivent,  en  aucun  cas,  étre  dé- 
passés. 

I.  -  Etats-majors   de  corps  d'armée. 


UNITES 


NOMBRE 

maximum 

autorisé 


Etat-Major  de  corps  d'armée 

Total  pour  les  Etats-Majors.  .  . 


EFFECTIF  MAXIMUM 
de  chaque  imité 


OflBciers        Hommes 


30 


60 


150 


300 
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II.  -  Composition  d'une  division  d'infanterie. 


UNITES  CONSTITUTIVES 


NOMBRE   L 


de  chaque  unite 


EFFECTIF  MAXIMUM 
maximiim 

de 

ces  unités 

dans 

une  méme        Offlciers    |     Troupe 

di  vision 


Etat-Major  de  la  division  d'infanterie  . 
Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaire 
Etat-Major  de  l'artillerie  divisionnaire  . 
Régiment  d'infanterie    


(Chaque  régiment  comprend  :  3  batailions 
d'infanterie.  Chaque  bataillon  comprend  : 
3  compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie 
de  mitrailleuses). 

Compagnie  de  rninenwerfer   

Escadron  divisionnaire 

Régiment  d'artillerie  de  campagne     


(Chaque  régiment  comprend  :  3  groupes 
d'artillerie.  Chaqiie  groupe  comi^rend  : 
3  batteries). 

Bataillon  de  pionniers   


(Ce  bataillon  comprend  :  2  compagnies 
de  pionniers,  1  équipage  de  j^onts,  1 
section  de  projecteurs). 


Détachement  de  liaisons 


(Ce  détachement  comprend  :  1  détache- 
ment téléphonique,  1  section  d'écoute, 
1  section  de  colombiers). 


Service  de  Sante  divisionnaire 
Parcs  et  convois 


Total  pour  la  division  d'infanterie 


25 
4 
4 

70 


1 

85 

1.300 

1 

12 

400 

1 

12 

300 

1 

20 

400 

14 

800 

410 

10.830 

70 

30 

30 

2.300 


150 
150 


19G 
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III.  •  Composition  d'une  division  de  cavalerie. 


UNITES  CONSTITUTIVES 


Etat-Major  d'une  division  de  cavalerie 

Réginient  de  cavalerie 

(Cha([ue  régiment  comprend  :  4  escadrons) 

Groupe  à  cheval  (à  3  batteries) 

Total  pour  la  division  de  cavalerie.  . 


NOMBRE    I^FFECTIF  MAXIMUM 
maximum  \        de  chaque  unite 

de 
ces  unités 

dans 

une  mème 

division 


Oflaciers  Troupe 


15 
40 

20 


275 


50 

800 

400 


5.250 


Tableau  n.  2. 

'l'ableau  de  l'armement  pour  la  dotation  d'un  maximum  de  7  divisions 
d'infanterie  .^  divisions  de  cavalerie  et  2  états-majors  de  corps  d'armée. 


MATERIEL 

Division 
d'infan- 
terie 

Pour 
7  divi- 
sione 
d'infan- 
terie 

Division 

de 
cavalerie 

Pour 
3  divi- 
sions 
de 
cavalerie 

2.  E.  M. 
e.  a. 

Totaux 

des 
colonnes 
2,  4  et  5 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

Fusils    

12.000 

84.000 

84.000 

Carabines 

108 

756 

6.000 
12 

18.000 
36 

Catte  do- 
tation est 
à  prelevar 

18.000 

Mitrailleuses  lourdes.  . 

792 

Mitrailleuses  légères  .  . 
Minenwerfer  moyens    . 

162 
9 

1.134 
63 

— 

— 

sur     l'ar- 
mement 
majoréde 

1.134 
63 

Minenwerfer  légers  . .  . 
Pièces  77   

27 
24 

189 

168 

12 

36 

l 'Infante- 
rie des  Di- 
visions. 

189 
204 

Obusiers   105 

12 

84 



84 
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Tableau  n.  3. 


Stocks  maxima  autorisés. 


MATERIEL 


Fusils    

Carabines 

Mitrailleuses  lourdes  .  .  . 
Mitrailleuses  légères  . .  .  . 
Minenwerfer  moyen.s   .  .  . 

Minenwerfer  légers 

Artilleiie  de  campagne  : 

Pièces  d'artillerie  77  . . 

Pièces  d'artillerie   105. 


NOMBRE 
maximum 

DOTATION 

TOTAUX 

d'armes 
autorisées 

par  unite 

maxima 

84.000 
18.000 

400   coups. 

40.800.000 

792     , 
1.134 

8.000  coups. 

15.408.000 

63 

400  coups. 

25.200 

189 

800  coups. 

151.200 

204 

1.000  coups. 

204.000 

84 

800  coups. 

67.200 
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Glauses  navales. 

Art.  181.  —  Après  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  forces  de  la  flotte  allemande  de  guerre 
ne   devront   pas   dépasser,   en   bàtiments   armés  : 

6  cuirass^-s  du  type  Deutschland  ou  Lothringen, 

6  croiseurs  légers, 

12  destroyers, 

12  torpilleurs, 

ou  un  nombre  égal  de  navires  de  remplacement 
construits  comme  il  est  dit  à  l'article  190. 

Elles  ne  dev^ront  comprendre  aucun  bàtiment 
sous-marin. 

Tous  autres  bàtiments  de  guerre  devront,  à  moins 
de  clause  contraire  du  présent  Traité,  étre  placés 
en  réserve  ou  recevoir  une  affectation  commer- 
ciale. 

Art.  182.  —  Jusqu'à  ce  que  les  dragages  prévus 
par  l'article  193  soient  terminés ,  l'Allemagne  devra 
maintenir  en  état  d'armement  tei  nombre  de  bàti- 
ments dragueurs,  qui  sera  fìxé  par  les  Gouvernements 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Art.  183.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
la  totalité  des  effectifs  dépendant  de  la  marine  alle- 
mande de  guerre  et  affectés  tant  à  l'armément  de  la 
flotte,  à  la  défense  des  cótes,  au  service  des  sémapho- 
res,  qu'à  l'administration  et  aux  services  à  terre, 
ne  devra  pas  dépasser  quinze  mille  hommes,  offì- 
ciers  et  personnel  de  tous  grades  et  de  tous  corps 
compris. 
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L'effectif  total  des  officiers  et  «  warrant  officiers  »  i^^^ 

ne  devra  pas  depasser  quinze  cents.  ~ 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise 
en  dgueur  du  présent  Traité,  le  personnel  excédant 
les  effectifs  ci-dessus  sera  démobilisé. 

Ah  cune  formation  navale  ou  militaire,  ni  aucun 
corps  de  réserve,  ne  pourront  étre  constitués  en  AUe- 
magne  pour  des  services  dépendant  de  la  marine  en 
dehors  des  effectifs  ci-dessus  fìxés. 

Akt.  184.  —  A  dater  de  la  mise  en  rigueur  du 
présent  Traité,  tous  les  bàtiments  de  guerre  de  sur- 
face  allemands,  qui  se  trouvent  hors  des  ports  alle- 
mands,  cessent  d'appartenir  à  l'Allemagne  qui  re- 
nonce  à  tous  droits  sur  lesdits  bàtiments. 

Les  bàtiments  qui,  en  exécution  des  clauses  d'Ar- 
mistice  du  11  novembre  1918,  sont  actuellement  in- 
ternés  dans  les  ports  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées  sont  déclarés  definiti vement  livrés. 

Les  bàtiments  qui  se  trouvent  actuellement  in- 
ternés  dans  des  ports  neutres  y  seront  livrés  aux  Gou- 
vernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées.  Le  Gouvernement  allemand  de\Ta,  dès  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  adresser  aux  Puis- 
sances neutres  une  notifìcation  à  cet  effet. 

Art.  185.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  i)résent  Traité,  les  bàtiments 
de  guerre  allemands  de  surface,  ci-après  énumérés, 
seront  livrés  aux  Gouvernement s  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  dans  les  ports  alliés 
qui  seront  indiqués  par  lesdites  Puissances. 

Ces  bàtiments  seront  en  état  de  désarmement,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  l'article  XXITI  de  l'Armistice  du  11 
novembre  1918.  Toutefois,  ils  devront  avoir  toute 
leur  artillerie  à  bord. 
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CUIBASSÉS 

Oldenburg. 

Posen. 

Thuringen. 

Westfalen. 

Ostfriesland. 

RJieinland 

Helgoland. 

Nassau. 

CROISEURS   LEGERS 

Stettin.  Stralsund. 

Danzig.  Augsburg. 

Munchen.  Kolberg. 

Lubeck.  Stuttgart. 

et,  en  outre  :  quarante-deux  destroyers  récents  et 
cin quante  torpilleurs  récents,  qui  seront  désignés 
par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Art.  186.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  le  Gouvernement  allemand  devra  faire  en- 
treprendre,  sous  le  contróle  des  Gouvernements  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  la  démqli- 
tion  de  tous  les  bàtiments  de  guerre  de  surface  alle- 
mands  actuellement  en  construction. 

Art.  187.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bàtiments 
auxiliaires  allemands,  ci-après  énumérés,  seront  dé- 
sarmés   et   traités   comme  navires   de  commerce. 

NAVIRES   INTERNÉS   EN   PAYS    NEUTRES  : 

Berlin.  Seydlitz. 

Santa  Fé.  YorcJc. 
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NAVIRES   DANS   LES   PORTS   ALLEMANDS  : 
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Ammon. 

Answald. 

Bosnia. 

Cordoba. 

Cassel. 

Dania. 

Rio  Negro. 

Rio  Pardo 

Santa  Cruz. 

Schwaben. 

Solingen. 

Steigerwald. 

FranJcen. 

Gundomar. 


Fiirst  Bulow. 

Gertrud. 

Kigoma. 

Rugia. 

Santa  Mena. 

Schleswig. 

Mòive. 

Sierra  Ventana. 

Chemnitz. 

Emil  Georg  von  Strauss. 

Habsburg. 

Meieor. 

Waltraute. 

Scharnhorst. 


Art.  188.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous 
les  sous-marins  allemands,  ainsi  que  les  navires  de 
relevage  et  les  docks  pour  sous-marins,  j  comi)ris 
le  dock  tubulaire,  devront  avoir  été  livrés  aux  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées. 

Ceux  de  ces  sous-marins,  navires  et  docks,  qui  se- 
ront  reconnus  par  lesdits  Gouvernements  comme  étant 
en  état  de  naviguer  par  leurs  propres  moyens  ou  d'étre 
remorqués,  devront  étre  conduits  par  les  soins  du 
Gouvernement  allemand  dans  tels  ports  des  Pays 
alliés,  qui  ont  été  désignés. 

Les  autres  sous-marins,  ainsi  que  ceux  qui  se  trou- 
vent  en  cours  de  construction,  seront  démolis  inté- 
gralement  par  les  soins  du  Gouvernement  allemand 
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1919  et  sous  la  surveillance  desdits  Gouvernements.  Cette 

"    °'  °  démolition  devia  étre  achevée  au  plus  tard  trols  mois 

après  la  mise  en  vigueur  dii  présent  Traité. 

Art.  189.  —  Tous  objets,  machines  et  matériaux 
quelconques  provenant  de  la  démolition  des  bàti- 
ments  de  guerre  allemands,  quels  qu'ils  soient,  bàti- 
ments  de  surface  ou  sous-marins,  ne  pourront  étre 
utilisés  que  dans  un  but  purement  industriel  ou  com- 
mercial. 

Ils  ne  pourront  étre  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Art.  190.  —  Il  est  interdit  à  l'Allemagne  de  con- 
struire  ou  acquérir  aucun  bàtiment  de  guerre,  autre 
que  ceux  destinés  à  remplacer  les  unités  armées  pré- 
vues  par   le  présent   Traité  (article  181). 

Les  bàtiments  de  remplacement  ci-dessus  visés  ne 
pourront  avoir  un  déplacement  supérieur  à  : 

10.000  tonnes  pour  les  cuirassés, 
6.000  tonnes  pour  les  croissurs  légers, 
800  tonnes  pour  les  destroyers, 
200  tonnes  pour  les  torpilleurs. 
Sauf  en  cas  de  perte  du  bàtiment,  les  unités  de 
diffiérentes  classes  ne  pourront  étre  remplacées  qu'a- 
près  une  période  de  : 

20  ans    pour    les  cuirassés  et  croiseurs  ; 
15  ans  pour  les  destroyers  et  torpilleurs,  à  com- 
ter  du  lancement  du  bàtiment. 

Art.  191.  —  La  construction  et  l'acquisition  de 
tous  bàtiments  sous-marins,  méme  de  commerce, 
seront    interdits  en  Allemagne. 

Art.  192.  —  Les  bàtiments  armés  de  la  flotte 
allemande  ne  pourront  avoir,  à  bord  ou  en  réserve, 
que  les  quantités  d'armes,  de  munitions  et  de  matè- 
rici de  guerre,  flxées  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 
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Dans  le  mois  qui  siii\Ta  la  fìxation  des  quantités  i^i^ 

ci-dessus  |)révue.s,  les  armes,  munitions  et  le  matériel  ^ 

de  guerre  de  toute  nature  y  compris  les  mines  et  les 
torpilles,  qui  se  trouvent  actuell?ment  entre  les  mains 
du  Gouvernement  allemand  et  qui  sont  en  excédent 
desdites  quantités,  seront  livrés  aux  Gouvernements 
desdites  Puissances  dans  tels  lieux  que  ceux-ci  dési- 
gneront.  La  destruction  ou  mise  hors  d'usage  en  sera 
effectuée. 

Tous  autres  stocks,  dépóts  ou  réserves  d'armes, 
de  munitions  ou  de  matériel  naval  de  guerre  de  quel- 
que  nature  que  ce  soit,  sont  interdits. 

La  fabrication  sur  le  territoire  allemand  et  l'ex- 
portation  desdits  articles  à  destination  de  pays  étran- 
gers  seront  prohibées. 

Art.  193.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Allemagne  procèderà  sans  délai  au  dragage 
des  mines  dans  les  zones  suivantes  de  la  mer  du  [Nord, 
s'étendant  à  l'Est  du  4^  00'  de  longitude  Est  de 
Greenwich  : 

10  Entre  le  53o  00'  et  le  59°  00'  de  latitude  Nord  ; 
20  au  Nord  du  60o  30'  de   latitude  Nord. 

L'Allemagne  de^Ta  maintenir  ces  zones  libres  de 
mines. 

L'Allemagne  devra  également  draguer  et  mainte- 
nir libres  d<i  mines  telles  zones  dd  la  mer  Baiti  que, 
qui  lui  seront  ultérieurement  désignées  par  les  Gou- 
vernements des  Principales  Puissances  alliées  et 
associées. 

Art.  194.  —  Les  effectifs  de  la  marine  allemande 
seront  exclusiv^ement  recrutés  par  voie  d'engagements 
volontaires,  contractés  pour  une  durée  d'au  moins 
vingt-cinq  ans  continus  poni  les  officiers  et  «  warrant 
officiers  »  et  douze  ans  continus  pour  Iss  sous-officiers 
et  les  hommes. 
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1919  ije  nombre  des  engagements  destinés  à  pourvoii 
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au  remplacement  du  personnel  quittant  le  ser\àce 
pour  quelque  cause  qiie  ce  soit  avant  l'expLation  du 
terme  de  son  engagement,  ne  devra  pas  dépasser, 
chaque  année,  cinq  pour  cent  de  la  totalité  des  effec- 
tifs  prévus  par  la  présente  Section  (article  183). 

Le  personnel  qui  aura  quitte  le  service  de  la  marne 
de  guerre,  ne  devra  recevoir  aucune  espèce  d'instruc- 
tion  militaira  ni  reprendre  aucun  service,  soit  dans 
l'armée  de  mer  soit  dans  l'armée  de  terre. 

Les  officiers  qui  appartiendront  à  la  marine  de 
guerre  allemande  et  qui  ne  seront  pas  démobilisés 
devront  prendre  l'engagement  d'y  continuer  à  servir 
jusqu'à  Page  de  quarante-cinq  ans,  sauf  dans  Is  cas 
où  ils  auront  quitte  le  service  pour  de  justes  motifs. 

Aucun  officier  ou  homme  servant  dans  la  marine 
de  commerce  ne  devra  recevoir  une  instruction  mili- 
taire  quelconque. 

Art.  195.  —  Afìn  d'assurer  l'entière  liberté  d'ac- 
cès  de  la  Baltique  à  toutes  les  nations,  dans  la  zone 
comprise  entre  les  latitudes  55°  27'  Nord  et  549  00' 
Xord  et  les  longitudes  9^  00'  et  16o  00'  à  l'Est  du 
méridien  de  Greenwicli,  l'Allemagne  ne  devra  élever 
aucune  fortification  ni  installer  aucune  artillerie  com- 
mandant  les  routes  maritimes  entre  la  mer  du  Xord 
et  la  Baltique.  Les  fortifications  existant  actuellement 
dans  cette  zone  devront  étre  démolies  et  les  canons 
enlevés  sous  le  contròie  des  Puissances  alliées  et  dans 
les  délais  fixés  par  elles. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  mettre  à  la 
disposition  des  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  toutes  les  informations 
hydrographiques  complètes,  actuellement  en  sa  pos- 
session,  concernant  les  routes  d'accès  entre  la  Bal- 
tique et  la  Mer  du  Nord. 
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Art.  196.  —  Tous  leg   ouvrages  fortifìés,  fortifi-  1919 

cations  et  places  fortes  maritimes,  autres  que  ceux  giugno 

mentionnés  à  la  Section  XIII  (Héligoland)  de  la 
Partie  III  (Clauses  politiques  européennes)  et  à 
l'article  195,  et  qui  sont  situés  soit  à  moins  de  cin- 
quante  kilomètres  de  la  còte  allemande,  soit  dans  les 
lles  allemandes  du  littoral,  sont  considérés  comme 
ayant  un  caractère  défensif  et  pourront  rester  dans 
leur  état  actuel. 

Aucune  nouvelle  fortification  ne  devra  étre  con- 
struite  dans  cette  zone.  L'armement  de  ces  ouvrages 
ne  devra  jamais  dépasser,  en  nombre  et  calibres  des 
canons,  l'armement  existant  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité.  Le  Gouvernement  al- 
lemand  en  fera  connaìtre  immédiatement  la  compo- 
sition   à  tous  les   Gouvernements   européens. 

Après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'approvisionne- 
ment  de  ces  pièces  sera  uniformément  ramené  et  main- 
tenu  à  un  chiffre  maximum  de  quinze  cents  coups  par 
pièce  pour  les  calibres  de  10,5  et  plus  petits,  et  cinq 
cents  coups  par  pièce  pour  les  calibres  supérieurs. 

Art.  197.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  stations 
allemandes  de  télégraphie  >sans  fil  à  grande  puis- 
sance  de  Nauen,  Hanovre  et  Berlin  ne  devront  pas 
étre  employées,  sans  l'autorisation  des  Gouvernements 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  pour 
transmettre  des  messages  relatifs  aux  questions  d'or- 
dre  naval,  militaire  ou  politique,  intéressant  l'Alle- 
magne  ou  les  Puissances  qui  ont  été  les  alliées  de  l'Al- 
lemagne  pendant  la  guerre.  Ces  stations  pourront 
transmettre  des  télégrammes  commerciaux,  mais 
seulement  sous  le  contróles  desdits  Gouvernements, 
qui    fixeront    les    longueurs    d'onde  à  employer. 
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1919^^  Pendant  le  méme  délai,  l'Allemagne  ne  devra  pas 

construire  de  stations  de  télégraphie  sans  fil  à  grande 
puissance,  tant  sur  son  propre  territoire  que  sur  celui 
de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Bulgarie  ou  de  la 
Turquie. 


Section  tu. 
Clauses  concernant  l'aéronautique  militaire  et  navale. 

Art.  198.  —  Les  forces  militaires  de  l'Allemagne 
ne  devront  comporter  aucune  aviation  militaire 
ni  navale. 

L'Allemagne  pourra,  seulement  et  pendant  une 
période  ne  dépassant  pas  le  1^"^  octobre  1919,  entrete- 
nir  un  chiffre  maximum  de  cent  hydravions  ou  hy- 
droglisseurs,  qui  seront  exclusivement  destinés  à  la 
recherche  des  mines  sous-marines,  seront  munis  de 
l'équipement  nécessaire  à  cette  fin,  et  ne  devront  en 
aucun  cas  étre  porteurs  d'armes,  de  munitions  ou 
bombes,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

En  plus  des  moteurs  montés  sur  les  hydravions 
ou  hydroglisseurs  ci-dessus  visés,  un  seul  moteur  de 
rechange  pourra  étre  prévu  pour  chaque  moteur  de 
chacun  de  ces  appareils. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conserve. 

Art.  199.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  personnel 
de  l'aéronautique  flgurant  actuellement  sur  les  con- 
tróles  des  armées  allemands  de  terre  et  de  mer  sera 
démobilisé.  Toutefois  jusqu'au  1®""  octobre  1919, 
l'Allemagne  pourra  conserver  et  entretenir  un  nombre 
total  de  mille  hommes,  offlciers  compris,  pour  l'en- 
semble des  cadres,  personnel  navigant  et  non  navi- 
gant,  de  toutes  formations  et  établissements. 
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Art.  200.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  1919 

territoire  allemand  par  les  troupes  alliées  et  associées,       "    ^'"^"° 
les   appareils   d'aéronautique   des   Puissances   alliées 
et  associées  auront  en  Allemagne  liberté  de  passage 
à  travers  les  airs,   liberté   de  transit   et   d'atterris- 
sage. 

Art.  201.  —  Pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  fabrication 
et  rimportation  des  aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi 
que  des  moteurs  d'aéronefs  et  pièces  de  moteurs  d'aé- 
ronefs, seront  interdites  dans  tout  le  territoire  de 
l 'Allemagne. 

Art.  202.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  tout  le  matèrici  de  l'aéronautique  militaire  et 
navale  à  l'exception  des  appareils  présTis  à  l'article 
198,  alinéas  2  et  3  devra  étre  li^Té  aux  Gouvernements 
des    Principales    Puissances    alliées    et    associées. 

Cette  livraison  devra  étre  effectuée  dans  tels  lieux 
que  désigneront  lesdits  Gouvernements  ;  elle  de^rra 
étre  achevée  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Dans  ce  matèrici  sera  compris,  en  particulier,  le 
matèrici  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destine  à  des  buts 
de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux 
en  cours  de  fabrication,  en  rèparation  ou  en  montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  voi,  en  cours  de 
fabrication,    en    rèparation    ou    en    montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de 
tonte  sorte  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  liATaison,  les  ballons  dirigeables 
seront,  aux  frais  de  l'Allemagne,  maintenus  gonflés 
d'hydrogène  ;  les  appareils  pour  la  fabrication  de 
l'hydrogène  ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  diri- 
geables pourront,  à  la  discrétion  desdites  Puissances, 
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1919  étre  laissés  à  l'Allemagne  jusqu'au  moment  de  la 

gì  "gì  livraison  des  ballons  dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronef. 

Les  cellules. 

L'armément  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrail- 
leiirs,  lance-bombes,  lance-torpilles,  appareils  de 
synchronisation,    appareils    de    visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées, 
corps  de  bombes,  stocks  d'explosifs  ou  matières  des- 
tinées  à  leiir  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les  appareils 
photographiques  ou  cinématograpliiques  utilisés  par 
l'aéronautique. 

Les  pièces  détaehées  se  rapportant  à  chacune  des 
catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  ^àsé  ne  devra  pas  étre  déplacé 
sans  une  autorisation  speciale  des  dits  Gouvernements. 


Section  IV. 
Commissions  interalliées  de  con  tròie. 

Art.  203.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  nava- 
les  et  aéronautiques,  qui  sont  eontenues  dans  le  pré- 
sent  Traité  et  pour  l'exéeution  desquelles  une  limite 
de  temps  a  été  fixée,  seront  exécutées  par  l'Allema- 
gne  sous  le  contróle  de  Commissions  interalliées  spé- 
cialement  nommées  à  cet  e&et  par  les  Principales 
Puissances    alliées    et    associées. 

Art.  204.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
tróle seront  spécialement  chargées  de  surveiller 
l'exéeution  régulière  des  livraisons,  des  destructions, 
démolitions  et  mises  hors  d'usage,  prévues  à  la  charge 
du  Gouvernement  allemand  par  le  présent  Traité. 
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Elles   feront   connaitre   aux   autorités   allemandes  1919 

les  décisions  que  les  Gouvernements  des  Principales  °    ° 

Puissances  alliées  et  associées  se  sont  rérservés  de 
prendre  ou  que  l'exécutioii  des  clauses  militaires, 
navales    ou    aéronautiques    pouri'ait    nécessiter. 

Art.  205.  —  Les  Commissions  interalliées  de  coii- 
tróle  pourront  installer  leurs  services  au  siège  du 
Gouvernement    centrai    allemand. 

Elles  aui'ont  la  faculté,  aussi  souvent  qu'elles  le 
jugeront  utile,  de  se  rendre  sur  tout  point  quelconque 
du  territoire  allemand,  ou  d'y  envoyer  des  sous- 
commissions,  ou  de  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres  de  s'y  transporter. 

Art.  206.  —  Le  Gouvernement  allemand  devra 
donner  aux  Commissions  interalliées  de  contróle 
et  à  leurs  membres  toutes  facilités  nécessaires  à  l'ac- 
complissement  de  leur  mission. 

Il  devra  designer  un  représentant  qualifié  auprès 
de  chaque  Commission  interalliée  de  contróle,  avec 
mission  de  recevoir  de  celle-ci  les  Communications 
qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gou^^ernement  allemand 
et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  renseignements  ou 
documents  demandés. 

Dans  tous  les  cas,  il  appartiendra  au  Gouverne- 
ment allemand  de  fournir  à  ses  frais,  tant  en  person- 
nel  qu'en  materici,  les  moyens  d'effectuer  les  livrai- 
sons,  destructions,  démantélements,  démolitions  et 
mlses  hors  d'usage  prévns  par  le  présent  Traité. 

Art.  207.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Com- 
missions de  contróle  et  les  dépenses  occasionnées  par 
leur  fonctionnement  seront  supportés  par  l'Alle- 
magne. 

Art.  208.  —  La  Commission  militaire  interalliée 
de  contróle  représentera  aujjrès  du  Gouv^ernement 
allemand  les  Gouvernements  des  Principales  Puis- 

14 
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1919  sances  alliées  et  associées,  en  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 

g'ugno       cution  des  clanses  militaires. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  recevoir  du 
Gouvernement  allemand  les  notifications  relatives 
à  l'emplacement  des  stocks  et  dépót.s  de  munitions^ 
à  l'armament  des  ouvrages  fortifìés,  forteresses  et 
places  fortes  que  l'Allemagne  est  autorisée  à  conser- 
ver, à  l'emplacement  des  usines  ou  fabriques  d'armes, 
de  munitions  et  de  matéidel  de  guerre  et  à  leur  fonc- 
tionnement. 

Elle  receATa  livraison  des  armes,  munitions  et  maté- 
riel  de  guerre,  fìxera  les  lieux  oìi  cette  li"\Taison  devra 
étre  effectuée,  surveillerai  les  destructions,  démolitions 
et  mises  hors  d'usage  prévues  par  le  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la 
Commission  militaire  interalliée  de  coutróle  tous  les 
renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  néees- 
saires  pour  s'assurer  de  lai  complète  exécution  des 
clauses  militaires,  notamment  tous  documents  légis- 
latifs,   administratifs  ou  réglèmentaires. 

Art.  209.  —  La  Commission  navale  interalliée 
de  contróle  représentera  auprès  du  Gouvernement 
allemand  les  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  clauses  navales. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  se  rendre 
sur  les  chantiers  de  construction  et  de  contròler 
la  démolition  des  bàtiments  qui  s'y  trouvent  en  chan- 
tier,  de  recevoir  livraison  de  tous  bàtiments  de  sur- 
face  ou  sous-marins,  navires  de  relevage,  docks,  dock 
tubulaire,  et  de  contròler  les  destructions  ou  démo- 
litions prévues. 

Le  Gouvernement  allemand  de^a*a  fournir  à  la 
Commission  navale  interalliée  de  contróle  tous  les^ 
renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  néces- 
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saires  pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  1919 

clauses  navales,  notamment  les  plans  des  navires  de  gi^g^^o 

guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  caracté- 
ristiques  et  les  modèles  de  canons,  munitions,  tor- 
pilles,  mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie 
sans  fil  et  en  general  de  tout  ce  qui  concerne  le  maté- 
riel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous  documents  légis- 
latifs,  administratifs  ou  réglementaires. 

Art.  210.  —  La  Coramission  aéronautique  inte- 
ralliée  de  contróle  représentera  auj)rès  du  Gouver- 
nement  allemand  les  Gouvernements  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  clauses  concernant  l'aero - 
nautique. 

La  Commission  aura  notamment  pour  mission 
de  recenser  le  matériel  aéronautique  se  trouvant  en 
territoire  allemand,  d'inspecter  les  usines  d'avions, 
de  ballons  et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques 
d'armes,  munitions  et  explosifs  pouvant  étre  employés 
par  les  aéionefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars, 
terrains  d'atterrissage,  pares  et  dépóts,  d'exercer, 
s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  du  matériel  prévu  et 
d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la 
Commission  aéronautique  interalliée  de  contròie 
tous  les  renseignements  et  documents  législatifs, 
administratifs  ou  autres  qu'elle  jugera  nécessaire» 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
aéronautiques,  notamment  un  état  numérique  du 
personnel  appartenant  à  tous  les  services  aéronau- 
tiques allemands,  ainsi  que  du  matériel  existant,  en 
fabrication  ou  en  commande,  une  liste  complète  de 
tous  les  établissements  travaillant  pour  l'aéronauti- 
que,  de  leurs  emplacements  et  de  tous  les  hangars 
et  terrains  d'atterrissage. 
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28  giugno  SeCTION  V. 

Clauses  générales. 

Art.  211.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
la  législation  allemande  devra  avoir  été  modifiée 
et  devra  étre  maintenue  par  le  Gouvernement  alle- 
mand  en  conformité  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Dans  le  méme  délai,  toutes  les  mesures  administra- 
tives  ou  autres  relative»  à  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  Partie  devront  avoir  été  prises  par  le 
Gouvernement  allemand. 

Art.  212.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'Ar- 
mistice  du  11  novembre  1918,  savoir  :  l'article  VI, 
les  paragraphes  un,  deux,  six  et  sept  de  l'article  VII, 
l'article  IX,  les  clauses  I,  II  et  V  de  l'Annexe  n»  2, 
ainsi  que  le  Protocole  en  date  du  4  avril  1919  addi- 
tionnel  à  l'Armistice  du  11  novembre  1918,  restent 
en  vigueur  en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
contraires  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  213.  —  Aussi  longtemps  que  le  présent 
Traité  resterà  en  vigueur,  l'Allemagne  s'engage  à 
se  préter  à  tonte  investigation,  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  isTations,  votant  à  la  majorité,  jugerait 
nécessaire. 
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PARTIE  VI. 
Prisonniers   de  guerre  et  sépultures. 

Section  I. 
Prisonniers  de  guerre. 

Art.  214.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  aura  lieu  aussitót  que  pos- 
sible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
sera  effectué  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Art.  215.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  allemands  sera,  dans  les  con- 
ditions  flxées  à  l'article  214,  assuré  par  les  soins  d'une 
Commission  composée  de  Représentants  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  d'une  part  et  du  Gouverne- 
ment  allemand  d'autre  part. 

Pour  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées, 
une  Sous-Commission  composée  uniquement  de  Ee- 
présentants  de  la  Puissance  intéressée  et  de  Délégués 
du  Gouvernement  allemand  réglera  les  détails  d'exé- 
cution  du  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  216.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  au- 
torités  allemandes,  les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières,  étre  sans 
del  ai  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux,  dont  le  domicile  d'avant-guerre 
se  trouve  sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
des  Puissances  alliées  et  associées,  devront  également 
y  étre  renvoyés,  sous  réserve  de  l'agrément  et  du  con- 
tróle  des  autorités  militaires  des  armées  d'occupation 
alliées  et  associées. 
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28^eiIfno  ^^'^'  ^^^'  ~  '^^^^^  ^^^  ^^^^^  résultant  de  ce  rapa- 

triement,  à  partir  de  la  mise  en  route,  seront  à  la 
charge  du  Gouvernement  allemand,  lequel  sera  tenn 
de  fournir  les  transports  par  terre  et  par  mer  ainsi 
que  le  personnel  technique,  qui  seront  considérés 
comme  nécessaires  par  la  Commission  préviie  à  l'ar- 
ticle  215. 

Art.  218.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de  peines  pour  fautes 
contre  la  discipline,  seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de  la 
procedure   engagée   contre   eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prison- 
niers de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  puni 
pour  des  faits  postérieurs  au    1^^   mai    1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  restent  soumis  aux  règle- 
ments  en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  du  tra- 
vail  et  de  la  discipline. 

Art.  219.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils,  qui  sont  passible  ou  frappés  de  peines  pour 
des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline, 
pourront  étre  maintenus  en  détention. 

Art.  220.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'en- 
gage  à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les  individus 
rapatriables   sans   distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  nationaux  allemands 
qui  désireraient  ne  pas  étre  rapatriés,  pourront  étre 
exlus  du  rapatriement  ;  mais  les  Gouvernements  al- 
liés  et  associés  se  réservent  le  di'oit,  soit  de  les  rapa- 
trier,  soit  de  les  conduire  dans  un  pays  neutre,  soit 
de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  ne  pren- 
dre,  contre  ces  individus  ou  leurs  familles,  aucune  me- 
sure  d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre,  pour 
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<?e  motif,  aucune  répression  ou  vexation  de  quelque  1919 

nature  qu'elle  soit.  ^^ 

Art.  221.  —  Les  GouYernements  alliées  et  asso- 
aìés  se  réservent  le  droit  de  subordonner  le  rapatrie- 
ment  des  prisonniers  de  guerre  et  ressortissants  al- 
lemands  qui  sont  eii  leur  pouvoir,  à  la  déclaration  et 
à  la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gouvernement 
allemand  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  ressortis- 
sants des  Puissances  alliées  ou  associées,  qui  se  trou- 
Teraient   encore   en   Allemagne. 

Art.  222.  —  L'Allemagne  s'engage  : 

1.  -  A  donner  libre  accès  aux  Commissions  de 
recherche  des  disparus,  à  leur  fournir  tous  les  moyens 
de  transport  utiles,  à  les  laisser,  pénétrer  dans  les 
camps,  prisons,  hópitaux  et  tous  autres  locaux  ;  à 
mettre  à  leur  dispositions  tous  documents  d'ordre 
public  ou  prive,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
recherclies  ; 

2.  -  A  prendre  des  sanctions  contre  les  fonction- 
naires  ou  jjarticuliers  allemands  qui  auraient  dissi- 
mulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée  ou  qui  auraient  negligé  d'en  révé- 
ler  la  présence  après  en  avoir  eu  connaissance. 

Art.  223.  —  L'Allemagne  s'engage  à  restituer 
sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
tous  les  objets,  valeur  ou  documents  ayant  appartenu 
à  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées 
et  qui  auraient  été  retenus  par  des  autorités  alle- 
mandes. 

Art.  224.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  renoncer  au  remboursement  réciproque 
des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre  sur  leurs   territoires  respectifs. 
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28  giugno  SeCTION   II. 

Sépultures. 

Art.  225.  —  Les  Goiivernements  alliés  et  asso- 
ciés  et  le  Gouvernement  allemand  feront  respecter 
et  entretenir  les  sépultures  des  soldats  et  marins 
inhumés    sur   leurs   territoires   respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaltre  toute  Commission 
chargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des  Gouvernements 
alliés  ou  associés,  d'identifler,  enregistrer,  entretenir 
ou  élever  des  monuments  convenables  sur  lesdites 
sépultures  et  à  faciliter  à  cette  Commission  l'accom- 
plissement  de  ses  devoirs. 

Ils  conviennent  eu  outre  de  se  donner  réciproque- 
ment,  sous  réserve  des  prescriptions  de  leur  législa- 
tion  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique, 
toutes  facilités  pour  satisfaire  aux  demandes  de  rapa- 
triement  des  restes  de  leurs  soldats  et  de  leurs  ma- 
rins. 

Art.  226.  —  Les  sépultures  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  eivils,  ressortissants  des  différents 
Etats  belligérants,  décédés  en  captivité,  seront  con- 
venablement  entretenues  dans  les  conditions  pré- 
vues  à  l'article  225  du  présent  Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part, 
et  le  Gouvernement  allemand,  d'autre  part,  s'enga- 
gent en  outre  à  se  fournir  réciproquement  : 

1.  -  La  liste  complète  des  décédés  avec  tous 
renseignements  utiles  à  leur  identifìcation  ; 

2.  -  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'em- 
placement  des  tombes  de  tous  les  morts  enterrés  sans 
identifìcation. 
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PAETIE  VII. 
Sanctions . 

Art.  227.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
mettent  en  accusation  publique  Guillaume  II  de 
Hohenzollern,  ex-empereur  d'Allemagne,  pour  offense 
suprème  contre  la  morale  internationale  et  l'autorité 
sacrée  des  traités. 

Un  Tribunal  speciale  sera  constitué  pour  juger  l'ac- 
cuse en  lui  assurant  les  garanties  essentielles  dn  droit 
de  défense.  Il  sera  compose  de  cinq  juges,  nommés  par 
chacune  des  cinq  Puissances  suivantes,  savoir  :  les 
États-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  Fran- 
ce,  l'Italie  et  le  Japon. 

Le  Tribunal  jugera  sur  motifs  inspirés  des  principes 
les  plus  élevés  de  la  politique  entre  les  nations  avec 
le  souci  d'assurer  le  respect  des  obligations  solennelles 
et  des  engagements  internationaux  ainsi  que  de  la  mo- 
rale internationale.  TI  lui  appartiendra  de  déterminer 
la  peine  qu'il  estimerà  devoir  étre  appliquée. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  adresseront  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  une  requète  le  priant 
de  livrer  l'ancien  empereur  entre  leurs  mains  pour 
qu'il  soit  jugé. 

Art.  228.  —  Le  Gouvernement  allemand  recon- 
naìt  aux  Puissances  alliées  et  associées  la  liberté 
de  traduire  devant  leurs  tribunaux  militaires  les  per- 
sonnes  accusées  d'avoir  commis  des  actes  contraires 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les  peines  prévues 
par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes  reconnues 
coupables.  Cette  disposition  s'appliquera  nonobstant 
toutes  procédures  ou  poursuites  devant  une  juridic- 
tion  de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés. 
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1919  Le  Gouvernement  allemaud  devra  livrer  aux  Puis- 

-  giugno  gances  alliées  et  associées,  ou  à  celle  d'entre  elles  qui 
lui  en  adressera  la  requéte,  toutes  personnes  qui, 
étant  accusées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre,  lui  seraient  désignées 
soit  no  minati  vement,  soit  par  le  grade,  la  fonction 
ou  l'emploi  auxquels  ces  personnes  auraient  été 
affectées  par  les   autorités  allemandes. 

Art.  229.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les  res- 
sortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et  associées 
seront  traduit  devant  les  tribunaux  militaires  de  cette 
Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortis- 
sants  de  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées  se- 
ront traduits  devant  des  tribunaux  militaires  com- 
posés  de  membres  appartenant  aux  tribunaux  mili- 
taires  des   Puissances   intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accuse  aura  droit  à  designer 
lui-méme  son  avocat. 

Art.  230.  —  Le  Gouvernement  allemand  s' en- 
gagé à  fournire  tous  documents  et  renseignements, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production 
serait  jugée  nécessaire  pour  la  connaissance  complète 
des  faits  incriminés,  la  recherclie  des  coupables  et 
l'appréciation  exacte  des  responsabilités. 
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PAETIE  YIIT. 
Réparatìons . 

Section  I. 
Dispositions  générales . 

Art.  231.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  déclarent  et  l'Allemagne  reconnaìt  que  l'Alle- 
magne  et  ses  alliés  sont  responsables,  pour  les  avoir 
causés,  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dommages 
subis  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et 
leiirs  nationaux  en  conséquence  de  la  guerre,  qui 
leur  a  été  imposée  par  l'agression  de  l'Allemagne  et 
de  ses  alliés. 

Art.  232.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés reconnaissent  que  les  ressources  de  l'Allemagne 
ne  sont  pas  suffisantes  -  en  tenant  compte  de  la  di- 
minution  permanente  de  ces  ressources  qui  résulte 
des  autres  dispositions  du  présent  Traité  -  pour 
assurer  complète  réparation  de  toutes  ces  pertes  et 
de  tous  ces  dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  tou- 
tefois,  et  l'Allemagne  en  prend  l'engagement,  que 
soient  réparés  tous  les  dommages  causés  à  la  popula- 
tion  civile  de  chacune  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées  et  à  ses  biens,  pendant  la  période  où  cette  Puis- 
sance  a  été  en  état  de  belligérance  avec  l'Allemagne 
par  ladite  agression  par  terre,  par  mer  et  par  les  airs, 
et,  d'une  fagon  generale,  tous  les  dommages  tels  qu'ils 
sont    défìnis    à   l'Annexe  I  ci-jointe. 

En  exécution  des  engagements  pris  antérieurement 
par  l'Allemagne  relativement  aux  restaurations  et 
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"  Spugno  js'oblige,  en  sus  des  compensations  de  dommages 
prévues  d'autre  part  à  la  présente  Partie,  et  en  consé- 
quence  de  la  violation  du  Traité  de  1839,  à  effectuer 
le  remboursement  de  toutes  les  sommes  que  la  Bel- 
gique  a  empruntée>s  aiix  Gouvernements  alliés  et 
associés  jusqu'au  11  novembre  1918,  y  compris  l'in- 
téréts  à  5  %  (cinq  pour  cent)  par  an  desdites  sommes. 
Le  montant  de  ces  sommes  sera  déterminé  par  la 
Commission  des  réparations,  et  le  Gouvernement  al- 
lemand  s'engage  à  faire  immédiatement  une  émis- 
sion  correspondante  de  bons  spéciaux  au  porteur 
payables  en  marks  or  le  l®''  mai  1926  ou,  au  choix  du 
Gouvernement  allemand,  le  1®^  mai  de  tonte  année 
antérieure  à  1926.  Sous  réserve  des  dispositions  ci- 
dessus,  la  forme  de  ces  bons  sera  déterminée  par  la 
Commission  des  réparations  ci-dessus,  la  forme  de 
ces  bons  sera  déterminée  par  la  Commission  des  répa- 
rations. Lesdits  bons  seront  remis  à  la  Commission 
des  réparations,  qui  aura  pouvoir  de  les  recevoir 
et  d'en  accuser  reception  au  nom  de  la  Belgique. 

Art.  233.  —  Le  montant  desdits  dommages,  pour 
lesquels  réparation  est  due  par  l'Allemagne,  sera 
fixé  par  une  Commission  intéralliée,  qui  prendila  le 
titre  de  Commission  des  réparations  et  sera  constituée 
dans  la  forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués  ci-après 
et  aux  Annexes  II  à  VII  ci-jointes. 

Cette  Commission  étudiera  les  réclamations  et 
donnera  au  Gouvernement  allemand  l'équitable 
faculté  de  se  faire  entendre, 

Les  conclusions  de  cette  Commission,  en  ce  qui 
concerne  le  montant  des  dommages  déterminés  ci- 
dessus,  seront  rédigées  et  notifìées  au  Gouvernement 
allemand  le  1^^  mai  1921  au  plus  tard,  comme  repre- 
sentant  le  total  de  ses  obligations. 
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La  Commission  établira  concurremment  un  état  1919 

de  payements  en  prévoyant  les  époques  et  les  modali-  "  gnigno 
tés  de  l'acquittement  par  l'Allemagne  de  l'intégTa- 
lité  de  sa  dette  dans  une  période  de  trente  ans,  à 
dater  du  l^''  mai  1921.  Au  ca.s  eependant  où,  au  cour.s 
de  ladite  période,  l'Allemagne  manquerait  à  l'acquit- 
tement de  sa  dette,  le  règlement  de  tout  solde  res- 
tant  impayé  pourra  étre  reporté  aux  années  suivan- 
tes,  à  la  volonté  de  la  Commission,  ou  pourra  faire 
l'objet  d'un  traitement  différent,  dans  telles  condi- 
tions  que  détermineront  les  Gouvernements  alliés 
et  associés,  agissant  suivant  la  procedure  prévue  à 
la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Art.  234.  —  La  Commission  des  réparations  devra 
après  le  1''  mai  1921,  étudier,  de  temps  à  autre,  les 
ressources  et  les  capacités  de  l'Allemagne,  et,  après 
avoir  donne  aux  représentants  de  ce  pays  l'équitable 
faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs 
pour  étendre  la  période  et  modifier  Ics  modalités 
des  payements  à  prévoir  en  conformité  de  l'article 
233  ;  mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme 
sans  l'autorisation  speciale  des  divers  Gouvernements 
représentés  à  la  Commission. 

Art,  235.  —  Afìn  de  permettre  aux  Puissances 
alliées  et  associées  d'entreprendre  dès  maintenant  la 
restauration  de  leur  vie  industrielle  et  économique, 
en  attendant  la  fìxation  definitive  du  montant  de 
leurs  réclamations,  l'Allemagne  payera,  pendant  les 
années  1919  et  1920  et  les  quatre  premiers  mois  de 
1921,  en  autant  de  versements  et  suivant  telles  moda- 
lités (en  or,  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs 
ou  autrement)  que  la  Commission  des  réparations 
pourra  fìxer,  l'équivalent  de  20.000.000.000  (vingt 
milliards)  marks  or  à  valoir  sur  les  créances  ci-dessus  ; 
sur  cette  somme  les  frais  de  l'armée  d'occupation 
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1919  après  l'Armistice  du  11  noA^embre  1918  seront  d'abord 

giugno  payés,  et  telles  quantités  de  produits  alimentaires 
et  de  matières  premières,  qui  pourront  étre  jugée, 
par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  nécessaires  pour  permettre  à 
l'Allemagne  de  faire  face  à  soii  obligation  de  réparer, 
pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits  Gouverne- 
ments,  étre  payées  par  imputation  sur  ladite  somme. 
Le  sol  de  viendra  en  déduction  des  sommes  due.s  par 
l'Allemagne  à  ti  tre  de  réparations.  L'Allemagne  re- 
mettra  en  outre  les  bons  prescrits  au  paragraphe  12 
(e)  de  l'Annexe  II  ci-jointe. 

Art.  236.  —  L'Allemagne  accepte,  en  outre,  que 
ses  ressources  économiques  soient  directement  af- 
fectées  aux  réparations,  comme  il  est  spécifié  aux 
Annexes  III,  IV,  V  et  VI,  relatives  respectivement 
à  la  marine  marchande,  aux  restaurations  matérielles, 
au  charbon  et  à  ses  dérivés,  aux  matières  colorantes 
et  autres  produits  chimiques  :  étant  toujours  entendu 
que  la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utilisation 
qui  en  sera  faite  conformément  auxdites  Annexes 
sera,  après  avoir  été  fixée  de  la  manière  qui  y  est 
prescrites,  portée  au  crédit  de  l'Allemagne  et  viendra 
en  déduction  des  obligations  prévues  aux  articles 
ci-dessus. 

Art.  237.  —  Les  Tersements  successifs,  y  com- 
pris  ceux  visés  aux  articles  précédents,  effectués 
par  l'Allemagne  pour  satisfaire  aux  réclamations 
ci-dessus,  seront  répartis  par  les  Gouvernements 
alliés  et  associés  suivant  les  proportions  déterminées 
par  eux  à  l'avance  et  fondées  sur  l'équité  et  les  droits 
de  chacun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  biens 
transférés  et  des  services  rendus  conformément  à 
l'article  243  et  aux  Annexe  III,  IV,  V,  VI  et  VII 
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sera  calculée  de  la  méme  facon  que  les  payements  1919 

effectués  la  méme  année.  giugno 

AnT.  238.  —  En  sus  des  payements  ci-dessus 
prévu.s,  l'Allemagne  effectuera,  en  se  conformant  à 
la  procedure  établie  par  la  Commission  des  répara- 
tions,  la  restitution  en  espèces  des  espèces  enlevées, 
saisies  ou  séquestrées  ainsi  que  la  restitution  des  ani- 
maux,  des  objets  de  toute  sorte  et  des  Taleurs  enlevés, 
saisis  ou  séquestrés,  dans  les  cas  où  il  sera  possible 
de  les  identifier  sur  le  territoire  de  l'Allemagne  ou 
sur  celui  de  ses  alliés. 

Jusqu'à  l'établissement  de  cette  procedure,  les 
restitutions  de^Tont  continuer  conformément  aux 
stipulations  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918, 
de  ses  renouvellements  et  des  Protocoles  inter- 
venus. 

Art,  239.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'en- 
gage  à  opérer  immédiatement  les  restitutions  pré"\nies 
par  l'article  238  ci-dessus  et  à  effectuer  les  payements 
et  les  livraisons  prévus  par  les  articles  233,  234, 
235    et  236. 

Art.  240.  —  Le  Gouvernement  allemand  recon- 
nait  la  Commission  préATie  par  l'article  233,  telle 
qu'elle  pourra  étre  constituée  par  les  Gouvernements 
alliés  et  associés  conformément  à  l'Annexe  II  ;  il 
lui  reconnaìt  irréA^ocablement  la  possession  et  l'exer- 
cice  des  droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent 
Traité. 

Le  Gouvernement  allemand  fournira  à  la  Commis- 
sion tous  les  renseignements,  dont  elle  pourra  avoir 
besoin  sur  la  situation  et  les  opérations  fìnancières 
et  sur  les  biens,  la  capacité  de  production,  les  approvi- 
sionnements  et  la  production  courante  des  matières 
premières  et  objets  manufacturés,  de  l'Allemagne 
et  de  ses  ressortissants  ;  il  donnera  également  toutes 
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1919  informations    relatives    aux    opérations    militaires, 

*"    S^"Siic«       (iout  la  connaissance  serait  jugée  nécessaire  par  la 

Commission    pour    fixer    les    obligations    de    l'Alle- 

magne   telles    qu'elles    sont    défìnies    à   l'Annexe   I. 

Le  Gouvernement  allemand  accorderà  aux  mem- 
bres  de  la  Commission  et  à  ses  agents  autori  sés  tous 
les  droits  et  immunités  dont  jouissent  en  AUemagne 
les  agents  diplomatiques  dùment  accrédités  des  Puis- 
sances  amies. 

L 'AUemagne  accepte,  en  outre,  de  supporter  les 
émolnments  et  les  frais  de  la  Commission  et  de  tei 
personnel    qu'elle   pourra    employer. 

Art.  241.  —  L 'AUemagne  s'engage  à  faire  pro- 
mulgueur,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier  tonte 
légi.slation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient 
étre  nécessaires  pour  assurer  la  complète  exécution 
des  présente»  stipulations. 

Art.  242.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés, 
droits  et  intéréts  visés  aux  Sections  III  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité, 
non  plus  qu'au  produit  de  leur  liquidation,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  solde  défìnitif  en  faveur  de  l'Alle- 
magne,  mentionné  à  l'article  243  a). 

Art.  243.  —  Seront  portés  au  crédit  de  l'Alle- 
magne,  au  titre  de  ses  obligations  de  réparer,  les 
éléments  suivants  : 

a)  Tout  solde  défìnitif  en  faveur  de  l'Allemagne 
vi  sé  à  la  Section  V  (Alsace-Lorraine)  de  la  Partie 
III  (Clauses  politiques  européennes)  et  aux  Sections 
III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité  ; 

b)  Toutes  sommes  dues  à  l'Allemagne  du  chef 
des  cessions  visées  à  la  Section  IV  (Bassin  de  la  Sarre) 
de  la  Partie   III   (Clauses  politiques   européennes), 
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à  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  et  à  la  Partie  XII       gs  ^giugno 
(Ports,  Voies  d'eau  et  Yoies  ferrées)  ; 

e)  Toutes  sommes  que  la  Commission  jugerait 
devoir  étre  portées  au  crédit  de  l'Allemagne  à  valoir 
sur  tous  autres  transfert»  de  propriétés,  droits,  con- 
cessions  oii  autres  intéréts  prévus  par  le  présent 
Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées 
en  vertu  de  l'article  238  de  la  présente  Partie  ne 
pourront  étre  portées   au   crédit   de  l'AUemagne. 

Art.  244.  —  La  cession  des  càbles  sous-marins 
allemands,  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  disposi- 
tion  particulière  du  présent  Traité,  est  réglée  par 
l'Annexe  VII  ci-jointe. 


15 


1919 

28  giugno 


22(;  ITALIA    E    VARI    STATI 


(Annkxe  I). 


(/Onipensation  peut.  étrc  réclarnée  de  rAllemagnc,  confor- 
mémeiit  k  rarticle  232  ci-dessus,  poui  la  totalité  des  domniages 
rentraìit  dans  les  categorica  oi-après  : 

1.  —  Dommages  causés  aux  civiLs  atteints  dans  leur  per- 
sonne  oii  dans  levir  vie  et  anx  survivants  (jni  ótaient  à  la  charge 
de  ces  civils  par  tous  actes  do  guerre,  y  conipris  les  bomba  rde- 
nìents  ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  cu  par  la  voie  des 
airs,  et  toutes  leurs  consóquences  directes  ou  de  toutes  opé- 
rations  de  guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque 
endroit  que  ce   soit. 

2.  —  Doniinages  causés  par  l'Alleniagne  ou  ses  alliés  aux 
civils  victimes  d'actes  de  cruautó,  de  violence  ou  de  mauvais 
traitements  (y  cornpris  les  atteintes  à  la  vie  ou  à  la  sante  par 
suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internenient  ou 
d'évacuation,  d'abandon  en  mer  ou  de  travail  force),  en  quelque 
endroit  que  ce  soit,  et  aux  survivants  qvii  ótaient  à  la  charge 
do  ces  victimes. 

3.  —  Dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  ses  alliés,  sur 
leur  territoire  ou  en  territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  vic- 
times de  tous  actes  ayant  porte  atteinte  à  la  sante,  à  la  capa- 
cité  de  travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  r.urvivants,  qui  ótaient 
à  la  charge  de  ces  victimes. 

4.  —  Dommages  causés  par  tonte  espèce  de  mauvais  trai- 
tements aux  prisonniers  de  guerre. 

5.  —  En  tant  que  dommoge  cause  aux  peuples  des  Puis- 
sances  allióes  et  associées,  toutes  pensions  ou  compensations 
de  mème  nature  aux  victimes  militaires  de  la  guerre  (armées 
de  teiTo,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilós,  bJessós,  malades 
ou  invaiides,  et  aux  personnes  riont  ces  victimes  ótaient  le 
soutien  ;  le  montant  des  sommes  dues  aux  Gouvernements  al- 
liés et  associés  sera  calculé,  ])our  chaeun  desdits  Gouvernements 
à  la  valeur  capitalisóe,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  desdites  pensions  ou  compensations,  sm*  la  ba.se  des  ta- 
rifs  en  vigueur  en  France,  à  la  date  ci-dessus. 

6.  —  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements 
des  l'iiissances  alliées  et  associées  aux  prisonniers  de  guerre, 
à  leurs  famille  ou  aux  personnes  dont  iìs  ótaient  le  soutien. 
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7.  — Alk'cationsdonnées  par  les  (ìoiivcraeinents  des  Puis-  1919 
sance.s  alliées  et  assooices  aux  familles  et  aux  iiutres  persoiines         ^8  givigno 
à  la  cliarge  des  rnobili?cs  ou  de  tons  ceux  qui  orit  servi  dans 

l'armée  ;  le  montant  des  sorrxnies  qui  leur  sont  diies  pour  cha- 
cune  des  aiuiées  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  pro- 
duites  sera  calculó,  pour  chacutì  desdits  Gouvernernents,  sur 
la  base  du  tarif  moyen  applique?  en  Franco,  pendant  Indite 
année,  anx  payements  de  cette  nature. 

8.  —  Dommages  causés  à  des  civil^s  par  suite  de  l'obligation 
qui  leur  a.  été  imposée  par  rAllemagne  ou  ses  allics  de  travailler 
saiis  une  juste  rénìunération. 

9.  —  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque 
lieu  (^u'elles  soient  situées,  appartenant  à  l'ime  des  Puissances 
alliées  et  associées  ou  à  leuìs  ressortissanfcs  (excoption  l'aite 
des  ouvrages  et  du  niatériel  militaires  ou  navals)  qui  ont  été 
enlevées,  saisies,  endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de 
TAllemagne  ou  ses  alli«'s  siu-  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs,  ou 
dommages  causés  en  couséquence  directo  des  hostilités  ou  de 
toutes  opérations  do  guerre. 

10.  —  Dommages  causés  sous  forme  de  prélèvemonts, 
amendes  ou  exactioas  similaires  de  l'Allemagne  ou  de  ses  alUés 
au  détriment  des  populations  civiles. 
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1919 

28  gmgno         (Annexe  li). 


§  ler.  —  La  Commission  ])révue  pai-  l'article  233  preridra  le 
titre  de  e  Commission  des  rcparations  »  ;  elle  sera  désignée  dans 
les  articles  ci-après  par  les  mots  «  la  Commission  ». 

§  2.  —  Des  Dclégiiés  à  la  Commission  seront  nommés  par 
les  Etats-Unis  d'Amériqne,  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon,  la  Belgiqvie  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène. 
Chacuno  de  ces  Pnissances  nommera  un  Délégué,  elle  nommera 
égaljment  un  Délégué  adjoint  rj\ù  le  remplacera,  en  cas  de  ma- 
ladie  ou  d'absence  forcée  mais  qui  en  toute  autre  circonstance 
aura  seulenient  le  droit  d'assister  aux  débats  sans  y  prendra 
aucune  part. 

En  aucim  cas,  les  Délégués  de  phis  de  einq  des  Puissances  ci- 
dessus  n'anront  le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  Com- 
mission et  d'émettre  des  votes.  Les  Délégués  des  Etats-Unis, 
de  la  Grande-Bi-etagne,  de  la  Frrnce  et  de  l'Italie  auront  tou- 
jours  ce  droit.  Le  Délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous 
les  cas  antres  C[ue  ceux  visés  ci-après.  Le  Délégiié  du  Japon  aura 
ce  droit  dans  les  cas  où  seront  exaniinées  des  questions  rolatives 
aux  dommages  sur  mer,  ainsi  que  des  questions  prévues  par  l'ar- 
tiche 260  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  dans  lesquelles 
les  intéréts  du  Japon  sont  cn  jeu.  Le  Délégué  de  l'Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  aura  ce  droit  lorsque  des  ciuestions  relatives  à 
l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront  exaniinées. 

Chacun  des  Gouvernenients  représentés  à  la  Commission  aura 
le  droit  de  s'en  retirer  après  un  préavis  de  douze  mois  notifié  à 
la  Commission  et  confìrmé  au  cours  du  sixième  mois  après  la 
date  de  la  notitìcation  primitive. 

§  3.  —  Telle  d'entre  les  autres  Puissances  allices  et  associées, 
qui  pourra  étre  intéressée,  aura  le  droit  de  nommer  un  Délégué 
qui  ne  sera  présent  et  n'agirà,  en  qualité  d'assesseur,  c[ue  lors- 
que les  créauces  et  intéréts  de  la  dite  Puissance  seront  examinés 
ou  discutés  ;  ce  Délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

§  4.  —  En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  Délégué, 
Délégué  adjoint  ou  assesseur,  un  successeur  devra  lui  étre  de- 
signò  aussitòt   c|ue  possible. 

§  5.  —  La  Commission  aura  son  principal  bureau  permanent 
à  Paris  et  y  tiendra  sa  prtnnière  réiinion  dans  le  plus  bref  délai 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  ^srésent  Traité  ;  elle  se 
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réuiiira  eusuite  en  tels  lioiix  et  à  telles  ópoques  qu'elle  estimerà  1919 

convenablos  et  qui  pourrontétre  nécossaires  en  vue  de  raccom.         -'^  giugno 
plisseraent  le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6.  —  Dès  sa  première  réuniori,  la  Coinmission  élira,  laarmi 
lesdits  Déléguós  visés  ci-dessus,  un  Président,  et  im  Vice-Pré- 
sident,  qui  resteront  en  fonctions  pendant  une  année  et  seront 
róéligihles  ;  si  le  poste  de  Président  ou  do  Vico-Présidont  de- 
vient  vacant  au  cours  d'une  póriode  aiinuelle,  la  Commission 
procèderà  immódiateuìeiit  à  une  nouvelle  éleotion  povir  le  reste 
de  ladito  période. 

§  7. —  La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonctioìi- 
naires,  agents  et  employés,  qui  peuvent  étre  nécessaires  pour 
l'exécution  do  ses  fouctions,  et  à  fixer  leur  rómunération,  à 
oonstituer  des  cornités,  dont  les  membres  ne  seront  pas  néees- 
sairement  oeux  de  la  Commission,  et  à  prendre  toutes  mesures 
d'exécution  nécessaires  pour  racconif)lisse.ment  de  sa  tache, 
à  déléguer  avitorité  et  pleins  pouvoirs  à  ses  foiictionnaires, 
agents  et  cornités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibirations  de  la  Commission  seront 
secrètes,  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  la  Commission, 
dans  des  cas  particuliers,   n'en   décide   autrement. 

§  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  déìais  qu'elle  fixera 
de  temps  à  autre,  et  si  le  Gouvernement  allemand  en  fait  la 
demauHe,  entendre  tous  a,rguments  et  témoignages  présentés 
par  l'Allemague  sur  toutes  (juestions  se  rattachant  à  sa  capa- 
cité  de  paj'oment. 

§  IO.  —  La  Commission  étndiei-a  les  réclamations  et  don- 
nera  au  Gouvernement  allemand  ré(]uitable  faculté  de  se  faire 
entendi-e,  sans  qu'il  pviisse  prendre  aucuno  part,  quelle  qu'elle 
soit,  aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission  dormera 
la  meme  faculté  aux  alliés  de  l'AUemagne,  lorsqu'olle  jugera 
quo  leurs  intéréts  sont  en  jcu. 

§11.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par  aucuno  législation 
ni  par  a  uè  un  code  particuliers,  ni  par  aucuue  règio  speciale 
conceruant  l'instruction  ou  la  procedure  ;  elle  sera  guidée  par 
la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se  con- 
former  à  des  ]>rincipes  et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les 
cas  oh  ces  principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle  fixera 
les  règles  relatives  aux  modes  de  preuve  des  réclamations.  Elle 
pourra  omployer  tonte  méthode  légitime  de  calcvil. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera 
toutes  les  attributions  à  elle  conférés  par  le  présent  Traité. 
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1919  La  Commission  aura,  d'une  fagoii  generale,  les  pouvoirs  de 

28  giugno  eontròlo  et  d'execution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  lo 
problème  des  réparations  tei  cju'il  est  traité  dans  la  présente 
Fartie  du  présent  Traité  et  aura  pouvoir  d'en  interpréter  les 
dispositions.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité, 
ja  Commission  est  constituée  par  l'ensemble  des  Gouvernements 
alliés  et  associés  visés  aux  paragraphes  2  et  3  comme  leixr  ro- 
présentant  exclusif,  potir  leur  part  respective,  en  vue  de  re- 
cevoir,  vendre,  conserver  et  répartir  le  payement  des  répara- 
tions à  effectuer  ]iar  l'Allernagne  aiix  termes  de  la  présente 
Partie  dii  présent  Traité.  Elle  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions  et  dispositions  suivantes  : 

a)  Tonte  frarti(in  du  montant  total  i!es  créances  vcrifiées 
qui  ne  sera  pas  payée  en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchan- 
dises  ou  de  tonte  autre  fagon,  devra  étre  converte  par  l'Alle- 
rnagne dans  des  condiiions  que  la  Commission  determinerà  par 
la  remise,  à  titre  de  garantie,  d'un  Diontant  équivalent  de  bons, 
de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  v'ie  de  constituer  une  recon- 
naissance  de  la  fraction  de  dette  dont  il  s'agit. 

h)  En  estirnant  périodiquoment  la  capacité  de  payemont 
de  l'Allomagne,  la  Commission  examinera  le  système  fiscal  al- 
lemand  :  1.  atìn  c(ue  tous  Ics  revemis  de  TAllemagne,  y  com- 
pris  les  revonus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout 
empriuit  intérievn%  soient  affectés  par  privilège  au  payement 
des  sommes  dues  par  elle  à  titro  de  réparations,  et  2.  de  faQon  à 
acquérir  la  certitvidc  cju'en  general  le  système  fiscal  allemand 
est  tout  à  fait  aussi  lourd,  proportionnellement,  que  celui  d'ime 
quelconque  des  Puissauces  reprcsentées  à  la  Commission. 

e)  Afin  de  faciliter  et  de  poursuivre  la  restauration  imme- 
diate de  la  vie  économique  des  Pays  alliés  et  associés,  la  Com- 
mission, ainsi  qu'il  est  prévu  à  Tarticle  235,  recevra  de  l'Alle- 
rnagne, comme  garantie  et  reconnaissance  de  sa  dette,  un  pre- 
mier vej'sement  de  bons  au  porteur  en  or,  libres  de  taxe  ou 
impòts  de  tonte  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'étre  par  les 
Gouvernements  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  ou  par 
toute  autorité  en  dópendant  ;  cos  bons  seront  remis  en  acompte 
et  en  trois  fractions,  comme  il  est  dit  ci-après  (le  mark  or  étant 
payable  conformément  à  l'article  262  de  la  Partie  IX  (Clauses 
financières)  du  présent  Traité)  : 

1.  Pour  étre  émis  immédiatement,  20  milliards  (vingt 
milliards)  de  marks  or  en  bons  au  porteur,  pajables  jusqu'au 
ler  mai  1921  au  plus  tard,  sans  intérèts  ;  on  appliquera  notam- 
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ment  à  ramortisseTnent  de  ces  bons  les  versements  qiie  l'Alle-  1919 

magne  s'est  engagée  à  eftectiier  conformément  à  l'article  235?  "^^  ^i^'g^^o 
déduction  faite  des  sommes  affectées  au  remboursement  des 
dépenses  d'entretien  des  troupes  d'oecupation  et  au  payement 
des  dépenses  dii  ravitaillement  en  vivres  et  inatières  premières  ; 
ceux  de  oes  boiis  qui  n'auraient  pas  été  amortis  à  la  date  du 
Jer  rnai  1921  seiont  alors  óch^ngés  contre  de  nouveaiix  bons 
dii  mème  tj^pe  que  ceux  prévus  ci-après  (12,  e  2»). 

2.  Pourétie  émis  inimédiatement,  40  milliards  (quarante 
milliards)  de  marks  or  en  bons  au  porteur,  pi:»rtant  intéréts  à 
2  V.  %  (deux  et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926  et  ensuite 
à  5  %  (cinq  pour  cent)  avec  1  %  (un  pour  cent)  en  supplément 
pour  r amorti ssement,  à  ]jartir  «le  1926  sur  le  montant  total 
de  l'éiTiission. 

?.  Pour  ètre  délivré  imniédiateinent,  en  couverture,  un 
engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau  versement,  et 
seulement  lorsque  la  Commission  sera  convaincue  que  l'Alle- 
macrne  oeut  assiirer  le  servire  des  intéréts  et  du  fonds  d'amortis- 
sement  ilesdit.s  bons,  40  milliards  (quarante  milliards)  de  marks 
or  en  bons  au  ]Jorteur,  i)ortant  intéréts  à  5  p.  %  (cinq  pour 
cent),  les  ópoques  et  le  mode  de  payement  du  principal  et  des 
intéréts  devant  ètre  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  anxquelles  les  intéréts  sont  dus,  le  mode  d'emloi 
du  fonds  d'amortissement  ec  toutes  questions  analogvies  rela- 
tives  à  l'émission,  à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de  l'émis- 
sion  des  bons  seront  détern.inés  de  temps  à  autre  par  la  Com- 
mission. 

De  nouvelles  émission,  à  titre  de  reconnaissance  et  de  ga- 
rantie,  ])euvent  ètre  exigées  dans  les  conditions  que  la  C'om- 
ìnission  determinerà  ultérieureuient,  de  temps  à  autre. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autrcs  reconnais- 
sances  de  dettes  émis  par  l'AUemagne,  comme  garantie  ou  re- 
ronnaissance  de  sa  dette  de  réparation,  seraient  attribués, 
à  titre  défìnitif  et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  personnes  au- 
tres  que  les  divers  Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  lixé 
à  l'origine  le  montant  de  la  dette  de  réparation  de  l'AUemagne, 
ladite  dette  sera  à  l'égard  de  ces  derniers  considérée  comme 
éteinto,  pour  un  montant  correspondant  à  la  valeur  nominale 
des  bons  qui  ont  été  ainsi  attribués  définitivement  et  Tobliga- 
tion  de  l'AUemagne  afferente  auxdits  bons  sera  limitóe  à  l'obli- 
gation  qui  y  est  exprimée. 

e)  lies  frais  nócessités  par  les  róparations  et  reconstruc- 
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1919  tions  des  propriétés  situées  dans  les  régions  eiivahies  et  dévas- 

28  giugno  tóes,  y  compris  la  réinstallation  des  mobiliers,  des  raachines  et 
de  touu  matériol,  seront  évalués  au  coùt  de  réparation  et  de 
reconstr action  à  l'ópoquo  où  les  travaux  seront  exécntés. 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relati ves  à  ime  rernise 
totale  ou  partie'le,  en  capital  ou  en  intéréts,  de  dette  toute 
vérifiée  de  l'AUemagne  devront  étre  motivées, 

§  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  voto«,  la  Commission  se 
conformerà   aux   règles   suivantes  : 

Quand  la  Commission  prend  une  décision,  les  votes  de  tous 
les  Déléguós  ayant  le  droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  cer- 
tains  d'entre  ewx,  de  leur  Délégués  adjoints,  seront  enregistrés, 
L'abstontion  est  considéróe  comme  un  vote  émis  contre  la  pro- 
position  en  discussion.  Les  assesseurs  n'ont  pas  le  droit  de  vote. 

Sur  les  questions  suivantes  l'unanimité  est  nécessaire  : 

a)  Questions  intcressant  la  souveraineté  des  Puissances 
alliées  et  associées  ou  concernant  la  remise  de  tout  ou  partie 
de  la  dette  ou  des  obligations  de  l'AUemagne  ; 

b)  Questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des 
bons  et  autre  titres  d'obligations  a  remettre  par  le  Gouver- 
nament  allenxand  et  à  la  fixation  de  l'epoque  et  du  mode 
de  leiir  vente,  négociation  ou  répartition  ; 

e)  Tout  report  total  ou  partici,  au  délà  de  l'année  1030, 
des  payements  venant  à  échéance  entre  le  ler  mai  1921  et  la 
fin  de   1926  incluse  ; 

d)  Tout  report  ou  partici,  pour  une  durée  svipéi'ieuL*e  à 
trois  années,  des  payements  venant  à  échéance  après   1926  ; 

e)  Questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particu- 
lier,  d'uno  méthode  d'évaluation  des  dommages  differente  de 
celle  qui  a  été  précédemment  adoptée  dans  un  cas  semblable  ; 

/)  Questions  d'interprétation  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Partie  du  présent  Traité. 

Toutes  autres  questions  seroiit  résolues  par  mi  vote  à  la  ma- 
jorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  Délégués  un  conflit  d'opinion  sur 
la  question  de  savoir  si  une  espèce  déterminée  est  une  de  celles 
dont  la  décision  exige  ou  non  un  vote  unanime  et  au  cas  où 
ce  conflit  ne  pourrait  étre  résolu  par  un  appel  à  leurs  Goiiverne- 
,  monts,  los  Gouvernements  alliés  et  associés  s'engagent  à  déférer 

imniédiatement  ce  confiit  à  l'arbitrage  d'une  personne  impar- 
tialo  sur  la  désignation  de  laquelle  ils  se  metfcront  d'accord  et 
dont  ils  s'engagent  à  accepter  la  sentonce. 
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§  14.  —  Lps  décisions  prises  par  la  C/'ommission  en  confo r-  1919 

mite  des  i)oiivoirs  qui  lui  sont  conférés  seront  aussitòt  exécu-         -8  giugno 
toires  et  pourront  roeevoir  application  imnriediate  sans  autre 
formali  té. 

§  15.  —  La  Commission  reinettra  à  chaqiio  Puissance  inte- 
rassee, en  telle  forme  qu'elle  fixera  : 

1.  —  Un  certifìcat  m'^ntioiuiant  qu'elle  détient  pour  le 
nompto  de  ladite  Puissance  des  bons  des  émissions  susmen- 
tionnées,  ledit  certifìcat  pouvant,  svir  la  demande  de  la  Puis- 
sance dont  il  s'agit,  étre  divise  en  un  nombre  de  coui^'ures  n'ex- 
cédant  pas  cinq  ; 

2.  —  De  temps  à  autre,  des  certifieals  raentionnant  qu'elle 
détient  pour  le  comptc  de  ladite  Puissance  tous  autres  biens 
livrés  par  l'Allemagne  en  acompte  sur  sa  dette  pour  réparations. 

I.es  certificats  susvioés  seront  noininatifs  et  pourront,  après 
notification  à  la  Commission,  étre  transmis  par  voie  d'endos- 
sement. 

Lorsque  des  bons  sont  cmis  pour  étre  vendus  ou  négocies  et 
lorsfjue  des  biens  sont  livrés  par  la  Commission,  ini  montant 
correspondant  de  certificats  doit  étre  retiré. 

§  16.  —  Le  GoTivernement  allemand  sera  débite,  à  partir 
du  ler  mai  1921,  de  l'intérét  sur  sa  dette  telle  qu'elle  aiu-a  été 
fìxóe  par  la  Commission,  déduction  faite  de  tous  versejnents 
effec-tués  sous  forme  de  payements  en  espèces  ou  leurs  équiva- 
lents  ou  en  bons  émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous 
payements  visés  à  l'article  243.  Le  taux  de  cet  intérèt  sera  fixó 
à  5  p.  %,  à  moins  que  la  Commission  n'estime,  à  quelcpie  date 
ultérieure,  que  les  circonstances  justiiìent  une  modifica tion  de 
ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  ler  mai  1921  le  inoiitant  global 
de  la  tlette  de  l'Allemagne,  [)ourra  tenir  compte  des  intéréts  dus 
sur  les  sommes  afférentes  à  la  réparation  des  dommages  maté- 
riels  à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au  ler  mai  1921. 

§  17.  —  K'.ì  cas  de  manquement  par  l'Allemagne  à  l'exécu- 
tion  qui  lui  incombe  de  l'une  quelconque  des  obligations  visées 
à  la  ])résente  Partie  du  préscnt  Traité,  la  Commission  signalera 
immédiatoiuent  cotte  inexécutiou  à  chacinie  des  Puissanees 
intéressócs  en  y  joignant  toutes  propositions  qui  lui  paraìti'ont 
opportunes  au  sujet  des  mesures  à  j)rendrc  en  raison  de  oette 
inexécution. 

§  IS.  —  Les  mesnres  que  les  Puissanees  alliées  et  associées 
auront  le  droit  de  prendre  en  cas  de  manquement  volontaire 
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1919  par  l'AUemagne,  et  que  l'Allemagne  s'enga^e  à  ne  pas  eonsi- 

28  giugno  dérer  comme   des   actes  d'hostilitó,   peuvent  comprendre  des 

aetes  de  prohibitions  et  de  représailles  économiques  et  fiiian- 
cières  et,  en  general,  telles  autres  mesures  que  les  Gou\^erne- 
nients  respectifs  {jourront  estimer  néeessitóes  par  les  circon- 
stances. 

§  19.  —  Les  paj^einents,  qui  doivent  étre  eflectués  cu  or  ou 
ses  éqiiivalents  en  acom})to  sur  les  réolaniations  vérifiées  des 
Puissanr-es  alliées  et  associées  peuvent  à  tout  nionient  étre  ac- 
ceptés  par  la  Commission  solis  forme  de  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers,  de  marcliandises,  sntreprises,  droits  oc  concestsions 
en  territoires  allejnands  ou  en  dehors  de  ces  territoires,  de  na- 
vires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  tonte  naturo  ou  mon- 
naies  de  rAllemagne  oa  d'antres  Etats  ;  leurs  valeur  de  rcmpla- 
cement  par  rapport  à  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste  et  loyal 
par  la  Corrnnission  elle-méme. 

§  20.  —  La  Commission,  en  fìxant  on  acreptant  les  paye- 
ments  qui  s'eflectueront  par  remise  de  biens  ou  droits  déter- 
minés,  tiendra  compte  de  tous  droits  et  intéréts  légitimes  des 
Puissances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs  ressortis- 
sants  danb  lesdits. 

§  21.  —  Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  respon- 
sable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Goiivcrnement  qui  l'a  désigné,  de 
tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  des  Gou- 
vernements  alliés  et  associés  n'assume  de  re.sponsabilité  pour 
le  compte   d'aucun  autre   Gouvernement. 

§  22.  —  Sous  réserve  des  stipulations  dit  présent  Traité,  la 
présente  Annexe  ].ourra  étre  amendée  par  la  déoision  unanime 
des   Gouvernements  représentés  à   la   Commission. 

§  23.  —  Quand  l'Allemagne  et  ses  Alliés  se  seront  acqiiittés 
de  toutes  sommes  dues  par  eux  en  exéeution  du  présent  Traité 
ou  dos  décisions  de  la  Commission  et  quand  toutes  Ics  sommes 
re§ues  ou  leurs  équivaionts  auront  été  répartis  entre  les  Puis- 
sances  intéressées,  la   Commission  sera  dissoute. 
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(Annexe  III). 


§  ler.  —  L'AUemagne  recoiuiaìt  le  droit  tles  Puissances  al- 
liées  et  associées  au  remplacement  tonnaeu  pour  tonneau  (jauge 
brute)  et  catégorie  pour  catégorie  cletous  les  navires  et  bateaux 
de  commerce  et  de  péche  i^erdus  ou  endominagés  i)ar  faits  de 
guerre. 

Toutefois,  et  bien  cpie  les  navires  et  bateaux  allemands  exis- 
tant  à  ce  jour  représentent  vin  tonnage  très  inférieur  à  celui  des 
pertes  subies  par  les  Puissances  alliées  et  associéer,  en  con.se- 
quence  de  l'agression  allemande,  le  droit  reconnu  ci-dessus  sera 
exercé  sur  ces  navires  et  bateaux  allemands  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Le  Gouvernement  allemand,  en  son  nom  et  de  faQon  à  lier 
tous  aiitres  intéressés,  cède  aux  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  la  propriété  de  tous  navires  marchands  de  1,600  tonnes 
rutes  et  au-dessus  api^artenant  à  ses  ressortissants,  ainsi  que 
la  moitié  en  tonnage  des  navires  dont  le  tonnage  brut  est  com- 
pris  entre  1.000  et  1.600  tonnes  et  le  C(uart  en  tonnage  des 
chalutiers  à  vapeur,  ainsi  que  le  quart  en  tonnage  des  autres 
bateaux  de  i^éche. 

§  2.  —  Le  Gouvernement  allemand,  dan.s  un  délai  de  deux 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  remettra  à 
la  Commission  des  réparations  tous  les  navires  et  bateaux  visés 
par  le  paragraphe  l^r. 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  ler 
compre nnent  tous  les  navires  et  bateaux  :  a)  battant  ou  ayant 
le  droit  de  battre  le  pavillon  marchand  allemand  ;  ou  6)  appar- 
tenant  à  un  ressortissant  allemand,  à  une  société  ou  à  une  com- 
pagnie allemande  ou  à  une  société  ou  comjiagnie  d'un  pays 
autre  c^vie  les  Pays  alliés  ou  associés  et  sovis  le  contròie  ou  la 
direction  de  ressortissants  allemands  ;  ou  e)  actuellement  en 
construction  :  L  en  Allemagne  ;  2.  dans  des  pays  autres  que 
les  Pays  alliés  ou  associés  pour  ecompte  d'un  ressortissant  al- 
lemand, d'une  société  ou  d'une  compagnie  allemande. 

§  4.  —  Afin  de  fovirnir  des  titres  de  propriété  pour  chaciui  des 
navires  remis  comme  ci-dessus,  le  Gouvernement  allemand  : 
a)  Remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  ré- 
parations, suivant  sa  demande,  un  acte  de  vente  ou  tout  autre 
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1919  titre  de  propriété  établissant  le  transfert  à  ladite  Commission 

28  giugno         (\q  la  pleine  propriété  du  navire  de  tous  privilèges,  hypothèques 
et  charges  quelconqiies  ; 

b)  Prendra  toutes  mesures  qui  pourront  étre  indiquées 
par  la  Commission  des  réparations  ponr  assurer  la  mise  de  ces 
navires  à  la  disposition  de  ladite  Commission. 

§  5.  —  Comme  mode  supplémentaire  de  réparation  part ielle, 
l'AUemagne  s'engage  à  faire  construire  des  navires  de  commerce, 
sur  les  chantiers  allemands,  pour  le  compte  des  Gouvernements 
alliés  et  associés,  de  la  fayon  suivante  : 

a)  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  inise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  la  Commission  des  réparations  noti- 
fiera  au  Gouvernement  allemand  le  montant  du  tonnage  à 
mettre  en  chantier  dans  chacune  des  deux  années  qui  suivront 
les  trois  mois  ci-dessus  mentionnés. 

6)  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  la  Commission  des  réparations  notifiera  au 
Gouvernement  allemand  le  montant  du  tonnage  à  mettre  en 
chantier  dans  chacune  des  trois  années  qui  suivront  les  deux 
années    ci-dessus    mentionnées. 

e)  Le  montant  du  tonnage  à  mettre  en  chantier  pour  cha- 
que  année  ne  dépassera  pas  200.000  tonneaux  de  jauge  brute. 

d)  Les  spécifications  des  navires  à  construire,  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  devront  étre  construits  ou  livrés,  le  prix  par 
tonneau  povar  lequel  ils  devront  étre  portés  en  compte  par  la 
Commission  des  réparations,  et  toutes  autres  questions  relati- 
ves  à  la  commande,  à  la  construction  et  à  la  livraison  des  navires 
ainsi  qu'à  leur  entrée  en  compte,  seront  déterminés  par  ladite 
Commission. 

§  6.  —  L'AUemagne  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en 
état  normal  d'entretien  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  conformément  à  une  procedure  qui  sera  établie 
par  la  Commission  des  réparations,  tous  les  bateaux  et  autres 
engins  mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  ler  aoùt 
1914,  ont  passe,  à  un  titre  quelconque,  en  sa  possession  ou  en 
possession  de  l'un  de  ses  i-essortissants,  et  qui  pourront  étre 
identifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues  à 
n'importe  quelle  cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  qui  ne  pourront  pas  étre  réparées 
par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'AUemagne  s'engage 
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à  céder  à  la  Commission  des  réparations  une  partie  de  sa  batel-  1919 

lerie  fluviale  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  pertes,         28  gnigno 
ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20  p.  %  du  total  de  cette 
batelleiie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  11  novembre  1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres 
prévus  à  l'article  339  de  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et 
Voies  ferrées)  dvi  présent  Traité,  qui  sont  chargés  de  résoudre 
les  difficultés  relatives  à  la  répartition  du  tonnage  fluvial  et 
résultant  du  nouveau  regime  international  de  certains  réseaux 
fluviaux  ou  des  modifications  territoriales  affectant  ces  ré- 
seaux. 

§  7.  —  L'Allemagne  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  la  Commission  des  réparations  i:)eut  lui  indic^uer  en  vue  d'ob- 
tenier  le  plein  droit  de  proprieté  sur  tous  les  navires  qui  peu- 
vent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  étre  en  voie  de 
transfert  sous  j^avillons  neutres,  sans  le  consentement  des 
Gouvernements  alliés  et  associés. 

§  8.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  revendication  de  quelque 
nature  que  ce  soit  contre  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et 
leurs  ressortissants,  en  ce  qui  concerne  la  détention  ou  l'utili- 
sation  de  tous  navires  ou  bateaux  allemands  et  toute  perte  ou 
dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux,  exception  faite 
des  payements  dus  par  suite  de  l'emploi  de  ces  bateaux  en  con- 
formité  du  Protocole  d'Armistice  du  13  janvier  1919  et  des 
Protocoles  subséquents. 

La  livraison  de  la  flotte  commerciale  allemande  devra  con- 
tinuer  à  étre  effectuée  sans  interrujJtion,  conformément  auxdits 
Protocoles. 

§  9.  —  L'Allemagne  renonce  à  toutes  revendications  sur 
des  navires  ou  eargaisons  coulés  du  fait  ou  par  la  suite  d'une 
action  navale  ennemie  et  sauvés  ensuite,  et  dans  les  c[uels  vin 
des  Gouvernements  alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont 
des  intéréts,  comme  propriétaires,  affréteurs,  assvxreurs  ou  à 
tout  autre  titre,  nonobstant  tout  jugement  de  condamnation 
qui  peut  avoir  été  prononcé  par  un  Tribunal  des  prises  de  l'Al- 
lemagne  ou  de  ses  alliés. 


1919 
28  giugno 
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(Annexe  IV). 


§  ler.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées  exigent,  et  l'Al- 
lemagne,  accepte  qua  rAllemagne,  en  satisfaction  partielle  de 
ses  obligation  définies  par  la  présente  Partie,  et  suivant  les 
niodalités  ci-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques 
directement  à  la  restauration  matérielle  des  régions  envahies 
des  Puissance  alliées  et  associées,  dans  la  mesure  où  ces  Puis- 
sances  le  détermineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées saisiront  la  Commission  des  réparations  de  listes  donnant  : 

a)  Les  animaux,  machines,  équipements,  tours,  et  tous  ar- 
ticles  similaires  d'un  caractère  commercial  qui  ont  été  saisis, 
usés  ou  détruits  par  l'Allemagne,  ou  détruits  en  conséquence 
directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouvernements  dé- 
sirent,  pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir 
etre  remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de  méme  nature, 
existant  sur  le  territoire  allemand  à  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gvieur    du    présent     Traité  ; 

b)  Les  matériaux  de  reconstruction  (pierre,  briqvies,  bri- 
ques  réfractaires,  tuiles,  bois  de  charpente,  verres  à  vitres, 
acier,  chaux,  ciment,  etc),  machines,  appareils  de  chauffage, 
meubles  et  tous  articles  d'un  caractère  commercial  que  lesdits 
(iouvernement  désirent  voir  étre  produits  et  fabriqués  en  Al- 
lemagne  et  livrés  à  eux  pour  la  l'estauration  des  régions  envahies. 

§  3.  -  Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le 
paragraphe  2  a)  ci-dessus  seront  fournies  dans  les  soixante  jours 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  jjrésent  Traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe 
2  b)  ci-dessus  seront  fournies  le  31  décembre  1919,  dernier 
délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les  con- 
trats  commerciaux  relatifs  aux  articles  visés,  y  compris  spé- 
cification,  délai  de  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas  dé^iasser 
quatre  ans)  et  lieu  de  livraison  ;  mais  elles  ne  contiendront  ni 
prix,  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devrant  étre  fixés 
par  la  Commission,  comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4.  —  Dès  reception  des  listes,  la  Commission  examinera 
dans  quelle  mesure  les  matériaux  et  animaux  mentionnés  dans 
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ces  listes  peuvent  étre  exigés  de  l'AUemagne.  Pour  fixer  sa  de-  1919 

cision,  la  Commission  tiendra  compte  des  nécessités  intérieures         28  giugno 

de  l'AUemagne,  autant  que  cela  sera  nécessaire  au  maintien  de 

sa  vie  sociale  et  économique  ;  elle  fera  état  également  des  prix 

et  des  dates  auxquels  les  articles  semblables  j)euvent  étre  obte- 

nus  dans  les  Pays  alliés  et  associés  et  les  comparerà  à  ceux  ap- 

plicables  aux  articles  allemands  ;  elle  fera  état,  enfìn,  de  l'in- 

térét  general  qu'ont  les  Gouvernements  alliés  et  associés  à  ce 

que  la  vie  industrielle  de  l'AUemagne  ne  soit  pas  désorganisée 

au  point  de  comiiromettre  sa  capacité  d'aceomplir  les  autres 

actos  de  réparation  exigés  d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandò  à  l'Allemagn^^  des  macliiuos, 
des  équipemerits,  des  tours  et  tous  articles  similaires  d'un  ca- 
ractère  commercial  actuellement  ea  service  dans  l'industrie,  '{ue, 
si  aucun  stock  dr^  ces  articles  n  est  disponible  et  à  vendre  ; 
d'autre  part,  les  demandes  de  cette  nature  n'excéderont  pas 
30  [i.  100  des  quantités  de  chaque  article  cn  service  dans  un 
établissement  allomand  ou  ixne  entreprise  allemande  quelconque. 

La  Comn\ission  donnera  aux  représentants  du  Gouvernement 
allemand  la  facultó  de  se  faire  entendre,  dans  un  délai  déterminé, 
sur  sa  capacité  de  fnurnir  lesdits  matériaux,  aainiaux  et  objets. 

La  décision  de  la  Cominission  sera  ensuite,  et  le  plus  rapide - 
ment  possible,  notifiée  au  Gouvernement  allemand  et  aux 
differente   Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés. 

Le  rjouvernement  allemand  s'engage  à  livrer  les  matériaux, 
objets  et  aniina.ix,  piécisés  dans  cette  notifìcation,  et  les  (Jou- 
veiiiement  alliés  et  associés  intéressés  s'engagent,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  à  accepte»'  ces  inémes  fournitures,  sous  ré- 
serv'e  qu'eiles  sei-ont  conformes  aux  s|)éc  ifications  donnécs  ou  ne 
seront  pas,  de  l'avis  de  la  Cominission,  impropres  à  l'einploi 
requis  pour  le  travail  de  réi»aration. 

§  5.  —  La,  Commission  determinerà  la  valeur  à  attribuer 
aux  matériaux,  objets  el  auimaux,  livrés  comme  il  est  dit  ci- 
dossus,  et  les  Gouvernements  alliés  et  associés  qui  recevront  ces 
fournitures  acceptent  d'étre  débite?  de  leur  valeur  et  reconnais- 
sent  que  la  sonune  oorresj)ondaiite  devra  étre  traitée  commo  un 
payement  fait  [)ar  l'Allernacne,  à  répartir  conforméinent  à  l'ar- 
tiele  237  de  la  présente  Partie  du  jtrésent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  retiuérir  la  restaviraticn  matérielle 
aux  conditions  ci-dessus  détìnies  sera  exercé,  la  Commission 
s'assurera  (]ue  la  somme  portée  au  crédit  de  l'AUemagne  repré- 
sente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des  matériaux  fournis 
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1919  par  elle  et  qiie  le  montani  de  la  róclaniation  faite  por  la  Pnis- 

28  giugno  sance  intéressée  pour  le  dommage  ainsi  partiellement  séparé  est 
dinr\inué  dans  la  proportion  de  la  contribiition  à  la  réparation 
ainsi  fournic. 

§  6.  — A  titre  d'avance  immediate,  en  acompte  sur  les  ani- 
maux  viwés  au  paragraphe  2  (a)  ci-dessus,  l'Allemagne  s'engage 
à  livrer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  jiar  ospèce,  les 
quantités   ci-dessous   de   bótail   vivant  : 

1.  Au  (rouvernenìent  fram^ais. 

500  étalons  de  3  à  7  ans  ; 
30.000  pouliclies  et  juments  de  18  mois  à  7  ans,  des  races  ar- 
dennaise,  boulonnaise  cu  belge  ; 
2.000  taureaux  de   18  mois  à   3  ans; 
90.000  vaches  laitières  de  2  à   6  ans  ; 

1.000  béliers; 
100.000  brebis  ; 
10.000  chèvres. 

2.   Au  (ìoKverìiement  belge. 

?00  étalons  de  3  à  7  ans,  do  la  race  de  gros  trait  belge  ; 
5.000  juments  de  3  à  7  ans,  de  la  race  de  gros  trait  belge  ; 
5.000  poulichos  de  18  mois  à  3  ans,  de  la  race  de  gros  trait 

belge  ; 
2.000  taiu'eaux  de   18  mois  à  3  ans  ; 
50.000  vaches  laitières  de  2  à  6  ans  ; 
40.000  génisses  ; 

200  béliers  ; 
20.000  brebis  ; 
15.000  truies. 

Les  animaux  livrés  seront  de  sante  et  de  condiLiou  normale. 
Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  étro  identifiés 
comme  ayant  óté  enlevés  ou  saisis,  Jeur  valeur  sera  portée  au 
crédit  des  obligations  de  réparations  de  l'Allemagne,  conformé- 
ment  aux  stipulations  du  paragraphe  5  de  la  présente  Annexe. 
§  7.  —  San  attendre  que  les  (iécisions  de  la  Commission 
prévue  au  paragraphe  4  de  la  présente  Annexe  puissent  étre 
prises,  l'Allemagne  devra  continuer  à  effectuer  à  la  Franca  les 
livraisons  de  tnatériel  agricole,  prévues  à  l'article  III  du  renou- 
vellement  d'Armistice  en  date  du  16  janvier  1919. 
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(Annexe  V). 


§  ler.  __  L'AUemagne  s'engage  à  livrer.  sur  leur  demande 
respective,  aux  Puissances  signataires  dvi  présent  Traité  ci- 
dessovis  mentionnées,  les  quantités  de  charbons  et  de  dérivés 
du  charbon  ci-après  définies. 

§  2.  —  L'AUemagne  livrera  à  la  France  sept  millions  de 
tonnes  de  charbon  par  an,  pendant  dix  ans.  En  outre,  l'AUe- 
magne  livrera  cliaque  année  à  la  France  une  quantité  de  char- 
bon égale  à  la  différence  entre  la  production  annuelle  avant  la 
guerre  des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  détruites  dvi  fait 
de  la  guerre  et  la  production  du  bassin  couvert  par  ces  mines 
jjendant  l'aiuiée  envisagée.  Cette  dernière  fourniture  sera  effec- 
tuée  pendant  dix  ans  et  ne  dépassera  pas  vingt  millions  de  ton- 
nes par  an  pendant  le  cinq  premières  années  et  huit  millions  de 
tonnes  par  an  pendant  les  cinq  années  suivantes. 

Il  est  entendu  que  toute  diligence  sera  faite  pour  la  remise  en 
état  des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

§  3.  —  L'AUemagne  livrera  à  la  Belgique  huit  millions  de 
tonnes  de  charbon  par  an  pendant  dix  ans. 

§  4.  —  L'AUemagne  livrera  à  l'Italie  les  quantités  maxima 
de  charbon  ci-après  : 

Juillet  1919  à  juin   1920  :  4  millions    ^  de  toiuies, 

—  1920      —       1921  :   6  millions  de  tonnes, 

—  1921       —       1922  :   7  millions    1/2  de  tonnes, 

—  1922      —       1923  :   8  millions  de  tonnes, 

—  1923      —       1924  :   8  millions   1/2  de  tonnes. 

et,  pendant  chacune  des  cinq  années  suivantes  :  8  millions  ^4 
de  tonnes. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  livraisons  seront  faites  par  voie 
de  terre. 

§  5.  —  L'AUemagne  livrera  au  Luxembourg,  si  elle  en  est 
requise  par  la  Commission  des  réparations,  une  quantité  annuelle 
de  charbon  égale  à  la  quantité  annuelle  de  charbon  allemand 
consommée  par  le  Luxembourg  avant  la  guerre. 

§  6.  —  Les  prix  à  payer  pour  les  livraisons  de  charbon  effec- 
tuées  en  vertu  desdites  options  seront  les  suivants  : 

a)  Fourniture  par  voie  de  fer  par  eau.  —  Le  prix  sera  le 
prix  allemand  sur  carreau  de  la  mine  payé  par  les  ressortissants 

16 
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28  giugno 
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1919  allemands,  plus  le  fret  jusqu'aux  frontières  fran9aise,   belge, 

28  giugno  italieuiie  ou  luxembourgeoise,  étant  entendu  que  le  prix  sur 
le  carreau  de  la  mine  n'excédera  pas  le  prix,  sur  le  carreau  de  la 
mine  du  charbon  anglais  pour  l'exportation.  Dans  le  cas  du 
charbon  de  soute  belge,  le  prix  ne  dépassera  pas  celui  du  char- 
bon de  soute  hollandais. 

Les  tarifs  de  transport  par  voie  de  fer  ovi  par  eau  ne  dépas- 
seront  pas  les  tarifs  les  plus  bas  appliqués  aux  transports  de 
méme  nature  en  AUemagne. 

b)  Fourniture  par  voie  de  mer.  —  Le  prix  sera  soit  le  prix 
d'exportation  allemand  f.  o.  b.  dans  les  ports  allemands,  soit 
le  prix  d'exportation  anglais  f.  o.  b.  dans  les  ports  anglais  et 
dans  tous  les  cas  le  plus  bas  des  deux. 

§  7.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  pour- 
ront  demander  la  livraison  de  coke  métallurgique  en  remplace- 
ment  de  charbon,  à  raison  de  3  tonnes  de  coke  par  4  tonnes  de 
charbon. 

§  8.  —  L'AUemagne  s'engage  à  fournire  à  la  France,  et  à 
transporter  à  la  frontière  frangaise,  par  voie  de  fer  ou  par  eau, 
les  produits  suivants,  pendant  chacune  des  trois  années  qui 
suivront  la  mise  en  vigvieur  du  présent  Traité  : 

Benzol 35.000  tomies 

(jroudron  de  hoviille    .50.000       — 

Sulfate  d'ammoniaque 30.000       — 

Tout  ou  partie  du  goudron  de  houille  pourra  étre  remplacé 
au  choix  du  Gouvernement  frangais,  par  des  quantités  équi- 
valentes  des  prodviits  de  distillation,  tels  que  huiles  légères, 
huiles   lourdes,   anthracène,    naphtaline   ou   brai. 

§  9.  —  Le  prix  payé  pour  le  coke  et  les  aiitres  produits  visés 
au  paragraphe  8  sera  le  prix  payé  par  les  ressortissants,  toutes 
conditions  d'emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière  frangaise 
Oli  jusqu'aux  ports  allemands  étant  les  plus  avantageuses  con- 
senties  pour  les  inémes  jìroduits  aux  ressortissants  allemands. 

§  10.  —  Les  options  de  la  jirésente  Annexe  seront  exercées 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  réparations.  Celle-ci 
aura  pouvoir,  pour  l'exécvition  des  dispositions  ci-dessus,  de 
statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  procedure,  aux  qua- 
lités  et  quantités  des  fournitures,  à  la  quantité  de  coke  à  four- 
nir  en  remplacement  de  charbon,  aux  délai  et  modes  de  livrai- 
son et  de  payement.  Les  demandes  accompagnées  des  spécifi. 
cations  utiles  devront  étre  notifiées  à  l'Allemagne  cent  vingt 
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jours  avant  la  date  fixée  pour  le  commencemeiit  de  l'exécutiou,  1919 

en  ce  qui  concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir  du  ler  janvier  -*^  giugno 
1920,  et  trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faire 
entre  la  date  de  mise  en  vigueur  du  jarésent  Traité  et  le  ler  jan- 
vier 1920.  En  attendant  que  l'AUemagne  ait  regu  les  demandes 
prévues  au  présent  paragraphe,  les  stipulations  du  Protocole 
du  25  décembre  1918  (Exécution  de  l'article  VI  de  l'Armistice 
du  11  novembre  1918)  restent  en  vigueur.  Les  demandes  rela- 
tives  avix  substitutions  prévues  par  les  paragraphe  7  et  8  seront 
notifiées  au  (  Touvernement  allemand  avec  un  délai  préalable 
jugé  suffisant  par  la  Commission.  Si  la  Commission  juge  que  la 
satisfaction  complète  des  demandes  est  de  nature  à  peser  d'vine 
fa^on  excessive  sur  les  besoins  industriels  allemands,  elle  pourra 
les  différer  ou  les  annuler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres  de  priorité  ; 
mais  le  charbon  à  fournir  en  remjilacement  du  charbon  des 
mines  détruites  sera  fourni  par  priorité  sur  toutes  livraisons. 


1919 

28  giugno 
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(Annexe  VI). 


§  ler.  —  L'AlIemagne  donne  à  la  Commission  des  réparations 
une  option  de  livraison,  à  titre  de  réparation  partielle,  des  quan- 
tités  et  des  espèees  de  matières  colorantes  et  produits  chimiques 
pharmaceutiques  qui  seront  désignés  par  elle,  à  concurrence  de 
50  p.  100  du  stock  total  de  chaque  espèee  de  matières  colorantes 
et  produits  chimiques  pharmaceutiques  existant  en  Allemagne, 
ou  se  trouvant  sous  le  contròie  allemand  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueur    du    j^résent    Traité. 

Cette  option  sera  exercée  dans  les  soixante  jours  de  la  rece- 
ption, par  la  Commission,  de  l'état  détaillé  des  stocks,  fourni 
dans  la  forme  demandée  par  elle. 

§  2.  —  L'AlIemagne  donne  en  outre  à  la  Commission  des 
réparations  une  option  pour  la  livraison,  pendant  la  période 
qui  s'écoulera  entre  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
le  ler  juin  1920,  puis,  pendant  chaque  période  ultérieiu-e  de  six 
mois,  jusqu'au  ler  janvier  1925,  de  toutes  matières  colorantes 
et  tous  produits  chimiques  pharmaceutiques,  à  concurrence 
de  25  p.  100  de  la  production  allemande  pendant  la  période  des 
six  mois  précédents,  ou,  si  la  production,  pendant  cette  période 
de  six  mois,  était,  de  l'avis  de  la  Commission,  inférieiu'e  à  la 
production  normale,  à  concurrence  de  25  p.  100  de  cette  pro- 
duction normale. 

Cette  option  sera  exercée  dans  les  quatre  semaines  qui  sui- 
vront  la  reception  des  états  de  production  pendant  la  période 
de  six  mois  précédente  ;  ces  états  seront  produits  par  le  Gouver- 
nement  allemand  à  l'expiration  de  chaque  période  de  six  mois 
et  dans  la  forme  jugée  nécessaire  par  la  Commission. 

§  3.  —  Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chimiques 
pharmaceutiques  fournis  en  exéciition  du  paragraphe  ler,  le 
prix  sera  fixé  par  la  Commission  en  fonction  du  prix  net  d'expor- 
tation  d'avant-guerre  et  des  variations  du  prix  de  revient  sur- 
venvies. 

Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  pharma- 
ceutiques livrés  en  exécvition  dvi  paragraphe  2,  le  prix  sera 
fìxé  par  la  Commission  en  fonction  du  prix  net  d'exportation 
d'avant-guerre  et  des  variations  du  prix  de  revient  survenues. 
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à  un  autre  acheteur  quelconque.  °  S^^g'^o 

§  4.  — -  Tous  les  détails,  en  particulier  touchaut  le  mode  et  les 
délais  d'exercice  de  l'option  et  de  la  livraison,  ainsi  que  toutes 
les  questions  soulevées  pour  l'exécution  des  prescriptions  ci- 
dessus,  seront  réglés  par  la  Commission  des  réparations  à  qui 
le  Gouvernement  allemand  fournira  toutes  les  informations 
nécessaires  et  toutes  autres  facilités  qui  seront  requises  par  elle. 

§  5.  —  Les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  phai'- 
maceutiques  visés  à  la  présente  Annexe  comprennent  toutes 
les  matières  colorantes  et  tous  les  produits  chimiqvies  pharma- 
ceutiques  synthétiques,  ainsi  que  tous  les  produits  interme- 
diai res  et  autres  employés  dans  les  Industries  eorrespondantes 
et  fabriqués  pour  la  veate.  Lss  dispositions  qui  précèdent  s'ap 
pliquent  également  à  l'écorce  de  quinquina  et  aux  sels  de  qui- 
nine. 
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(Annexe  VII). 


L'Alleniagne  reiiouce  en  son.  iiom  et  aii  uom  de  ses  nationaux 
en  faveur  des  Priucipales  Puissaiices  alliées  et  assoeiées,  à  tous 
droits,  titres,  ou  privilèges  de  tonte  nature  qu'elle  possedè  sur 
les  cables  ou  portions  de  cables,  énumérés  ci-après  : 

Emden-Vigo  :  du  pas  de  Calais  au  large  de  Vigo  ; 

Emden-Brest  :  du  large  de  Cherbourg  à  Brest  ; 

Eniden-Ténériffe  :  du  lai'ge  de  Dunkerque  au  large  de  Té- 
nériffe  ; 

Emden-Agores  (1):  du  pas  de  Calais  à   Fayal  ; 

Emden-A§ores  (2)  :  du  pas  de  Calais  à  Fayal  ; 

Agores-New-York  (1):  de    Fayal    à    New- York  ; 

Agores-New-York  (2)  :  de  Fayal  à  la  longitude  d'Halifax  ; 

Ténériffe-Monrovia  :  du  large  de  Ténériffe  au  large  de 
Monrovia  ; 

Monrovia-Lome  : 


du  point  défìni  par 

du  point  défini  par 

et  du  point  défini  par  ... 


lat  :   20   30'  N.  ; 

long.  :    7°    40'    O.   de    Cireenwich  ; 

lat.  :   2°  20'  N.  ; 

long.:    5°   30"    O.    de    (Treenwich; 

lat  :   30  48'  N.  ; 
long.  :   0°  00'. 


jusqu'à  Lonie  ; 

Lome-Duala  :  de  Lonie  à  Dvxala  ; 
Monrovia-Pernambouc  :  du  large  de  Monrovia  au  large  de  Per- 
nambouc  ; 

Constantinople-Constantza  :  de  Constantinople  à  Con- 
stantza  ; 

Yap-Shanghai,  Yap-Guam  et  Yap-Menado  (ìles  Célèbes)  : 
de  l'ile  Yap  à  Shanghai,  de  l'ile  Yap  à  l'ile  Guam  et  de  l'ile  Yap 
à  Menado. 

La  valeur  des  c-àbles  ou  des  portions  de  cables  ci-dessus  men- 
tionnés,  en  tant  que  ceux-ci  constituent  des  propriété  privées, 
ladite  valeur  calculée  svtr  la  base  du  prix  d'établissement  et 
diminuée  d'trn  pourcentage  convenable  pour  dépreciation,  sera 
portée  au  crédit  de  l'AUemagne,  au  chapitre  des  réparations 
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Dispositions  particulières . 

Art.  245,  —  Dans  les  «ix  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  dii  présent  Traité,  le  Gouverne- 
ment  allemand  devra  restituer  au  Gouvernement 
frangais  les  trophées,  archives,  souvenirs  historiques 
Oli  CBUvres  d'art  enlerés  de  France  par  les  autorités 
allemandes  au  eours  de  la  guerre  de  1870-1871  et 
de  la  dernière  guerre,  suivant  la  liste  qui  lui  en  sera 
adressée  par  le  Gouvernement  fran^ais  et  notamment 
les  drapeaux  frangais  pris  au  cours  de  la  guerre  de 
1870-1871.  ainsi  que  l'ensemble  des  papiers  politiques 
pris  par  les  autorités  allemandes  le  10  octobre  1870 
au  chàteau  de  Cer^ay,  près  Brimoy  (Seine-et-Oise), 
appartenant  alors  à  M.  Eouher,  ancien  Ministre 
d'Etat. 

Art.  246,  —  Dans  les  six  mois  qui  suivi'ont  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Allemagne  devra 
restituer  à  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Hedjaz  le  Koran 
originai  ayant  appartenu  au  Calife  Osman  et  enlevé 
de  Medine  par  les  autorités  turques  pour  étre  offert 
à   l'ex-Empereur   Guillaume   II, 

Le  orane  du  Sultan  Makaoua  ayant  été  enlevé  du 
protectorat  allemand  de  l'Afrique  orientale  et  trans- 
porte  en  Allemagne  sera,  dans  le  méme  délai,  remis 
par  l'Allemagne  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

La  remise  de  ces  objets  sera  etfectuée  dans  tels 
lieu  et  conditions  que  flxeront  les  Gouvernements, 
auxquels  ils  doivent  étre  restitués. 

xÌrt.  247.  —  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à 
l'Université  de  Louvain  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'intermé- 
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giugno  crits^  incunables,  livres  imprimés,  cartes  et  objets 
de  collection  correspondant  en  nombre  et  en  valeur 
aux  objets  semblables  détruits  dans  l'incendia  mis 
par  l'Allemagne  à  la  Bibliothéque  de  Louvain.  Tous 
les  détails  concernant  ee  remplacement  seront  dé- 
terminés  par  la  Commission-  des  réparations. 

L'Allemagne  8?engage  à  remettreà  la  Belgique, 
par  l'intermédiaire  de  la'  Commission  des  réparations, 
dans  les  six  mois  qni  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  et  afln  de  Ini  permettre  de  reconstituer 
deux  grandes  oeuvres  d'art  : 

lo  Les  volets  du  tryptique  de  VAgneau  mysti- 
que  peint  par  les  frères  Van  Eyck,  autrefois  dans 
l'église  de  Saint-Bavon  à  Gand  et  actuellement  au 
Musée  de  Berlin  ; 

20  Les  volets  du  tryptique  de  la  Cène,  peint  par 
Dierick  Bouts,  autrefois  dans  l'église  de  Saint-Pierre 
à  Louvain,  et  dont  deux  sont  maintenant  au  Musée 
de  Berlin,  et  deux  à  l'aneienne  Pinacothèque  de 
Munich, 
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Clauses  financières. 

'  Art.  248.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui 
pourraient  étré  accordées  par  la  Commission  des 
réparations,  un  privilège  de  premier  rang  est  établi 
sur  tous  les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des 
Etats  allemands,  póur  le  règlement  des  réparations 
et  autres  charges  résultant  du  présent  Traité,  ou  de 
tous  autres  traités  et  conventions  complémentaires, 
ou  des  arrangements  conclus  entre  l'Allemagne  et 
les  Puissances  alliées  et  associées  pendant  l'Armis- 
tice  et  ses  prolongations. 

Jusqu'au  1®''  mai  1921,  le  Gouvernement  allemand 
ne  pourra  ni  exporter  de  l'or  ou  en  disposer,  ni  auto- 
riser  que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit  dispose 
sans  autorisation  préalable  des  Puissances  alliées 
et  associées  représentées  par  la  Commission  des  ré- 
parations. 

Art.  249.  —  Le  coùt  total  d'entretien  de  toutes 
les  armées  alliées  et  associées  dans  les  territoires 
allemands  occupés  sera  à  la  charge  de  l'Allemagne 
à  partir  de  la  signature  de  l'Armistice  du  11  novem- 
bre 1918,  y  compris  la  subsistance  des  hommes  et 
animaux  le  logement  et  le  cantonnement,  les  soldes 
et  accessoires,  les  traitements  et  salaires,  le  couchage, 
le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  l'équipement, 
le  harnachement,  l'armement  et  le  matèrici  roulant, 
les  Services  de  l'aéronautique,  le  traitement  des  ma- 
lades  et  blessés,  les  services  vétérinaires  et  de  la  re- 
monte, les  services  des  transports  de  tonte  nature 
(tels  que  pàf  voie  ferree,  maritime  ou  fluviale,  ca- 
mioiis  automobiles),  les  Communications  et  corres- 
pondances,  et  en  general  tous  les  services  adminis- 
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nécessaire  à  l'entraìnement  des  troupes,  au  maintien 
de  leurs  effectifs  et   de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  rentrant 
dans  les  eatégories  ci-dessus,  en  tant  qu'elles  corres- 
pondent  à  des  aehats  oii  réquisitions  effectués  par  les 
Goiiyernements  alliés  et  as.sociés  dans  les  territoires 
occupés,  sera  payé  en  marks  au  taux  de  change  coii- 
rant  oii  accepté,  par  le  Gouvernement  allemand  aux 
Gouvernements  alliés  et  associés.  Toutes  les  autres 
dépenses  ci-dessus  énumérées  seront  remboursées 
en  marks  or. 

Art.  250.  —  L'Allemagne  confirme  la  reddition 
de  tout  le  matèrici  livré  par  elle  aux  Puissances  alliées 
et  associées,  en  exécution  de  l'Armistice  du  11  no- 
vembre 1918  et  de  toutes  Conventions  d'armistice 
ultérieures,  et  reconnaìt  le  droit  des  Puissances  al- 
liées et  associées  sur  ce  matèrici. 

Sera  portée  au  crédit  du  Gouvernement  allemand, 
en  déduction  des  sommes  dues  pour  réparations  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  la  valeur  estimée  par 
la  Commission  des  réparations,  prévue  à  Farticle 
233  de  la  Partie  Vili  (Eéparations)  du  présent 
Traité,  du  matèrici  livré  conformément  à  l'article 
VII  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918  ou  à  l'ar- 
ticle III  de  l'Armistice  du  16  janvier  1919,  ainsi  que 
tout  autre  matèrici  livré  en  exécution  de  l'Armistice 
du  11  novembre  1918  et  de  toutes  Conventions 
d'armistices  ultérieures,  et  dont  la  Commission  des 
réparations,  estimerait  qu'à  raison  de  son  caractère 
non  militaire,  la  valeur  doit  étre  portée  au  crédit  du 
Gouvernement  allemand. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  du  Gouvernement 
allemand  les  biens  appartenant  aux  Gouvernements 
alliés  et  associés  ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou 
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d'armistice. 

Art.  251.  —  Le  privilège  établi  par  rarticle  248 
s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  'a  réserve  men- 
tioiinée   au   dernier  paragraphe   du  présent  article  : 

a)  Le  coùt  de.s  armées  d'occupation,  tei  qu'il 
est  défìni  à  l'article  249,  pendant  l'Armistice  et  ses 
prolongations  ; 

b)  le  coùt  de  toutes  armées  d'occupation,  tei 
qu'il  est  definì  à  l'article  249,  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité  ; 

e)  Le  montant  des  réparations  résultant  du 
présent  Traité  ou  des  traités  et  conventions  complé- 
mentaires  ; 

d)  Toutes  autres  charges  incombant  à  l'Alle- 
magne  en  vertu  des  Conventions  d'armistice,  du  pré- 
sent Traité  ou  des  traités  et  conventions  complé- 
mentaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  TAllemagne 
en  denrées  alimentaires  et  en  matières  premières  et 
tous  autres  payements  à  effectuer  par  l'Allemagne, 
dans  la  mesure  où  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  les  auront  jugés  nécessaires  pour  permettre  à 
l'Allemagne  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
qui  ont  été  ou  pourront  étre  établies  par  les  Gouver- 
nements alliés  et  associés. 

Art.  252.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  de  disposer  des  avoirs  et 
propriétés  ennemis  se  trouvant  sous  leur  juridiction 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  253.  —  Ces  dispositions  ne  peuvent  af- 
fecter,  en  aucune  manière,  les  gages  ou  hypothèques 
régulièrement    constitués   au   profit    des   Puissances 
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giugno  p.^^  ^^  j^g  Etats  allemands  ou  par  des  ressortissants 
allemands  sur  les  biens  et  revenus  leur  appartenant, 
dans  tous  les  cas  où  la  constitution  de  ces  gages  ou 
hypothèques  serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état 
de  guerre  entre  le  Gouvernement  allemand  et  cha- 
cun  des  Gouvernements  intéressés. 

Art.  254.  —  Les  Puissances  auxquelles  sont  ce- 
dés  des  territoires  allemands  devront,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  255,  assumer  le  payement 
de  : 

10  Une  part  de  la  Dette  de  l'Empire  allemand, 
telle  qu'elle  était  constituée  le  1^  aoùt  1914,  et  cal- 
culée  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des  trois  an- 
nées  financières  1911,  1912  et  1913,  d'après  le  rapport 
existant  entre  telle  catégorie  de  revenus  dans  le 
territoire  cède  et  ies  revenns  correspondants  de  la 
totalité  de  l'Empire  allemand  qui  seront  désignés 
par  la  Commission  des  réparations  comme  donnant 
la  juste  mesure  des  facultés  respectives  de  payement 
des  territoires  cédés  ; 

2°  Une  part  de  la  i)ette,  telle  qu'elle  existait  au 
l®'"  aoùt  1914,  de  l'Etat  allemand  auquel  le  territoire 
cede  appartenait  et  calculée  d'après  le  principe  exposé 
ci-dessus. 

Ces  parts  seront  déterminées  par  la  Commission 
des  réparations. 

Le  mode  d'exécution  de  l'obligation  ainsi  assumée, 
à  la  fois  en  capital  et  en  intéréts,  sera  flxé  par  la  Com- 
mission des  réparations.  Il  pourra  affecter,  entre  au- 
tres  la  forme  suivante  :  le  Gouvernement  cessionaire 
assumerà  les  obligations  de  l'Allemagne  au  regard 
de  la  Dette  allemande,  dont  ses  propres  nationaux 
sont  l3s  porteurs.  Mais,  au  cas  où  la  méthode  adoptée 
im-j)liquerait  des  payements  à  elfecteur  au  Gouverne- 
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à  la  Commission  des  réparations,  au  compte  des  8om-        *"    ^'"^"^ 
mes  dues  pour  réparation,  pendant  tout  le  temps  où 
l'Allemagne  resterà  debitrice  de  ce  chef  d'un  solde 
quelconque. 

Art.  255.  —  1^  En  considération  de  dérogation 
aux  stipulations  qui  précèdent  et  de  ce  que  l'Alle- 
magne a  refusé  en  1871  de  prendre  à  sa  charge  aucune 
portion  de  la  Dette  fran^aise,  la  Trance  sera  exemptée, 
en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine,  de  tout  paye- 
ment  résultant  de  l'article  254. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  Pologne,  la  fraction  de 
la  Dette  dont  la  Commission  des  réparations  attri- 
buera  l'origine  aux  mesures  prises  par  les  Gouverne- 
ments  allemand  et  prussien  pour  la  colonisation  alle- 
mande de  la  Pologne,  sera  exclue  de  l'attribution  à 
faire  en  exécution  de  l'article  254. 

3°  En  ce  qui  concerne  tous  les  territoires  cédés 
autres  que  l'Alsace-Lorraine,  la  fraction  de  la  Dette 
de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  dont  la  Commis- 
sion des  réparations  estimerà  qu'elle  correspond  à 
des  dépenses  effectuées  par  l'Empire  ou  les  Etats 
allemands  à  l'occasion  des  biens  et  propriétés  visés 
à  l'article  256,  sera  exclue  de  l'attribution  à  faire  en 
exécution  de  l'article  254. 

Art.  256.  —  Les  Puissances  cessionaires  de  ter- 
ritoires allemands  acquerront  tous  biens  et  propriétés 
appartenant  à  l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et 
situés  dans  ces  territoires.  La  valeur  de  ces  acquisi- 
tions  sera  flxée  par  la  Commission  des  réparations 
pour  étre  portée  au  crédit  du  Gouvernement  alle- 
mand à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  ré- 
parations. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés 
de  l'Empire  et  des  Etats  allemands  seront  considérés 
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1919  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Cou- 
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ronne,  de  l'Empire,  des  Etats  allemands  et  les  biens 
privés  de  l'ex-Empereur  d'Allemagne  et  des  autres 
personnes  royales. 

En  raison  des  condì tions  dans  lesquelles  l'Alsace- 
Lorraine  a  été  cédée  à  l'Allemagne  en  1871,  la  France 
sera  exemptée,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine, 
de  tout  payement  ou  imputation  au  crédit  de  l'Alle- 
magne pour  la  valeur  des  biens  et  propriétés  apparte- 
nant  à  l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et  situés  en 
Alsace-Lorraine  et  visés  au  présent  article. 

La  Belgique  sera  également  exemptée  de  tout  paye- 
ment ou  imputation  au  crédit  de  l'Allemagne,  pour 
la  valeur  des  biens  et  propriétés  appartenant  à  l'Em- 
pire ou  aux  Etats  allemands  et  situés  sur  les  terri- 
toires  acquis  par  la  Belgique  en  vertu  du  présent 
Traité. 

Art.  257.  —  Dans  le  cas  des  anciens  territoires 
allemands,  y  compris  les  colonies,  protectorats  et 
dépendances,  administrés  par  mandataire  d'après 
l'article  22  de  la  Partie  I  (Société  des  Nations)  du 
présent  Traité,  ni  le  territoire,  ni  la  Puissance  manda- 
taire ne  supporteront  aucuiie  part  du  service  de  la 
Dette  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands. 

Tous  les  biens  et  propriétés  appartenant  à  l'Em- 
pire ou  aux  Etats  allemands  et  situés  sur  ces  terri- 
toires seront  transférés,  en  méme  temps  que  les  ter- 
ritoires, à  la  Puissance  mandataire,  prise  en  cette 
qualité,  et  aucun  payement  ne  sera  eflectué,  ni  aucune 
somme  portée  au  crédit  de  ces  Gouvernements  du 
fait  de  ce  transfert. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés 
de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  seront  considérés 
comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne,  de  l'Empire,  des  Etats  et  les  biens  privés  de 
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l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des  autres  personnes  1919 

royales.  ^^  8^"^^^ 

Art.  258.  —  L'Allemagiie  renonce  à  toute  repré- 
sentation  ou  participation  que  destraités,conYentions 
ou  accords  quelconques  assuraient  à  elle-méme  ou  à 
ses  ressortissants  dans  radministration  ou  le  contròie 
des  commi ssions,  agences  et  banque.s  d'Etat  et  dans 
toutes  autres  organisations  flnancières  et  économiques 
internationales  de  contróle  ou  de  gestion  fonction- 
nant  dans  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  asso- 
ciés,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie  ou  en  Tur- 
quie,  ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats 
susdits,   ainsi   que   dans   l'ancien   Empire  russe. 

Art.  259.  —  !«  L'Allemagne  s'engage  à  transfé- 
rer  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  à  telles  autorités,  qui  pour- 
raient  étre  désignées  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  la  somme  en  or  qui  devait  étre 
déposée  à  la  Eeichsbank  au  noni  du  Conseil  d'adminis- 
tration  de  la  Dette  publique  ottomane  comme  garan- 
tie  de  la  première  émission  de  billets  de  monnaie  du 
Gouvernement  ture. 

2°  L'Allemagne  reconnaìt  son  engagement  d'ef- 
fectuer  annuellement  pendant  une  période  de  douze 
ans  les  payements  en  or  qui  sont  stipulés  sur  les  bons 
du  Trésor  allemand  déposés  par  lui  à  diverses  épo- 
ques  au  noni  du  Conseil  d'administration  de  la  Dette 
publique  ottomane  comme  garantie  de  la  seconde 
émission  de  billets  de  monnaie  du  Gouvernement 
ture  et  des  émissions  subséquentes. 

3°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  à  telles  autorités  qui  pourraient  étre 
désignées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  le  dépót  d'or  constituée  à  la  Reichsbank 
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giugno  ^^  ^^  consentie  le  5  mai  1915  par  le  Conseil  d'admini- 
fitration  de  la  Dette  publique  ottomane  au  Gouverne- 
ment  imperiai  ottoman. 

40  L'AUemagne  s'engage  à  transférer  aiix  Prin- 
cipales  Puissanees  alliées  et  associées  les  droits  qu'il 
pent  avoir  sur  la  somme  en  or  et  argent  transmise  par 
lui  au  Ministère  ture  des  fìnances  en  novembre  1918 
comme  provision  pour  le  payement  éehéant  en  mai 
1919   pour  le   service   de   l'emprunt   ture   intérieur. 

50  L'Allemagne  s 'engagé  à  transférer,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  aux  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  toutes  sommes  en  or  transferées  à  l'AUe- 
magne  ou  à  ses  ressortissants  à  titre  de  gage  ou  de 
collatéral,  à  l'occasion  des  préts  faits  par  l'Allemagne 
ou  ses  ressortissants  au  Gouvernement  austro - 
hongrois. 

60  L'Allemagne  confirme  sa  renonciation,  prévue 
par  l'article  XV  de  l'Armistice  du  11  novembre 
1918,  au  bénéfìce  de  toutes  les  stipulations  insérée 
dans  les  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litovsk 
et  traités  complémentaires,  sans  qu'il  soit  porte  at- 
teinte  à  l'article  292,  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement  soit  à 
la  Eoumanie,  soit  aux  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  tous  Instruments  monétaires,  espèces, 
valeurs  et  instruments  négociables  ou  produits, 
qu'il  a  re^us  en  exécution  des  Traités  susdits. 

70  Les  sommes  en  espèces  et  instruments  moné- 
taires, valeurs  et  produits  quelconques  qui  doivent 
étre  livrés,  payés  ou  transférés  en  vertu  des  stipula- 
tions du  présent  article,  seront  employés  par  les 
Principales  Puissances  alliées  ou  associées  suivant  des 
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modalités  à  déterminer   ultérieurement  par  lesdites  1919 

Puissances.  ^8  giugno 

Art.  260.  —  Sans  qu'il  soit  porte  atteinte  à  la 
renonciation,  par  l'Allemagne,  en  vertu  du  présent 
Traité,  à  des  droits  lui  appartenant  ou  appartenant 
à  ses  nationaux,  la  Commission  des  réparations  pourra 
dans  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  j)résent  Traité,  exiger  que  l'Allemagne  ac- 
quière  tous  droits  ou  intéréts  de  ressortissants  alle- 
mands  dans  tonte  entreprise  d'utilité  publique  ou 
dans  tonte  concession  en  Eussie,  en  Chine,  en  Au- 
triche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie,  en  Turquie,  dans  les 
possessions  et  dépendances  de  ces  Etats,  ou  sur  un 
territoire  qui,  ayant  appartenu  à  l'Allemagne  ou  à 
ses  alliés,  doit  étre  cède  ou  administré  i)ar  un  man- 
dataire  en  vertu  du  présent  Traité  ;  le  Gouvernement 
allemand  devra,  d'autre  part,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande,  transférer 
à  la  Commission  des  réparations  la  totalité  de  ces 
droits  et  intéréts  et  de  tous  les  droits  et  intéréts  que 
l'Allemagne  peut  elle-méme  posseder. 

L'Allemagne  supi)ortera  la  charge  d'indemniser 
ses  ressortissants  ainsi  dépossédés  et  la  Commission 
des  réparations  porterà  au  crédit  de  l'Allemagne,  à 
valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations, 
les  sommes  correspondant  à  la  valeur  des  di-oits  et 
intéréts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fìxée  par  la  Com- 
mission des  réparations.  Le  Gouvernement  allemand, 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  devra  communiquer  à  la  Commis- 
sion des  réparations  la  liste  de  tous  les  droits  et  inté- 
réts en  question,  qu'ils  soient  acquis,  éventuels,  ou 
non  encore  exercés,  et  renoncera  en  faveur  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  en  son  nom  et  en  celui  de 
ses  ressortissants,  à  tous  droits  et  intéréts  stisvisés 
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1919  qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  lista  ci- 
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-    ^  dessus. 

Art.  261.  —  L'Allemagne  s'engage  à  transférer 
aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes  ses  créan- 
ces  sur  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Tur- 
quie,  et  notamment  celles  qui  résultent  ou  résulte- 
ront  pour  elle  de  l'exécution  des  engagements  qu'<)lle 
a  pris  envers  ces  Puissances  pendant  la  guerre. 

Art.  262.  —  Tonte  obligation  de  l'Allemagne  de 
payer  en  espèces,  en  exécution  du  présent  Traité, 
et  exprimée  en  marks,  or  sera  payable  au  choix  des 
créanciers  en  livres  sterling  payables  à  Londrss,  dol- 
lars  or  des  Etats-Unis  payables  à  ISTew-York,  francs 
or  payables   à  Paris  et  lires  or  payables  à  Eome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci-dessus 
sont  convenues  étre  du  poids  et  du  titre  légalement 
établis  au  1^'  janvier  1914  pour  chacune  d'entre  elles. 

Art.  263.  —  L'Allemagne  garantit  au  Gouverne- 
ment  brésilien  le  remboursement,  avec  intérét  au 
taux  qui  ont  été  convenus,  de  toutes  sommes  dépo- 
sées  à  la  banque  Bleichroeder  à  Berlin,  provenant 
de  la  vente  de  cafés  appartenant  à  l'Etat  de  Sao- 
Paulo  dans  les  ports  de  Hambourg,  Bréme,  Anvers 
et  Trieste.  L'Allemagne  s'étant  opposée  au  transfert 
en  temps  utile  desdites  sommes  à  l'Etat  de  Sao- 
Paulo,  garantit  également  que  le  remboursement  sera 
effectué  au  taux  du  cbange  du  mark  au  jour  du  dépót. 
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PAETIE  X. 
Glauses  économiques . 

Section  I. 
Relations  commerciales . 

CHAPITRE   I. 
Règlementatlons  taxes  et  restrictions  douanlères. 

Art.  264.  —  L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  sou- 
mettre  les  marchandises,  produits  naturels  ou  fabri- 
qués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés, 
importés  sur  le  territoire  allemand,  quel  que  soit 
l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou  charges,  y 
compris  les  impóts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mémes  marchan- 
dises, produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre 
quelconque  des  dits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étran- 
ger  quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'importation  sur  le 
territoire  allemand  de  toutes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'un  quelcon- 
que des  Etats  alliés  ou  associés  de  quelque  endroit 
qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'importation  des  mémes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits 
Etats   ou   d'un   autre  pays   étranger   quelconque. 

Art.  265.  —  L'Allemagne  s'engage,  en  outre,  à 
ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  regime  des  im- 
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1919  portations,  de  différence  au  détriment  du  commerce 
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de  l'un  quelcouque  des  Etats  alliés  ou  associés  par 
rapport  à  un  autre  quelconque  desdits  EtatB,  ou  par 
rapport  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  méme 
par  des  moyens  indirects,  tels  que  ceux  résultant 
de  la  réglementation  ou  de  la  procedure  douanière, 
ou  des  méthodes  de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des 
conditions  de  payement  des  droits,  ou  des  méthodes 
de  classification  ou  d'interpretati on  des  tarifs,  ou 
encore  de  l'exercice  de  monopoles. 

Art.  266.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie,  TAl- 
lemagne  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  marchandi- 
ses,  produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du  ter- 
ritoire  allemand  vers  les  territoires  de  l'un  quelconque 
des  Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou  charges, 
y  compris  les  impóts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  payés  pour  les  mémes  marchandises  expor- 
tées  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ouvers 
un  pays  étranger  quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'exportation  de  toutes 
marchandises  expédiées  du  territoire  allemand  vers 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  qui  ne 
s'étendra  pas  également  à  l'exportation  des  mémes 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  expé- 
diés  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers 
un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  267.  —  Tonte  faveur,  immunité  ou  privilège 
concernant  l'importation,  l'exportation  ou  le  transit 
de  marchandises,  qui  serait  concèdè  par  l'Allemagne 
à  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  ou  à 
un  autre  pays  étranger  quelconque,  sera  simultané- 
ment  et  inconditionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  demande  ou  de  compensation,  étendu  à  tous  les 
Etats  alliés  ou  associés. 
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Art.  268.  —  Les   dispositions   des   article   264   à  1919 


267  du  présent  Chapitre  et  de  l 'article  323  de  la 
Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées) 
du  présent  Traité  rèce\Tont  les  exceptions  sui- 
vantes  : 

a)  Pendant  une  période  de  cinq  années,  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits 
naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance 
des  territoires  alsaciens  et  lorrains  réunis  à  la  France, 
seront  re^us  à  leur  entrée  sur  le  territoire  douanier 
allemand  en  franchise  de  tous  droits  de  donane. 

Le  Gouvernement  franeais  fixera  chaque  année, 
par  décret  notifìé  au  Gouvernement  allemand,  la 
nature  et  la  quotité  de  produits  qui  bénéfìcieront  de 
cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  étre 
ainsi  envoyées  annuellement  en  AUemagne  ne  pour- 
ront dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités 
envoyées  au  cours  des  années  1911  à  1913. 

En  outre,  et  pendant  la  période  ci-dessus  mention- 
née,  le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  laisser 
librement  sortir  d'Allemagne,  et  à  laisser  réimporter 
en  AUemagne  en  franchise  de  tous  droits  de  donane 
et  autres  charges,  y  compris  les  impóts  intérieurs, 
les  fìls,  tissus  et  autres  matières  ou  produits  textiles 
de  tonte  nature  et  à  tous  états,  venus  d'Allemagne 
dans  les  territoires  alsaciens  ou  lorrains  pour  y  subir 
des  operati ons  de  fìnissage  quelconques,  telles  que  : 
blanchiment,  teinture,  impression,  mercerisage,  ga- 
zage,  retordage  ou  apprèt. 

b)  Pendant  une  période  de  trois  années  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits 
naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance 
des  territoires  polonais  ayant  fait  avant  la  guerre 
partie  de  l'Allemagne,  seront  regus  à  leur  entrée  sur 
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1919  le  territoire  douanier  allemand  en  franchise  de  tous 

28  giugno       ^^.^^  ^^  donane. 

Le  GoTivernement  polonais  fìxera  chaque  année, 
par  déeret  notifié  au  Gouvernement  allemand,  la 
nature  et  la  quotité  des  produits  qui  bénéfìcieront 
de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit,  qui  pourront  ètra 
ainsi  envoyées  annuellement  en  Allemagne,  ne  pour- 
ront dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités 
envoyées  au  cours  des  années  1911    à    1913. 

e)  Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent 
la  f acuite  d'imposer  à  l'Allemagne  l'obligation  de  re- 
cevoir  en  franchise  de  tous  droits  de  donane,  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  douanier  allemand,  les  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  pro- 
venance  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pendant 
une  période  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité. 

La  nature  et  la  quotité  des  produits  qui  bénéfìcie- 
ront de  ce  regime  seront  notiftées  chaque  année  au 
Gouvernement  allemand. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  étre 
ainsi  envoyées  annuellement  en  Allemagne  ne  pour- 
ront dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités 
envoyées  au  cours  des  années  1911  à  1933. 

Art.  269.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  taxes  im- 
posées  par  l'Allemagne  aux  importations  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  ne  pourront  étre  supérieures 
aux  taxes  les  plus  favorables,  qui  étaient  en  applica- 
tion pour  les  importations  en  Allemagne  à  la  date  du 
31   juillet  1924. 

Cette  disposition  continuerà  à  étre  appliquée  pen- 
dant une  seconde  période  de  trente  mois  après  l'expi- 
ration  des  six  premiers  mois,  exclusivement  à  l'égard 
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des  produits  qui,  étant  compris  dans  la  premières  ca- 
tegories,  section  A,  du  tarif  douanier  allemand  du 
25  décembre  1902,  jouissaient  à  la  date  du  31  juillet 
1914  de  droits  conventionnels  par  des  traités  avec  les 
Puissances  alliées  ou  associées,  avec  addition  de  toute 
espèce  de  vins  et  d'huiles  végétales,  de  la  soie  artifi- 
cielle  et  de  la  laine  lavée  ou  dégraissée,  ayant  ou  non 
fait  l'objet  de  conventions  speciale»  avant  le  31  juil- 
let 1914. 

Art.  270.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées, 
dans  le  cas  oti  ces  mesures  leur  paraitraient  néces- 
saires  pour  sauvegarder  les  intéréts  économiques  de 
la  population  des  territoires  allemands  occupés  par 
leurs  troupes,  se  réservent  d'appliquer  à  ces  terri- 
toires un  regime  douanier  special,  tant  en  ce  qui  tou- 
che  les  importations  que  les  exportations. 


CHAPITRE  n. 
Traitement  de  la  navigation. 

Art.  271.  —  En  ce  qui  concerne  la  péche,  le  ca- 
botage  et  le  remorquage  maritimes,  les  navires  et 
bateaux  des  Puissances  alliées  et  associées  bénéfl- 
cieront,  dans  les  eaux  territoriales  allemandes,  du 
traitement  qui  sera  accordé  aux  navires  et  bateaux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  272.  —  L'Allemagne  accepte  que,  malgré 
toute  stipulation  contraire  contenue  dans  les  Conven- 
tions relatives  aux  pécberies  et  au  traflc  des  liqueurs 
dans  la  mer  du  ISTord,  tous  droits  d'inspection  et  de 
police  seront,  lorsqu'il  s'agit  de  bateaux  de  péche  des 
Puissances  alliées,  exercés  uniquement  par  des  bà- 
timents  appartenant  à  ces  Puissances. 


1919 

28  siusino 
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1919  Art.  273.  —  Dans  le  cas  de  navires  des  Puissan- 

gnigno  ^^^  alliées  ou  associées  toutes  espèces  de  certificata 
ou  de  documents  ayant  rapport  aux  navires  et  ba- 
teaux,  qui  étaient  reconnus  comme  valables  par  l'Al- 
lemagne  avant  la  guerre,  ou  qui  pourront  ultérieu- 
rement  étre  reconnus  comme  valables  par  les  princi- 
paux  Etats  maritimes,  seront  reconnus  par  l'Alle- 
magne  comme  valables  et  comme  équivalents  aux 
certiflcats  correspondants  octroyés  à  des  navires 
et   bateaux   allemands. 

Seront  reconnus  de  la  méme  manière  les  certificats 
et  documents  délivrés  à  leurs  navires  et  bate-aux  par 
les  Gouvernements  des  nouveaux  Etats  qu'ils  aient 
ou  non  un  littoral  maritime,  à  condition  que  ces 
certificats  et  documents  soient  délivrés  en  conformité 
avec  les  usages  généralement  pratiqués  dans  les  prin- 
cipaux   Etats   maritimes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  à 
réconnaìtre  le  pavillon  des  navires  de  tonte  Puissance 
alliée  ou  associée  qui  n'a  pas  de  littoral  maritime, 
lorsqu'ils  sont  enregistrés  en  un  lieu  unique  déterminé 
situé  sur  son  territoire  ;  ce  lieu  tiendra  lieu  à  ces  na- 
vires  de  port   d'enregistrement. 


CHAPITRE    III. 
Concurrence  déluyale. 

Art.  274.  —  L'Allemagne  s'engage  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  législatives  ou  administratives  né- 
cessaires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou  fa- 
briqués  originaires  de  l'une  quelconque  des  Puissan- 
ces  alliées  ou  associées  contre  tonte  forme  de  concur- 
rence délovale  dans  les  transactions  commerciales. 
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L'Allemagne  s'oblige  à  reprimer  et  à  prohiber,  par  1919 


la  saisie  et  par  toutes  autres  sanetions  appropriées, 
l 'import ation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabrication, 
la  circulaiion,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à  Tinté- 
rieur,  de  tous  produits  ou  marchandises  portant  sur 
eux-memes,  ou  sur  leur  conditionnement  immédiat, 
ou  sur  leur  emballage  extérieur  des  marques,  noms, 
inscriptions  ou  signas  quelconques,  comportant,  di- 
rectement  ou  indirectement,  de  fausses  indications 
sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  l3S  qualités  spé- 
cifìques  de  ces  produits  ou  marchandises. 

Art.  275.  —  L'Allemagne,  à  la  condition  qu'un 
traitement  réciproque  lui  soit  aecordé  en  cette  ma- 
tière,  s'oblige  à  se  eonformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux 
décisions  administratives  ou  judiciaires,  prises  con- 
formément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans  un  Pays  allié 
ou  associé  et  régulièremenc  notifiées  à  l'Allemagne  par 
les  autorités  compétentes,  déterminant  ou  règlemen- 
tant  le  droit  à  une  appellation  regionale,  pour  les 
vins  ou  spiri tueux  produits  dans  le  pays  auquel  ap- 
partient  la  région,  ou  les  conditions  dans  lesquelles 
l'emploi  d'une  appellation  regionale  peut  étre  au- 
torisé  ;  et  l'importation,  l'exportation,  ainsi  que  la 
fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
des  produits  ou  marchandises  portant  des  appella- 
tions  régionales  contrairement  aux  lois  ou  décisions 
précitées  seront  interdites  par  l'Allemagne  et  ré- 
primées  par  les  mesures  prescrites  à  l'article  qui  pré- 
cède. 

CHAPITRE   IV. 
Traitement    des    ressortissants    des    Puissances    alliées    et    associés. 

L'Allemagne  s'engage  : 

a)  A  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissan- 
ces alliées  et  associées  en  ce  qui  concerne  l'exercice 


28  giusmo 
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1919  des   métiers,   professions,   commerces   et   industries^ 

giugno       aucune  exclusion  qui  ne  serait  pas  également  appli- 
cable  à  tous  les  étrangers  sans  exception  ; 

b)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Pui.s- 
sances  alliées  et  associées  à  aucun  règlement  ou  res- 
trictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  visés  au  para- 
graphe  a)  qui  pourraient  porter  directement  ou  indi- 
rectement  atteinte  aux  stipulations  du  dit  paragraphe, 
ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux  que 
ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisce  ; 

e)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits  ou  inté- 
réts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  les- 
quelles  ils  sont  intéressés,  à  aucune  charge,  taxe  ou 
impóts  directs  ou  indirects,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  étre  imposés  à  ses  res- 
sortissants  ou  à  leurs   biens,   droits   ou  intéréts  ; 

d)  A  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées  une 
restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable  aux 
ressortissants  de  ces  Puissances  à  la  date  du  1®'  juillet 
1914,  à  moins  que  la  méme  restriction  ne  soit  égale- 
ment imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Art.  277.  —  Les  ressortissants  des  Puissances  al- 
liées et  associées  jouiront  sur  le  territoire  allemand, 
d'une  constante  protection,  pour  leur  personne,  leurs 
biens,  droits  et  intéréts  et  auront  libre  accès  devant 
les  tribunaux. 

Art.  278.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaitre 
la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise 
par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puissances 
alliées  ou  associées  et  conformément  aux  décisions 
des  autorités  compétentes  de  ces  Puissances.  soit  par 
voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause 
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d'un  traité  et  à  dégager  à  tous  les  points  de  vue  ces  1919 

ressortissants,  en  raison  de  cette  acquisition  de  nou-        ~^  ?i"?iio 
velie  nationalité,   de  toute   allégeance  vis-a-vis   de 
leur  Etat  d'origine. 

Art.  279.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
pourront  nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports 
d'Allemagne.  L'Allemagne  s 'engagé  à  approuvér  la 
désignation  de  ces  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront 
notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions  conformément  aux  règles  et  usages  habituels. 


CHAPITRE    V. 
Clauses  générales. 

Art.  280.  —  Les  obligations,  imposées  à  l'Alle- 
magne  par  le  Chapitre  I  et  par  les  articles  271  et  272 
du  Chapitre  II  ci-dessus,  cesseront  d'étre  en  vigueur 
cinq  ans  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  à  moins  que  le  contraire  résulte  du  texte 
ou  que  le  Conseil  de  la  Société  de  Nations  décide, 
douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette 
période,  que  ces  obligations  seront  maintenues  pour 
une  période  subséquente  avec  ou  sans  amendement. 

L'article  276  du  Chapitre  IV  resterà  en  vigueur 
après  cette  période  de  cinq  ans,  avec  ou  sans  amen- 
dement, pour  telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fixera 
la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  ISTations,  et 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Art.  281.  —  Si  le  Gouvernement  allemand  se 
Mxre  au  commerce  International,  il  n'aura,  à  ce 
point  de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des 
droits,  privilèges  et  immunités  de  la  souveraineté. 
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1919  SeCTTON    II. 

28  giugno 

Traités . 

Art.  282,  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  sous  réserve  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues,  les  traités,  conventions  et  accords,  pluri- 
latéraux,  de  caractère  economique  ou  technique, 
énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront 
seiils  appliqiiés  entre  l'Allemagne  et  celle  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  qui  y  sont  parties  : 

1.  -  Convention  du  14  mars  1884,  du  l^''  dé- 
cembre  1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de  cló- 
ture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  cà- 
bles     sous-marins  ; 

2.  -  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à 
la   circulation   internationale   des   automobiles  ; 

3.  -  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage 
des  wagons  assujettis  à  la  donane  et  Protocole  du 
18  mai  1907  ; 

4.  -  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unite 
technique  des   chemins   de  fer  ; 

5.  -  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
publication  des  tarifs  de  donane  et  à  l'organisation 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers  ; 

6.  -  Convention  du  31  dócembre  1913,  relative 
à  l'unification  des  statistiques  commerciales  ; 

7.  -  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'é- 
lévation  des  tarifs  douaniers  ottomans  ; 

8.  -  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  du  Sund  et  des  Belts  ; 

9.  -  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Elbe  ; 

10.  -  Convention  du  16  juillet  1863,  relative 
au  rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Escaut  ; 
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11.  -  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à  1919 
l'établissement   d'un  regime  définitif  destine   à  ga-  giugno 
rantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ; 

12.  -  Convention»  du  23  septembre  1910,  rela- 
tive» à  l'unification  de  certaines  règles  en  matière 
d'abordage,  d'assistance  et  de  sauvetage  mari- 
times  ; 

13.  -  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 
à  l'exeniption  pour  les  bàtiments  hospitaliers  des 
droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

14.  -  Convention  du  4  fé^^ier  1898,  relative  au 
jaugeage  des   bateaux   de  navigation  intérieure  ; 

15.  -  Convention  du  26  septembre  1906,  pour 
la  suppression  du  travail  de  nuit  poui  les  femmes  ; 

16.  -  Convention  du  26  septembre  1906,  pour 
la  suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans 
la    fabrication    des    allumettes  ; 

17.  -  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910, 
relati ves  là  a  répression  de  la  traité  des  blanches  ; 

18.  -  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la 
suppression   des   pubMcations  pornographiques  ; 

19.  -  Conventions  sanitaires  du  30  janvier  1892, 
du  lo  avril  1893,  du  3  aA^il  1894,  du  19  mars  1897 
et  du  3  décembre  1903  ; 

20.  -  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à 
l'unification  et  au  perfectionnement  du  sy stèrne  mé- 
trique  ; 

21.  -  Convention  du  29  novembre  1906,  relative 
à  l'unification  de  la  formule  des  médicaments  hé- 
roìques  ; 

22.  -  Convention  du  16  et  19  novembre  1885, 
relative   à   la   construction   d'un   diapason   normal  ; 

23.  -  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à 
la  création  d'un  Institut  international  agricole  à 
Eome  : 
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1919  24.  -  Conventions  des  3  novembre  1881, 15  avril 

28  giugno       1889^  relatives  aux  mesures  à  prendre  contre  le  phy- 
loxéra  ; 

25.  -  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à 
la  protection  des  oiseaux  utile  à  l'agriculture  ; 

26.  -  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la 
tutelle  des  mineurs. 

Art.  283.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
queront  de  nouveau  les  conventions  et  arrangement^ 
ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils  les  concernent,  sous 
condition  de  l'application,  par  l'Allemagne,  des  sti- 
pula tions  particulières  contenues  dans  le  présent 
article. 

Conventions  postales  : 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale 
universelle,  signés  à  Vienne,  le  4  juillet  1891  ; 

Convention  et  arrangement  de  l'Union  postale, 
signés   à  Washington,   le  16   juin  1897  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Eome,  le  26  mai  1906. 

Conventions  télégrapìiiques  : 

Conventions  télégraphiques  internationales,  signées 
à    Saint-Pétersbourg,    le   10/22    juillet    1875  ; 

Eèglement  et  tarifs  arrétés  par  la  Conférence 
télégraphique  Internationale  de  Lisbonne  le  11  juin 
1908. 

L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consen- 
tement  à  la  conclusion  avec  les  nouveaux  Etats  des 
arrangements  spéciaux  prévus  par  les  conventions 
et  arrangements  relatifs  à  l'Union  postale  universelle 
et  à  l'Union  télégi-aphique  Internationale,  dont  lesdits 
nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils  adhé- 
reront. 
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Art.  284.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  1919 

Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique-  ^''""^ 

ront  de  nouveau,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  radio -télégraphique  internationale  du 
5  juillet  1912,  sous  condition  de  l'application  par 
l'Allemagne  des  règles  provisoires,  qui  lui  seront  indi- 
quées    par   les    Puissances  alliées    et    associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
réglant  les  relations  radio -télégraphiques  internatio - 
nales  vient  à  étre  concine  en  remplacement  de  la 
Convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle  conven- 
tion liera  l'Allemagne,  méme  au  cas  oìi  celle-ci  aurait 
refusé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  conven- 
tion, soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également 
les   règles  provisoires   en   vigueur. 

Art.  285.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront,  en  tant  qu'elles  les  concernent,  et  sous  la  condi- 
tion stipulée  à  l'article  272,  les  conventions  ci-après 
désignées  : 

1°  Conventions  des  6  mai  1882  et  V  février 
1889  en  vue  de  réglementer  la  péche  dans  la  mer  du 
Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales  ; 

2°  Les  Conventions  et  Protocoles  des  16  no- 
vembre 1887,  14  fé\TÌer  1893  et  du  11  avi'il  1894, 
relatifs  au  trafìc  des  liqueurs  dans  la  mer  du  Nord. 

Art.  286.  —  La  Convention  internationale  de 
Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété  industrielle,  revisée  à  Washington  le  2  juin 
1911  et  la  Convention  internazionale  de  Berne,  du 
9  septembre  1886  pour  la  protection  des  oeu\Tes 
littéraires  et  artistiques,  revisée  à  Berlin  le  13  no- 
vembre 1908  et  complétée  par  le  Protocole  addi- 
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1919  tionnel  signé  à  Berne  le  20  mars  1914,  seront  remises 

giugno       ^^  vigueur  et  reprendront  leur  effet  à  partir  de  la 

mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  dans  la  mesure 

Oli  ils  ne  seront  pas  affeetés  et  modiflés  par  les  excep- 

tions  et  restrictions  résultant  dudit  Traité. 

Art.  287.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  de 
la  Haye  du  17  juillet  1905  relative  à  la  procedure 
civile.  Toutefois,  cette  remise  en  vigueur  demeure 
et  demeurera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  Trance,  du 
Portugal  et  de  la  Eoumanie. 

Art.  288.  —  Les  droits  et  privilèges  spéciaux 
accordés  à  PAllemagne  par  l'article  3  de  la  Convention 
du  2  décembre  1899  relative  aux  ìles  Samoa,  seront 
considérés  comme  ayant  pris  fin  à  la  date  du  4  aoiìt 
1914. 

Art.  289.  —  Chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  s'inspirant  des  principes  généraux  ou  des 
stipulations  particulières  du  présent  Traité,  notifiera  à 
PAllemagne  les  conventions  bilatérales  ou  les  traités 
bilatéraux,  dont  elle  exigera  la  remise  en  vigueur  avec 
elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'une  autre 
Puissance.  Il  en  sera  accuse  reception  par  écrit  par 
PAllemagne,  la  date  de  la  remise  en  vigueur  sera  celle 
de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent  entre 
elles  à  ne  remettre  en  vigueur  avec  PAllemagne  que 
les  conventions  ou  traités  qui  sont  conformes  aux 
stipulations  du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles 
des  dispositions  de  ces  conventions  ou  traités  qui, 
n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  présent 
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Traité,  ne  seront  pas  considérées  comme  remises  en  1919 

xìgueuT.  -^  ^"S"° 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  IsTations 
sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  est  imparti  aux  Puissances 
alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  notifìcation. 

Les  conventions  bilatérales  et  traités  bilatéraux 
qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notifìcation,  seront 
seuls  remis  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées 
ou  associées  et  l'Allemagne  ;  tous  les  autres  sont  et 
demeureront  abrogés. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  con- 
ventions bilatérales  ou  traités  bilatéraux  existant 
entre  toutes  les  Puissances  alliées  et  associées  signai- 
taires  du  présent  Traité  et  l'Allemagne,  méme  si 
lesdites  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  pas  été 
en  état  de  guerre  avec  elle. 

Art.  290.  —  L'Allemagne  reconnaìt  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  par  le  présent  Traité  tous 
les  traités,  conventions  ou  accords  qu'elle  a  conclus 
avec  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie 
depuis  le  1®"^  aoùt  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

Art.  291.  —  L'Allemagne  s 'engagé  à  assurer  de 
plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites  Puis- 
sances, le  bénéflce  de  tous  les  droits  et  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  pu  concéder  à 
l'Autriche,  à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Turquie, 
ou  concéder  aux  fonctionnaires  et  ressortissants  de 
ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou  accords,  conclus 
avant  le  1®^  aoùt  1914,  aussi  longtemps  que  ces  traités, 
conventions  ou  accords  resteront  en  vigueur. 

Les   Puissances   alliées   et   associées   se  réservent 


18 


274  ITALIA    E    VARI   STATI 

1919  d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de  ces   droits   et  avan- 

28  giugno         ^^g^^_ 

Art.  292.  —  L'Allemagne  reconnait  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  tous  les  traités,  convention» 
ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec  la  Eiissie  ou  avec 
tout  Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  consti- 
tuait  antérieurement  une  partie  de  la  Eussie,  ainsi 
qu'avec  la  Eoumanie,  avant  le  l^r  aoùt  1914  ou  depuis 
cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Art.  293.  —  Au  cas  où,  depuis  le  1^^  aoùt  1914, 
une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  Eussie,  ou  un 
Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait 
antérieurement  une  partie  de  la  Eussie,  aurait  été 
contraint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire,  par 
tout  autre  moyen  ou  pour  tonte  autre  cause,  d'accor- 
der  ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant  d'une 
autorité  publique  quelconque,  des  concessions,  pri- 
vilèges  -  et  f  aveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit  à 
l'Allemagne  ou  à  un  ressortissant  allemand,  ces  con- 
cessions, privilèges  et  faveurs  sont  annulés  de  plein 
droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuel- 
lement  résulter  de  cette  annulation  ne  seront  en  aucun 
cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  associées, 
ni  par  les  Puissances,  Etats,  Gouvernements  ou  au- 
torités  publiques  que  le  présent  article  dèlie  de  leurs. 
engagements. 

Art.  294.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Allemagne  s'engage  à  faire  bénéficier  de  plein 
droit  les  Puissances  alliées  et  associées  ainsi  que  leurs 
ressortissants,  des  droits  et  avantages  de  quelque 
nature  que  ce  soit  qu'elle  a  concédés  depuis  le  1®^ 
aoiìt  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  par  traités,   conventions  ou  accords,  à  des^ 
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Etats  non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces  Etats  ^  1919 
aussi  longtemps  que  ces  traités,  conTentions  ou  "  ^^"* 
accords  resteront  en  vigueur. 

Art.  295.  —  Celles  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  qui  n'auraient  pas  encore  .signé  ou  qui,  après 
avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifié  la  Conven- 
tion sur  rOpium,  signée  à  la  Haye  le  23  janvier  1912, 
sont  d'accordpour  mettre  cette  convention  en  vigueur 
et,  à  cette  fin,  pour  édicter  la  législation  nécessaire 
aussitòt  qu'il  sera  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent, 
en  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas 
encore  ratifiée  ladite  Convention,  que  la  ratiflcation 
du  présent  Traité  équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette 
ratifìcation  et  à  la  signature  du  Protocole  spécal 
ouvert  à  la  Haye  conformément  aux  résolutions  de 
la  troisième  Conférence  sur  l'opium,  tenue  en  1914 
pour   la   mise   en   vigueur   de  ladite   Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran^aise 
communiquera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une 
copie  certifìée  conforme  du  procès-verbal  de  dépót 
des  ratiflcations  du  présent  Traité  et  inviterà  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  à  accepter  et  recevoir  ce 
document  comme  dépót  des  ratiflcations  de  la  Con- 
vention du  23  janvier  1912  et  comme  signature  du 
Protocole  additionnel  de  1914. 


Section  III. 
Dettes . 

Art.  296.  —  Seront    réglées    par    l'intermédiaire 
d'Offlces  de  vériflcation  et  de  compensation  qui  se- 
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1919  ront  constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 

giugno tractantes  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
notifìcation  prévue  à  l'alinea  e)  ci-après,  les  catégo- 
ries  suivantes  d'obligations  pécuniaires  : 

1°  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  dues 
par  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  Contrac- 
tantes,  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 
aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  résidant 
sur  le  territoire  de  cette  Puissance  ; 

2»  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de 
cette  Puissance  et  résultant  de  transactions  ou  de 
contrats,  passés  avec  les  ressortissants  d'une  Puis- 
sance adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puis- 
sance, dont  l'exécution  totale  ou  partielle  a  été  sus- 
pendue  du  fait  de   la  déclaration  de  guerre  ; 

3^  Les  intéréts  échus  avant  et  pendant  la  guerre, 
et  dus  à  un  ressortissant  d'une  des  Puissances  Con- 
tractantes, provenant  des  valeurs  émises  par  une 
Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ces 
intéréts  aux  ressortissants  de  cette  Puissance  ou 
aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la  guerre  ; 

40  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant 
la  guerre,  payables  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes,  représentant  des  valeurs 
émises  par  une  Puissance  adverse,  pour\Ti  que  le 
payement  de  ce  capital  aux  ressortissants  de  cette 
Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pen- 
dant la  guerre. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et 
intéréts  ennemis  visés  dans  la  Section  IV  et  son  An- 
nexe,  seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et  au 
change  prévus  ci-après  à  l'alinea  d),  par  les  Offices 
de  vérification  et  de  compensation  et  affectés   par 
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eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites  Section  1919 

et  Annexe.  ^^  «^"«no 

Lcs  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront 
effectuées  selon  les  principes  suivants  et  conformé- 
ment   à  l 'Annexe   de  la  présente  Section  : 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
interdirà,  dès  la  mise  en  vis^ueur  dii  présent  Traité 
tous  payements,  acceptations  de  payements  et  géné- 
ralement  toutes  Communications  entre  les  parties 
intéressées,  relatiA^ement  aii  règlement  desdites  det- 
tes,  autrement  que  par  l'intermcdiaire  des  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  susvisés  ; 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
sera  rcspectivement  responsable  du  payement  desdites 
dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  oìi  le  débiteur 
était,  avant  la  guerre,  en  faillite,  en  déconfiture  ou 
en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était  due 
par  une  société,  dont  les  affaires  ont  été  liquidées 
pendant  la  guerre  conformément  à  la  législation 
exceptionnell^  de  gu?,rre.  Néanmoins  les  dettes  des 
habitants  des  territoires  envahis  ou  occupés  par  l'en- 
nemi  avant  l'Armistice  ne  seront  pas  garanties  par 
les  Etats   dont  ces  territoires  font  partie  ; 

e)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une 
des  Puissances  Contractantes  par  les  ressortissants 
d'une  Puissance  adverse  seront  portées  au  débit 
de  l'Office  de  vérification  et  de  compensation  du  pays 
du  débiteur  et  versées  au  créancier  pas  l'Office  du 
pays  de  ce  dernier  ; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la 
monnaie  de  celle  des  Puissances  alliées  et  associées 
(y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissances 
alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde),  qui 
sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent  ótre  réglées  dans 
tonte  autre  monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées 
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1919  dans  la  monnaie  de  la  Puissance  alUée  ou  associée 

'^  intéressée    (colonie,    protectorat,    Dominion    britan- 

nique  ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au  taux  du 
change  d'avant -guerre. 

Pour  l'applipation  de  cette  disposition,  on  considère 
que  le  taux  du  change  d'avant -gTierre  est  égal  à  la 
moyenne  des  taux  des  transfert»  télégrapMques  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant  le 
mois  précédant  imniédiatement  l'ouverture  des  hosti- 
lités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  l'Allemagne. 

Dans  le  cas  oìi  un  contrat  stipulerait  expressément 
un  taux  fìxe  de  change  pour  la  conversion  de  la  mon- 
naie, dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée,  en  la 
monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée, 
la  disposition  ci-dessus,  relative  au  taux  du  change 
ne  sera   pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  les  Puissances  nouvellement 
créées,  la  monnaie  de  règlement  et  le  taux  du  change 
applicables  aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer  seront 
flxés  par  la  Commission  des  réparations  prévues  dans 
la  Partie  Vili  (Eéparations)  : 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquenront  pas  entre 
l'Allemagne  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une  quel- 
conque  des  Puissances  alliées  ou  associées,  leurs 
colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un  quelconque 
des  Dominions  britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que, 
dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  du  dépót  de  la  ratifi- 
cation  du  présent  Traité  par  la  Puissance  en  question 
ou  de  la  ratification  pour  compte  de  ce  Dominion 
ou  de  l'Inde,  notification  à  cet  effet  ne  soit  donnée 
à  l'Allemagne  par  les  Gouvemements  de  telle  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  de  tei  Dominion  britannique, 
ou  de  l'Inde,  suivant  le  cas  ; 

/)  Les   Puissances   alliées   et  associées   qui  ont 
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adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci-jointe,  1919 

pourront  convenir  ^ntre  elles  de  les  appliquer  à  leurs 
ressortissants  respectifs  établis  sur  leur  territoire, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  ces  ressortissants 
et  les  ressortissants  allemands.  Dans  ce  cas,  les  paye- 
ments  effectués  par  application  de  la  présente  dispo- 
sition  feront  l'objet  de  règlements  entre  les  Offices 
de  vérification  et  de  compensation  alliés  et  associés 
intéressés. 
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1919 

28  siusno 


(Ann  EXE) 


§  1.  —  Chaciine  des  Hautes  Parties  Cuntractantes  creerà, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notifìcation  prévue  à 
l'article  296  e)  un  «  Office  de  vérification  et  de  compensation  » 
pour    le    payement    et    le    recouvrement  des  dettes  ennemies. 

Il  pourra  ètre  créé  des  Offices  locaux  pour  une  partie  de& 
territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes.  Ces  offices  agi- 
ront  sur  ces  territoires  comme  les  Offices  centraux  ;  mais  tous 
les  rapports  avec  l'Office  établi  dans  le  pays  adverse  auront 
lieu    par    l'intermédiaire     de     l'Office  centrai. 

§  2.  —  Dans  la  présente  Annexe,  on  désigne  par  les  mot» 
«  dettes  ennemies  »  les  obligations  pécuniaires  visées  au  premier 
paragraphe  de  l'article  296  par  «  débiteurs  ennemis  »  les  per- 
sonnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «  créanciers  ennemis  »  les 
personnes  à  qui  elles  sont  dues,  par  «  Office  créancier  »  l'Office 
de  vérification  et  compensation  fonctionnant  dans  le  i^ays  du 
créancier  et  par  «  Office  débiteur  »  l'Office  de  vérification  et 
compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du  débiteur. 

§  3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  santionneront  les 
infractions  aux  disiDositions  du  paragraphe  a)  de  l'article  29& 
par  les  peines  prévues  actuellement,  dans  leur  législation,  pour 
le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront  également  sur 
leur  territoire  tonte  action  en  justice  relative  au  jjayement  des 
dettes  ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  présente  An- 
nexe. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernementale  prévue  au  paragraphe 
6)  de  l'article  296  s'applique,  lorsque  le  recouvrement  ne  peut 
ètre  effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le  cas 
où,  selon  la  législation  du  pays  du  débiteur,  la  dette  était  pres- 
crite  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment 
le  débiteur  était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  ,en  état  d'insolva- 
bilitó  déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les 
affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation  excep- 
tiomielle  de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procedure  prévue  par  la 
présente  Aimexe  s'appliquera  au  payement  des  répartition. 

Les  termes  «  en  faillite,  en  déconfiture  »  visent  l'application 
des  législations  qui  prévoient  ces  situations  juridiques.  L'ex- 
pression  «  en  état  d'insolvabilité  déclarée  »  a  la  mème  signifi- 
cation  qu'en  droit  anglais. 
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§  5.  —  Les  créanciers  notifieront,  a  l'Office  créancier,  dans  le  1919 

délai  de  six  mois,  à  dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leiir  sont         ^^  giugno 
dues  et  foumiront  à  cet  Office  tous  les  documents  et  renseigne- 
ments  qui  leur  seront  demandés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  toutes  mesures 
utiles  pour  poursuivre  et  piiiiir  les  collusions  qui  poiirraient  se 
produire  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  Offices  se 
commiuiiqueront  toutes  les  indications  et  renseignements  pou- 
vant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  que 
possible  la  communication  postale  et  télégraphique,  aux  frais 
des  parties  et  par  l'interniédiaire  des  Offices,  entre  débiteiirs 
et  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant  de 
leur  dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  débiteur  toutes  les  det- 
tes qui  lui  auront  été  déclarées.  L'Office  débiteur  fera,  en  temps 
utile,  connaìtre  à  l'Office  créancier  les  dettes  reconnues  et  les 
dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office  débiteur  mention- 
nera  les  motifs  de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 

§  6.  —  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie 
l'Office  débiteur  erediterà  aussitót  du  montant  reconnu  l'Office 
créancier  qui  sera,  en  méme  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa 
totalité  et  le  montant  en  sera  immédiatement  porte  au  crédit 
de  l'Office  créancier,  à  moins  qvie,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  reception  de  la  notification  qui  lui  avira  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  par  l'Office  créancier), 
l'Office  débiteur  ne  fasse  connaìtre  que  la  dette  n'est  pas  re- 
connue. 

§  8.  —  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en 
tout  ou  partie,  les  deux  Offices  examineront  l'affaire  d'un,  com- 
mun  accord  et  tenteront  de  concilier  les  parties. 

§  9-  —  L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créanciers 
les  sommes  portées  à  son  crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  par  le  Gouvernement  de  son  pays  et  dans 
les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant  notam- 
ment  tonte  retenue  jugée  necessaire  pour  risques,  frais  ou  droits 
de  commission. 

§  10.  —  Tonte  personne  qui  aura  reclame  le  payement  d'une 
dette  ermemie  dont  le  montant  n'aura  pas  été  recoimu  en  tout 
ou  en  partie  devra  paj-er  à  l'Office,  à  titre  d'amende,  un  inté- 
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1919  rét  de  5  p.  100  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De  méme, 

28  giugno         tonte  personne  qui  aura  indument  refusé  de  reconnaìtre  tout 

ou  partie   d'une    dette   à   elle   réclamée  devra   payer,    à   titre 

d'amende,  un  intérét  de  5  p.  100  sur  le  montant  au  sujet  duquel 

son  refus  n'aura  pas    été    reconnu    justifié. 

Cet  intérét  sera  du  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  déla 
prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au  jour  où  la  réelamation  aura  été 
reconnue  injustifiée  ou  la  dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  poursuivront  le 
recouvrement  des  amendes  ci-dessus  visées  et  seront  resi^onsa- 
bles  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas  ótre  recouvrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse,  qui 
les  conserverà  à  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécution  des 
présentes  dispositions. 

§11.  —  La  balance  des  opérations  entre  les  Offices  sera  éta- 
blie  tous  les  mois  et  le  solde  réglé  par  l'Etat  débiteur  dans  un 
délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  étre  dus  par  une  ou  plusieur 
Puissances  alliées  ou  associées  seront  retenus  jusqu'au  payement 
integrai  des  sommes  dues  aux  Puissances  alliées  ou  associées 
ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  gvierre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices, 
chacun  d'eux  aura  un  représentant  dans  la  ville  où  fonctionnera 
l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées 
autant  que  possible  dans  les  bureavix  de  l'Office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  296,  paragraphe  6) 
les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  responsables  du  payemen, 
des  dettes   ennemies   de   leurs   ressortissants  débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office  créancier  de 
toutes  les  dettes  reconnues,  alors  méme  que  le  recouvrement  sur 
le  particulier  débiteiu-  aurait  été  impossible.  Les  Gouvernements 
devront  néanmoins  donner  à  leur  Office  tout  pouvoir  nécessaire 
pour  poursuivre   le    recouvrement   dés   créances   reconnues. 

Exceptiomiellement,  les  dettes  reconnues  qui  sont  dues  par 
des  personnes  ayant  subi  des  dommages  de  guerre  ne  seront 
inscrites  au  crédit  de  l'Office  créancier  que  lorsque  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  étre  due  pour  ces  dommages  aura  été  payée. 

§  15.  —  Chaque  Gouvernement  garantirà  les  frais  de  l'Office 
installò  sur  son  territoire,  y  compris  les  appointements  du  per- 
sonnel. 
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§  16.  —  En  cas  de  désaccord  entre  deux  Offices  sur  la  rèa-  1019 

lite  de  la  dette  ou  en  cas  de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  créan-  -^  giugno 
cier  ennemis  ou  entre  les  Offices,  la  contestation  sera  ou  soiunise 
à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les  condi- 
tions  fixées  par  elles  d'un  commun  accord),  ou  portée  devant 
le  Tri-bunal  arbitrai  mixte  prévu  dans  la  Section  VI  ci- 
après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'Office  créan- 
cier,  étre  soumise  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  droit  com- 
mun du  domicile  du  débiteur. 

§  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte, 
par  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  le  tribunal  d'arbi- 
trage  seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  Offices  comme  si 
ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  par  l'Office  débi- 
teur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  désignent  un  agent 
chargé  d'introduire  les  instances  devant  le  Tribvmal  arbitrai 
mixte  pour  le  compte  de  son  Office.  Cet  agent  eserce  un  contróle 
general  sur  les  mandataires  ou  avocats  des  ressortissants  de 
son  pays. 

Le  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les 
parties  comparaissant  en  personne  ou  représentées,  à  leur  gre, 
soit  par  des  mandataires  agréés  jaar  les  deux  Gouvernements, 
soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux 
eótés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19.  —  Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribunal  arbi- 
trai mixte  tous  renseignements  et  documents  qu'ils  auront  en 
leur  possession,  afin  de  permettre  au  Tribunal  de  statuer  rapi- 
dement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20.  —  Les  appels  de  l'ime  des  parties  contre  la  décision 
conjointe  des  deux  Offices  entraìnent,  à  la  charge  de  l'appelant, 
une  consignation  qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  première 
décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  mesure 
du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  étre 
dans  une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et  dépens. 
La  consignation  peut  étre  remplacée  par  une  caution  acceptée 
par  le  Tribunal. 

Un  droit  de  5  p.  100  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige 
sera  prélevé  pour  toutes  les  affaires  soumises  au  Tribunal.  Sauf 
décision  contraire  du  Tribunal,  le  droit  sera  supporté  par  la 
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1919  partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulerà  avec  la  consignation  visée 

-8  giugno         ci-dessus.    Il    est    également    indipendant    de    la  caution. 

Le  Tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  parties  des  dommages 
et  intéréts  à  concurrence  des  frais  dvi  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe 
sera  portée  au  crédit  de  l'Office  de  la  partie  gagnante  et  fera 
l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera 
tenu  compte,  pour  la  désignation  du  personnel  des  Offices  et 
du  Tribunal  arbitrai  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue  du 
pays  ad  verse  interesse. 

Les  Offices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et 
se  transmettre  des  documents  dans  leur  langue. 

§  22.  — •  Savif  accord  contraire  entre  les  Gouvernements  in- 
téressés,  les  dettes  porteront  intérét  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

Aucun  intéréts  n'est  dù  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  divi- 
dendes,  intéréts  ou  autres  payements  périodiques  représentant 
l'intéréts  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérét  sera  de  5  %  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'mi 
contrat,  de  la  loi  ou  de  la  coutume  locale,  le  créancier  devait 
recevoir  un  intérét  d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'est  ce 
taux   qui  sera  applique. 

Les  intéréts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités 
ou  du  jour  de  l'échéance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au 
cours  de  la  guerre,  et  jusqu'avi  jour  oti  le  montant  de  la  dette 
aura  été  porte  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

Les  intéréts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés  comme 
des  dettes  reconnues  par  les  Offices  et  portés,  dans  les  mémes 
conditions,  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  Offices  ou  du  Tri- 
bunal arbitrai  mixte,  une  réclamation  n'est  pas  considérée, 
comme  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  296,  le  créan- 
cier aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
devant  les  tribunaux  de  droit  commim  ou  par  toute  autre  voie 

de  droit. 

La  demande  adressée  à  l'Office  est  interruptive  de  prescrip- 

tion. 

§  24.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 

considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitrai  mixte  comme  défi- 
nitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortissants. 
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5.  —  Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'Office  1919 

débiteur  une  réclamation  ou  à  accomplir  un  acte  de  procedure  28  giugno 
róvu  à  Ja  présent  Annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout  ou  partie, 
une  demande  qui  lui  aura  été  dùnient  notifiée,  il  sera  tenu  de 
délivrer  au  créancier  un  certificat  indiquant  la  somme  réclamée 
et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit  commvm  ou  par  toute 
autre  voie  de  droit. 
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1919 
28  giugno  SeCTION   IV. 

Biens,  Droits  et  Intérèts, 

Art.  297.  —  La  question  des  biens,  droits  et  in- 
térèts privés  en  pays  ennemi  recevra  sa  solution  eon- 
formément  aux  principes  posés  dans  la  présente  Sec- 
tions  et  aux  dispositions  de  l'Annexe  ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les 
mesures  de  disposition,  telles  qu'elles  sont  définies 
dans  l'Annexe  ci-jointe,  paragraphe  3,  prises  par  l'Al- 
lemagne,  concernant  les  biens,  droits  et  intérèts  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  y 
compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés,  seront  immédia- 
tement  levées  ou  arrètées  lorsque  la  liquidation  n'en 
aura  pas  été  terminée,  et  les  biens,  droits  et  intérèts 
dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants  droit,  qui 
en  auront  la  pleine  jouissance  dans  les  conditions 
fìxées  par  l'article  298. 

h)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qu  i 
pourraient  résulter  du  présent  Traité,  les  Puissances 
alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir  et 
de  liquider  tous  les  biens,  droits  et  intérèts  apparte- 
nant,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
à  des  ressortissants  allemands  ou  des  sociétés  contró- 
lées  par  eux  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies, 
possessions  et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  ter- 
ritoires  qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent 
Traité. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  de 
PEtat  allié  ou  associé  interesse  et  le  propriétaire  alle- 
mand  ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et  in- 
térèts, ni  les  grever  d'aucune  charge,  sans  le  consente- 
ment  de  cet  Etat. 
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Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  para-  1919 

graphe,  comme  ressortissants  allemands,  les  ressor-        "^  g^-^S^^^ 
tissants  allemands  qui  acquièrent  de  plein  droit  la 
nationalité  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  par 
application    du    présent    Traité. 

e)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice 
du  droit  visé  au  paragraphe  b)  seront  fixés  d'après  les 
modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déterminés  par 
la  législation  du  pays,  dans  lequel  les  biens  ont  été 
retenus    ou    liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  leurs  ressortissants  d'une  part,  et 
l'Allemagne  ou  ses  ressortissants  d'autre  part,  seront 
eonsidérées  comme  défìnitives  et  opposables  à  tonte 
personne,  sous  les  réserve  prévues  au  présent  Traité, 
toutes  mesures  exceptionnelles  de  guerre  ou  de  dis- 
position,  ou  actes  accomplis  ou  à  accomplir  en  vertu 
de  ces  mesures,  telle  qu'elles  sont  défìnies  dans  les 
paragraphes    1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou 
intéréts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans 
lesquelles  ils  étaient  intéressés  sur  le  territoire  alle- 
mand,  tei  qu'il  existait  au  1®'  aoùt  1914,  par  l'appli- 
cation, tant  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre 
que  des  mesures  de  disposition  qui  font  l'objet  des 
paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  récla- 
mations  formulées  à  ce  sujet  par  ces  ressortissants 
seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités  sera 
fìxé  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  préAu  par  la  Sec- 
tion  VI  ou  par  un  arbitre  désigné  par  ledit  Tribunal  ; 
les  indemnités  seront  à  la  charge  de  l'Allemagne  et 
pourront  étre  prélevées  iSur  les  biens  des  ressortis- 
sants allemands,  existant  sur  le  territoire  ou  se  trou- 
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1919  vant  sous  le  contróle  de  l'Etat  du  réclamant.  Ces 

28  giugno  ]3i(.]2g  pourront  étre  constitués  en  gage  des  obligations 
ennemies,  dans  les  conditions  fixées  par  le  paragraphe 
4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  payement  de  ces  indemnité 
pourra  étre  effectué  par  la  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée  et  le  montant  porte  au  débit  de  l'Allemagne. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un  bien,  droit 
ou  intérét  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposi- 
tion  sur  le  territoire  allemand  en  exprimera  le  désir, 
il  sera  satisfait  à  la  réclamation  prévue  au  paragra- 
phe e),  lorsque  le  bien  existe  encore  en  nature,  par  la 
restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Allemagne  devra  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  remettre  le  propriétaire 
evince  en  possession  de  son  bien,  libre  de  toutes  char- 
ges  ou  servitudes  dont  il  aurait  été  greve  après  la  liqui- 
dation,  et  indemniser  tout  tiers  lése  par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne  peut 
étre  effectuée,  des  accords  particuliers,  négociés  par 
l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées,  ou  des  Offi- 
ces  de  vérifìcation  et  de  compensation  visés  à  l'An- 
nexe jointe  à  la  Section  III,  pourront  intervenir 
pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée  soit  indemnisé  du  préjudice  visé 
au  paragraphe  e)  par  l'attribution  d'avantages  ou 
d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  représen- 
tation  du  bien,  des  droits  ou  des  intéréts  dont  il  a 
été  evince. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément 
au  présent  article,  les  prix  ou  indemnités  fìxés  par 
application  du  paragraphe  e)  seront  diminués  de  la 
valeur  actuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu  des  in- 
demnités pour  privation  de  jouissance  ou  détério- 
ration. 
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g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /)  est  ré-  1919 

servée  aux  propriétaires  ressortissants  des  Puissan-  '^'"'' 

ces  alliées  ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des 
mesures  législatives,  ordonnant  la  liquidation  gene- 
rale des  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis,  n'étaient 
pas  en  application  avant  la  signature  de  l'Armistice. 

h)  Sauf  cas  où,  par  application  du  paragrahe  /), 
des  restitutions  en  nature  ont  été  eiìectuées,  le  pro- 
duit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  intéréts 
ennemis  où  qu'ils  aient  été  situés,  faites  soit  en  vertu 
de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  soit  par 
application  du  présent  article  et  généralement  tous 
les  avoirs  en  numéraire  des  ennemis  recevront  l'affe- 
etation  suivante  : 

1.  -  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adop- 
tant  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdites  pro- 
duits  et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Puissance 
dont  le  propriétaire  est  ressortissant,  par  l'intermé- 
diaire  de  l'Office  de  vériflcation  et  de  compensation 
institué  par  lesdites  Section  et  Annexe  ;  tout  solde 
créditeur  en  résultant  en  faveur  de  l'Allemagne  sera 
traité  conformément  à  l'article  243. 

2.  -  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adop- 
tant  pas  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  le  produit 
des  biens,  droits  et  intéréts  et  les  avoirs  en  numéraire 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
détenus  par  l'Allemagne  sera  immédiatement  payé 
à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puis- 
sance alliée  ou  associée  pourra  disposer  du  produit 
des  biens,  droits  et  intéréts  et  des  avoirs  en  numé- 
raire des  ressortissants  allemands  qu'elle  a  saisis 
conformément  à  ses  lois  et  règlements  et  pourra  l'af- 
fecter  au  payement  des  réclamations  et  créances  dé- 
finies  par  le  présent  article  ou  par  le  iDaragraphe  4 
de  l'Annexe  ei-jointe.  Tout  bien,  droit  ou  intérét  ou 

19 
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1919  produit  de  la  liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en 

-S  giugno  numéraire  dont  il  n'aura  pas  été  dispose  conformé- 
ment  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut  étre  retenu  par 
ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  et,  dans  ce  cas, 
sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée  conformément  à 
l'article  243. 

Dans  le  cas  des  liquidations  effectuées  soit  dans  les 
nouveaux  Etats  signataires  du  présent  Traité  comme 
Puissances  alliées  et  associées,  soit  dans  les  Etats  qui 
ne  participent  pas  aux  réparations  à  payer  par  l'Al- 
lemagne,  le  produit  des  liquidations  effectuées  par  le 
Gouvernement  desdits  Etats  de^Ta  étre  verse  direc- 
tement  aux  propriétaires  sous  réserve  des  droits  de 
la  Commission  des  réparations  en  vertu  du  présent 
Traité,  notamment  des  articles  235  et  260.  Si  le  pro- 
priétaire  établi  devant  le  Tribunal  arbitrai  mixte 
prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie,  ou  de- 
vant un  arbitre  désigné  par  ce  Tribunal,  que  les  con- 
ditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  de  l'Etat  dont  il  s'agit  en  debors  de 
sa  législation  generale,  ont  été  injustement  préju- 
diciables  au  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre  aura  la 
faculté  d'accorder  à  l'ayant  droit  une  indemnité 
équitable  qui  devra  étre  payée  par  ledit  Etat. 

i)  L'Allemagne  s'engage  à  indemniser  ses  res- 
sortissants  en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  ré- 
tention  de  leurs  biens,  droits  ou  intéréts  en  Pays  alliés 
ou  associés. 

j)  Le  montant  des  taxes  et  impóts  sur  le  capital 
qui  ont  été  lévés  ou  pourraient  étre  levés  par  l'Al- 
lemagne  sur  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortis- 
sants  des  Puissances  alliées  ou  associées  dépuis  le 
11  novembre  1918  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ou,  s'il 
s'agit  de  biens,  droits  et  intéréts  qui  ont  été  soumis 


ITALIA    E    VARI    STATI  291 

à   des   mesures   exceptionnelles   de   guerre,    jusqu'à  19 19 

la  restitution  conforme  aux  dispositions  du  présent 
Traité,  sera  reversé  aux  ayants  droit. 

Art.  298.  —  L'Allemagne  s'engage,  en  ce  qui 
concerne  les  biens,  droits  et  intéréts  restitués,  par 
application  de  l'article  297,  paragraphe  a)  ou  /), 
aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  : 

a)  à  piacer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions 
expressément  prémes  dans  le  présent  Traité,  les 
biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées  dans  la  situation  de  droit 
où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueur  avant  la 
guerre,  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
allemands  : 

&)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intéréts 
des  ressortissants  des  Etats  alliés  ou  associés  à  au- 
cunes  mesures  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui 
ne  soient  pas  appliquées  également  aux  biens,  droits 
ou  intéréts  de  ressortissants  allemands  et  à  payer 
des  indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures 
seraient  prises. 
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28  giugno         (Annexe). 


§  1.  —  Aux  ternies  de  Fartiele  297,  paragi-aphe  d),  est 
confìrmée  la  validité  de  toutes  mesures  attributives  de  pro- 
priété,  de  toutes  ordonnances  pour  la  liquidation  d'entreprises 
cu  de  sociétés  ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements, 
décisions  ou  instructions  rendues  ou  données  par  tout  tribunal 
ou  administration  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou 
réputées  avoir  été  rendues  ou  données  par  application  de  la 
législation  de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intéréts 
ennemis.  Les  intéréts  de  toutes  personnes  devrontétre  considérés 
comme  ayant  valablement  fait  l'objet  de  tous  règlements,  or- 
donnances, décisions  ou  instructions  concernant  les  biens  dans 
lesc^viels  sont  compris  les  intéréts  dont  il  s'agit,  que  ces  intéréts 
aient  été  ou  non  expressément  visés  dans  lesdits  ordonnances, 
règlements,  décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  aucune 
contestation  relativement  à  la  régularité  d'un  transfert  de  biens, 
droits  ou  d'intéréts  effectué  envertudes  règlements,  ordonnances 
décisions  ou  instructions  susvisés.  Est  également  confìrmée  la 
validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une 
entreprise,  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'enquéte,  de  séquestre, 
d'administration  forcée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveil- 
lance  ou  de  liquidation,  de  la  vente,  ou  de  l'administration  des 
biens,  droits  et  intéréts,  du  recouvrement  ou  du  payement  des 
dettes,  du  payement  des  frais,  charges,  dépenses  ou  de  toutes 
autres  mesures  quelconques  effectuées  en  exécution  d' ordonnan- 
ces, de  règlements,  de  décisions  ou  d'instructions  rendues,  don- 
nées ou  exécutées  par  tous  tribvuiaux  ou  administration  d'ime 
des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réputées  avoir  été  rendues, 
données  ou  exécutées  par  application  de  la  législation  exception- 
nelle  de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis, 
à  condition  que  les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent 
pas  préjudice  aux  droits  de  propriété  précédemment  acquis 
de  bonne  foi  et  à  un  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de  la  situa- 
tion  des  biens,  par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et 
associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne  s'appliciuent  pas  à 
celles  des  mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  jirises  par 
l'Allemagne  en  territoires  envahis  ou  occvipés,  non  plus  qu'à 
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celles  des   niesures  ci-dessus  mentionnées   qui   ont   été   prises  1919 

par  l'Allemagiie  ou  les  autorités  allemandes  depuis  le   11  no-         -^  giugno 
vembre  1918,  toutes  ces  mesures  restant  nulles. 

§  2.  — -  Auciuie  réclamation  ni  action  de  l'AUeniagne  ou  de 
ses  ressortissants,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  leur  residence, 
n'est  recevable  contre  une  Puissance  alliée  et  associée  ou  contre 
une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres 
de  toute  juridiction  ou  administration  de  ladite  Puissance  alliée 
et  associée,  relativement  à  tout  acte  ou  toute  omission  concer- 
nant  les  biens,  droit  ou  intéréts  des  ressortissants  allemands  et 
effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la  préparation  de  la 
guerre.  Est  également  irrecevable  toute  réclamation  ou  action 
contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte  ou  omission  résul- 
tant  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  lois  et  règlements  de 
toute  Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3.  —  Dans  l'article  297  et  la  présente  Annexe,  l'expression 
«  mesures  exceptionnelles  de  guerre  »  comprend  les  mesures 
de  toute  nature,  législatives,  administratives,  judiciaires  ou 
autres  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard  de 
biens  ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter 
la  propriété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs 
biens,  notamment  les  mesures  de  surveillance,  d'administration 
forcée,  de  sequestro,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront  pour 
objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs  emiemis,  et 
cela  pour  quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit.  Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces  mesures 
sont  tous  les  arrétés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances  des 
administrations  ou  tribvmaux  appliquant  ces  mesures  aux  biens 
ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par  toute  personne 
commise  à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  biens  en- 
nemis tels  que  payements  de  dettes,  encaissements  de  créances, 
payement  de  frais,  charges  ou  dépenses,  encaissements  d'ho- 
noraires. 

Les  «  mesures  de  disposition  »  sont  celles  qvii  ont  affecté  ou 
affecteront  la  propriété  des  biens  ennemis  en  en  transférant 
tout  ou  partie  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi 
et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant 
la  vente,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens 
ennemis,  l'annulation    des   titres    ou  valeurs    mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  alle- 
mands dans  les  territoires  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
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28  giugno  mesures  de  disposi tion,  pourront  ètre  grevés  par  cette  Puis- 
sance  alliée  ou  associée  :  en  premier  lieu,  du  payement  dea 
indeninités  dues  à  l'occasion  des  réclaniatièns  des  ressortissants 
de  cette  Puissance  concernant  leurs  biens,  droits  et  intéréts 
y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  res- 
sortissants étaient  intéressés  en  territoire  allemand  ou  des 
créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  aUemands  ainsi  que  du 
payement  des  réclamations  introduites  pour  des  actes  commis 
par  le  Gouvernement  allemand  ou  par  tonte  autorità  allemande 
posteri eurement  au  31  juillet  1914  et  avant  que  cette  Puissance 
alliée  ou  associée  ne  participàt  à  la  guerre.  Le  montant  de  ces 
sortes  de  réclamations  pourra  ètre  fixé  par  un  arbitro  désigné 
par  M.  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou,  à  défaut,  par 
le  Tribimal  arbitrai  mixte  prévu  à  la  Section  VI.  Ils  pourront 
ètre  grevés,  en  second  lieu,  du  payement  des  indemnités  dues  à 
l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de  la  Puissance 
°  alliée  ou  associée  concernant  leurs  biens,  droits  et  intéréts  sur 
le  territoire  des  autres  Puissances  ennemies,  en  tant  que  ces 
indemnités  n'ont  pas  été  acquittées  d\me  autre  manière. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  Farticle  297  lorsque, 
immédiatement  avant  le  début  de  la  guerre,  une  société  autori- 
sée  dans  un  Etat  allié  ou  associé  avait,  en  commun  avec  une 
société  contròlée  par  elle  et  autorisée  en  Allemagne,  des  droits 
à  l'utilisation  dans  d'autre  pays,  de  marques  de  fabrique  ou 
commerciales,  ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  so- 
ciété de  procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises  ou 
d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première  société 
aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans 
d'autres  pays,  à  l'exclusion  de  la  société  allemande  ;  et  les  pro- 
cédés de  fabrication  communs  seront  remis  à  la  première  société 
nonobstant  tonte  mestu'e  prise  en  application  de  la  législation 
de  guerre  allemande  à  l'égard  de  la  seconde  société  ou  de  ses 
intéréts,  propriétés  commerciales  ou  actions.  Néanmoins,  la 
première  société,  si  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à  la  se- 
conde société  des  modèles  permettant  de  continuer  la  fabrica- 
tion de  marchandises  qui  devront  ètre  consommées  en  Allemagne. 

§  6.  —  Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  ètre  effe- 
ctuée  conformément  à  l'article  297,  l'Allemagne  est  responsable 
de  la  conservation  des  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  y  compris  les  sociétés  et 
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«ssociations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  1919 

■qui  ontétésoumis  par  elle  à  une  mesure  exceptionnelle  de  guerre.         ■""  gii^'g^o 

§  7.  —  Les  Puissances  alliées  ou  associées  devront  faire  con- 
naìtre,  dans  le  délai  d'un  an,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intóréts  sur  lesquel*"  ils  comp- 
tent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article  297,  paragraphe  /). 

§  8.  —  Les  restitutions  prévues  par  l'article  297  seront  e£- 
fectuées  sur  l'ordre  du  Gouvernement  allemand  ou  des  autorités 
qui  lui  auront  été  substituées.  Des  renseignements  détaillés  sur 
la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis  aux  intéressés 
par  les  autorités  allemandes,  sur  demande  qui  peutétre  adressée 
•dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  9.  —  Les  biens  droits  et  intéréts  des  ressortissants  alle- 
mands  continueront,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation 
prévue  à  l'article  297,  paragraphe  6),  à  étre  soumis  aux  mesures 
■exceptionnelles  de  guerre  prises   ou  à  prendre  à  leur  égard. 

§  10.  —  L'Allemagne  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  chaque  Puis- 
sance  alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et 
autres  titres  de  propriétó,  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses 
ressortissants  et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intéréts 
situés  sur  le  territoire  de  ladite  Puissance  alliée  ou  associée, 
y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres  valeurs  mobilières 
de  toutes  sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puis- 
sance. 

L'Allemagne  fournira  à  tous  moments,  sur  la  demande  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  tous  renseignements 
concernant  les  biens,  droits  et  intéréts  des  nationaux  allemands 
dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  sur  les  transac- 
tions  qui  ont  pu  étre  effectuées,  depuis  le  1*"^  juillet  1914  en  ce 
qui  concerne  lesdits  biens,  droits  ou  intéréts. 

§11.  —  Dans  le  terme  «  avoir  en  numéraire  »,  il  f aut  com- 
prendre  tous  les  dépòts  ou  provisions  constitués  avant  ou  après 
la  déclaration  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de 
dépòts,  de  revenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  adminis- 
trateurs, séquestres  ou  autres  de  provisions  constituées  en  ban- 
que  ou  de  tonte  autre  soiu-ce,  à  l'exclusion  de  toute  somme  d'ar- 
gent  appartenant  aux  Puissances  alliées  ou  associées,  ou  à  leurs 
Etats  particuliers,  provinces  ou  municipali tés. 

§  12.  —  Seront  annulés  les  placements  effectués,  où  que 
■ce  soit,   avec   les  avoirs  en  numéraire  des  ressortissants  des 
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-8  giugno  tions  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par 
les  personnes  responsables  de  l'administration  des  biens  ennemis 
ou  contrólant  cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  per- 
sonnes cu  d'une  autorité  quelconque  ;  le  règlement  de  ces  avoirs 
se  fera  sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13.  —  L'Allemagne  remettra  respectivement  aux  Puis- 
sances  alliées  ou  associées,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  sur  demande,  à  n'importe 
quel  moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces  comptables, 
archives,  documents  et  renseignements  de  toute  nature  qvxi  peu- 
vent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui  concernent  les  biens, 
droits  et  intéréts  des  ressortissants  de  ces  Puissances,  y  compris 
les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  mesure  exception- 
nelle  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  disposition,  soit  en  AUe- 
magne,  soit  dans  les  territoires  qui  ont  été  occupés  par  l'Alle- 
magne  ou  ses  alliés. 

Les  contròleurs,  surveillants,  gérants,  administrateurs,  sé- 
questres,  liquidateurs  et  curateurs  seront,  sovis  la  gaxantie  du 
Gouvernement  allemand,  personnellement  responsables  de 
la  remise  immediate  au  complet  et  de  l'exactitude  de  ces  comptes 
et  documents. 

§  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  297  et  de  la  présente 
Annexe,  relatives  aux  biens,  droits  et  intéréts  en  pays  ennemis 
et  au  produit  de  leur  liquidation,  s'appliqvieront  aux  dettes, 
crédits  et  comptes,  la  Section  III  ne  réglant  que  les  méthodes 
de  payement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'article  297  entre 
l'Allemagne  et  les  Puissances  alliées  et  associées,  leurs  colonie» 
ou  protectorats  ou  l'un  des  Dominions  britanniques  ovi  l'Inde, 
par  rapport  auxquels  la  déclaration  n'aura  pas  été  faite  qu'elles 
adoptent  la  Section  III  et  entre  leurs  nationaux  respectifs,  les 
dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  monnaie  dans  la- 
quelle  le  payement  doit  étre  fait  et  au  taux  du  change  et  des 
intéréts  seront  applicables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  ne  notifie  à  l'Allemagne, 
dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
([ue  lesdites  clauses    ne    seront    pas  applicables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'article  297  et  de  la  présente 
Annexe  s'appliquent  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 


ITALIA   E    VARI   STATI  297 

raire  ou  artistique  qui  soni  ou  seront  compris  dansla  liquidation  1919 

de  biens,  droits,  intéréts,  sociétés  ou  entreprises,  effectuée  par         28  giugno 
application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  par  les 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  par  application  des  stipulations 
de  l'article  297,  paragraphe  6). 


298  ITALIA   E   VARI   STATI 

1919 

28  giugno  SeCTION   V. 

Gontrats,  Prescriptions,  Jugements. 

Art.  299.  —  a)  Les  contrats  conclus  entre  en- 
nemis  seront  considérés  comme  ayant  été  annulés 
à  partir  du  moment  où  deux  quelconques  des  parties 
sont  devenues  ennemies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  et  autres  obligation  pécuniaires  résultant  de 
l'exécution  d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces 
contrats  et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles 
spéciales  à  certains  contrats  ou  catégories  de  contrat 
prévues  ci-après  ou  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes 
du  présent  article,  les  contrats  dont,  dans  un  intérét 
general,  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  dont  l'une  des  parties  est  un  ressortis- 
sant,  réclameront  l'exécution,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus 
entraine,  pour  une  des  parties,  par  suite  du  change- 
ment  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préju- 
dice  considérable,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu 
par  la  Section  VI  pourra  attribuer  à  la  partie  lésée 
une  indemnité  équitable. 

e)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution 
et  du  droit  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Brésil  et 
du  Japon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  300 
et  l'Annexe  ci-jointe  na  s'appliquent  pas  aux  contrats 
par  des  ressortissants  de  ces  Etats  avec  des  ressortis- 
sants  allemands,  et  de  méme,  l'article  305  ne  s'appli- 
que  pas  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ou  à  leurs  res- 
sortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci-jointe 
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ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  dont  les  parties  sont  1919 

devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elle  était  un  gi"g"o 

habitant  d'un  territoire  qui  change de  souv^erainété,  en 

tant  que  cette  partie  aura  aequis,  par  application  du 

présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée 

ou  associée  ni   aux  contrats  conclus  entre  ressortis- 

sants  des  Puissances  alliées  ou  associées  entre  les- 

quelles  le  commerce  s'est  trouvé  interdit  du  fait  que 

l'une  des  parties  se  trouvait  dans  un  territoire  d'une 

Puissance  alliée  ou  associée  occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  étre  regardée  comme  inva- 
lidant  une  opération  qui  a  été  effectuée  légalement  en 
Yertu  d'un  contrat  passe  entre  ennemis  avec  l'auto - 
risation  d'une  des  Puissances  belligérants. 

Art.  300.  —  a)  Sur  le  territoire  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  dans  les  rapports  entre  ennemis, 
tous  délais  quelconques  de  prescripton,  péremption 
ou  forclusion  de  procedure  seront  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient  commencé  à  courir 
avant  le  début  de  la  guerre  ou  après  ;  il  recommen- 
ceront  à  courir  au  plus  tòt  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité.  Cette  disposition  s'appli- 
quera  aux  délais  de  préscription  de  coupons  d'inté- 
réts  ou  de  dividendes,  et  de  présentation,  en  vue  du 
remboursement,  des  valeurs  sorties  au  tirage  ou  rem- 
boursables  à  tout  autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplis- 
sement  d'un  acte  ou  d'une  formalité  pendant  la  guerre 
des  mesures  d'exécution  ont  été  prises  sur  le  terri- 
toire allemand  portant  préjudice  à  un  ressortissant 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  la  réclamation 
formulée  par  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée  sera  portée  devant  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  prévu  par  la  Section  VI,  à  moins  que  l'affaire 
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1919  ne  soit  de  la  compétence  d'un  Tribunal  d'une  Puis- 

28  giugno  „. , 

sance  alliee  ou   assoeiee. 

e)  Sur  la  demande  du  ressortissant  interesse 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  le  Tribunal  arbi- 
trai mixte  prononcera  la  restauration  des  droits  lésés 
par  les  mesures  d'exécution  mentionnées  au  para- 
graphe  b),  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circonstan- 
ees  speciale»  de  l'affaire  cela  sera  équitable  et  pos- 
sible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou 
impossible,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  pourra  accor- 
der  à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge 
du    Gouvernement    allemand. 

d)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  inva- 
lide, soit  en  raison  du  fait  qu'une  des  parties  n'en  a 
pas  exécuté  une  clause,  soit  en  raison  de  l'exercice 
d'un  droit  stipulé  au  contrat,  la  partie  lésée  pourra 
s'adresser  au  Tribunal  arbitrai  mixte  pour  obtenir 
réparation.  Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pou- 
voirs  prévus  au  paragraphe  e). 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents 
du  présent  article  s'appliqueront  aux  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  qui  ont  subi  un 
préjudice  en  raison  de  mesures  ci-dessus  prévues,  pri- 
ses  par  l'AUemagne  en  territoire  envahi  ou  occupé, 
s'ils  n'en  ont  été  indemnisés  autrement. 

/)  L'AUemagne  indemnisera  tout  tiers  lése  par 
les  restitutions  ou  restaurations  de  droit  prononcées 
par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  conformément  aux 
dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent 
article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce, 
le  délai  de  trois  mois,  prévu  au  paragraphe  a),  par- 
tira  du  jour  oxL  auront  pris  fin  défìnitivement  les  me- 
sures exceptionnelles  appliquées  dans  les  territoires 
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de  la  Puissance  intéressée  relativement   aux  effets  1919 

de  commerce.  ^8  giugno 

Art.  301.  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis,  au- 
cun  effet  de  commerce  passe  avant  la  guerre  ne  sera 
considéré  comme  invalide  par  le  seul  fait  de  n'avoir 
pas  été  présente  pour  acceptation  ou  pour  payement 
dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut  d'avis  aux  ti- 
reurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de 
non-payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protét,  ni 
pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  quel- 
conque  pendant   la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce 
aurait  du  étre  présente  à  l'acceptation  ou  au  paye- 
ment ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement  aurait  dù  étre  donne  au  tireur 
ou  aux  endosseurs  ou  pendant  laquelle  l'effet  aurait 
du  étre  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si 
la  partie  qui  aurait  dù  présenter  ou  protester  l'effet 
ou  donner  avis  de  la  non-acceptation  ou  dù  non- 
payement  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera 
accordé  au  moins  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  pour  présenter  l'effet,  donner  avis 
de  non-acceptation  ou  de  non-payement  ou  dresser 
protét. 

Art.  302.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  dans  le 
cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents  d'après  le  pré- 
sent Traité,  seront  considérés  en  Allemagne  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront  exécu- 
tés  sans  qu'il  soit  besoin  d'exequatur. 

Si  un  jugement,  en  quelque  matière  qu'il  soit  in- 
tervenu,  a  été  rendu,  pendant  la  guerre,  par  un  tri- 
bunal allemand,  contre  un  ressortissant  des  Puis- 
sances  alliées  ou  associées,  dans  une  instance  où  celui- 
ci  n'a  pas  pu  se  défendre,  le  ressortissant  allié  ou 
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1919  associé  qui  aura  subì,  de  ce  chef,  un  préjudice  pourra 

'^^  obtenir  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 

Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  Puissance 
alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus  pourra 
étre,  sur  l'ordre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  et  lorsque 
cela  sera  possible,  eflectuée  en  repla§ant  les  parties 
dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant  le  juge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  allemand. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  étre  également  obte- 
nue  devant  le  Tribunal  mixte,  par  les  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  qui  ont  subì  un 
préjudice  du  fait  des  mesures  judiciaires  prises  dans 
les  territoires  envaMs  ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas  été 
dédommagés  autrement. 

Art.  303.  —  Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V  et 
VII,  l'expression  «  pendant  la  guerre  »  comprend, 
pour  cbaque  Puissance  alliée  ou  associée,  la  période 
s'étendant  entre  le  moment  où  l'état  de  guerre  a 
existé  entre  l'Allemagne  et  cette  Puissance  et  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité. 
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(Annexe). 


I.  Dispositions  générales. 

§  1.  —  Au  sens  des  articles  299,  300  et  30],  les  personnes 
parties  à  un  contrat  sont  considérées  comme  ennemies  lorsque 
le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit  ou  sera  devenu  illégal 
en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de  ces 
parties  était  soumise,  et  ce  à  dater,  soit  du  jovu-  où  ce  commerce 
a  été  interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

§  2.  —  Sont  exceptées  de  l'anuulation  jDrévue  à  l'article  299, 
et  restent  en  vigueur,  sans  préjudice  des  droits  prévus  à  l'arti- 
cle 297,  paragraphe  6),  de  la  Section  IV,  et  sous  réserve  de  l'ap- 
plication des  lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant 
la  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  des 
clauses  des  contrats  : 

a)  Les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propri étés, 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  proj^riété 
aura  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies  ; 

ò)  Les  baux,  locations  et  promesses  de  location  ; 

e)  Les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement  ; 

d)  Les  concessions  concernant  les  mines,  minières,  car- 
rières  ou  gisements  ; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  Etats, 
provinces,  mimicipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives  analogues  et  les  concessions  données  par  lesdits 
Etats,  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques 
administratives  analogues. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  an- 
nulées,  conformément  à  l'article  299  et  si  la  disjonction  peut 
étre  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsisteront, 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  in- 
ternes prévus  au  paragraphes  2  ci-dessus.  Si  la  disjonction  ne 
peut  étre  effectuée,  le  contrat,  sera  considéré  comme  annulé 
dans  sa  totalité. 


1919 
28  sriueno 
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1919  ■     .         .  .  ... 

28  giugno  -11'  DisposiUons  parUcuUeres  à  certaines  catégortes  decontrats. 

Positions  dans  les  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§  4.  —  a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les 
bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  reconnues,  stipulant  la  li- 
quidation  des  positions  de  bourse  prises  avant  la  guerre  par  un 
particulier  ennemi,  sont  confirmés  par  les  Hautes  Parties  Con- 
ti'actantes,  ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de  ces 
règlements,  sous  réserve  : 

1.  —  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération 
serait  soumise  au  règlement  desdites  bourses  ; 

2.  —  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous  ; 

3.  -  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes 
et  raisonnables. 

b)  Le  paragrajjhe  précédent  ne  s 'applique  pas  aux  mesures 
prises,  pendant  l'occupation,  dans  les  bourses  des  régions  qui 
ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

e)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  co- 
tone, effectuées  à  la  date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  dé- 
cision  de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  confirmée. 

Gag  e. 

§  5.  —  Sera  considérée  corame  valable,  en  cas  de  non-paye- 
ment,  la  vento  d'un  gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette  due 
par  un  ennemi,  alors  méme  qu'avis  n'a  pu  étre  dorme  au  pro- 
priétaire,  si  la  créancier  a  agi  de  bornie  foi  et  en  prenant  les  soins 
et  précautions  raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne 
pourra  formuler  aucune  réclamation  en  raison  de  la  vente  du 


Cotte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites 
par  l'ennemi  pendant  l'occupation  dans  les  régions  envaliies  ou 
occupées  par  l'ennemi. 

Effets  de  com,merce. 

§  6.  ^ —  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  qui  ont  adhéré  à 
la  Section  III  et  à  l'Annexe  jointe  les  obligations  péctmiaires 
existant  entre  ennemis  et  résultant  de  l'émission  d'effets  de 
commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  Annexe  par 
l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation 
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qui  sont  subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne  1919 

les  différents  recours  que  possedè  ce  dernier.  *-°  o^'-'o'^'^ 

§  7.  — •  Si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pendant 
la  guerre,  au  payement  d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un 
engagement  pris  envers  elle  par  une  autre  personne  devenue 
ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des  hostilités, 
de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obligation. 

III.  Contrats  d'assurances. 

§  8.  —  Les  contraits  d'assurances  conclus  entre  une  per- 
somie  et  une  autre  devenue  par  la  suite  ennemie  seront  réglés 
«onformément  aux  articles  suivants. 

Assurances  cantre  V incendie . 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie,  concer- 
nant  des  propriétés,  passés  entre  une  personne  ayant  des  in- 
téréts  dans  cette  propriété  et  mie  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considérés,  comme  annulés  par  l'ouver- 
ture des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue 
ennemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une  clause 
du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une  période  de  trois 
mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de  la  première 
échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

L^n  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées,  échues 
pendant  la  guerre,  ovx  pour  les  réclamations  pour  des  pertes 
encourues  pendant  la  guerre. 

§  10.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif, 
une  assurance  contre  l'incendie,  concine  antérieurement  à  la 
guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée  de  l'assm-eur  primitif 
à  mi  autre  assurer,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  responsabilité 
de  l'assurer  primitif  sera  considérée  comme  ayant  cesse  à  partir 
dujourdu  transfert.  Cependant,  l'assureur  primitif  aura  le  droit 
d'étre,  sur  sa  demande,  pleinement  informe  des  conditions  du 
transfert,  et  s'il  apparaìt  que  ces  conditions  n'étaient  pas  équi- 
tables,  elles  seront  modifiées  pour  autant  que  cela  sera  néces- 
saire pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accoi'd  avec  l'assureur  primitif, 
de  retransférer  le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater  du  jour 
de   la  demande. 


20 
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Assurances  sur  la  vie. 

§  11.  —  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  passés  entre 
un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie  ne 
seront  pas  considérés  comme  annulés  par  la  déclaration  de  guerre 
ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie. 

Tonte  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  ter- 
mes  d'un  contrat  qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  n'est 
pas  considerò  comme  annulé,  sera  recouvrable  après  la  guerre. 
Cette  somme  sera  augmentée  des  intéréts  à  5  p.  100  Fan  depuis 
la  date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  i^endant  la  guerre  par  suite 
du  non-payement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par 
suite  du  non-accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'assuré 
ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout  moment, 
pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  la  police 
au  joiu?  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par 
suite  du  non-payement  des  primes  par  application  des  mesures 
de  guerre,  l'assuré  ou  ses  représentants,  ou  ayants  droit,  ont 
le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  de  remettre  le  contrat  en  viguevir  moyennant  le 
payement  des  primes  éventuellement  échues,  augmentées  des 
intéréts  de  5  p.  100  l'an. 

§  12.  —  Chaque  Puissance  alliée  ovi  associée  aura,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
la  faculté  de  résilier  tous  les  contrats  d'assurance  en  cours  entre 
une  Compagnie  d'Assurance  allemande  et  ses  ressortissants 
dans  des  conditions  sous-trayant  lesdits  ressortissants  à  tous 
préjudice. 

A  cette  fin,  la  Compagnie  d'Assurance  allemande  transférera 
au  Gouvernement  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée, 
la  proportion  de  son  actif  attribuable  aux  polices  ainsi  annulées 
et  sera  déliée  de  tonte  obligation,  par  rapport  à  ces  polices. 
L'actif  à  transférer  sera  fixé  par  un  actuaire  désigné  par  le  Tri- 
bunal arbitrai  mixte. 

§  13.  — ^  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  con- 
clus  par  une  succursale  d'ime  Compagnie  d'Assurances  établie 
dans  un  pays  devenu,  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra^ 
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en  l'abseiice  de  toute  stipulation  contraire  con  tenue  dans  le  1919 

contrat  lui-méme,  étre  règi  par  la  loi  locale,  mais  Tassvireur  ~°  S^^S"^^ 
aura  le  droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le 
remboursement  des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites 
ou  imposées,  par  application  de  mesures  prises  pendant  la  guerre, 
contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-méme,  et  aux  lois 
et  traités  existant  à  l'epoque  où  il  a  été  conclu. 

§  14.  —  Dans  tous  les  cas  oii,  en  vertu  de  la  loi  ap[)licable  au 
contrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le  non- 
payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à  l'assuré 
de  la  décheance  du  contrat,  il  aura  le  droit  là  où,  par  suite  de  la 
guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  de  recouvrer 
sur  l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentóes  des  intéréts 
à  5  p.   100  Fan. 

§  15.  —  Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  14,  seront 
considérés  comme  contrats  d'assurances  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine, 
combinés  avec  le  taux  d'intéréts,  pour  le  calcul  des  engagements 
réciproques  des  deux  parties. 

Assurances  maritimeli. 

§  16.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les 
polices  à  temps  et  les  polices  de  voyage  passées  entre  un  assu- 
reur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  seront  con- 
sidérés comme  annulés  au  moment  où  cette  personne  est  devenue 
ennemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce  moment,  le 
risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à  étre  couru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  som- 
mes payées  au  moyen  de  primes  ou  autrement  seron  recouva- 
bles  sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  contrat  sera 
considéré  comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue  en- 
nemie, et  les  payements  des  sommes  dues  aux  termes  du  con- 
trat, soit  comme  primes,  soit  comme  sinistres,  seront  exigibles 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  oìi  une  convention  sera  concine  pour  le  payement 
d'intéréts  pour  des  sommes  dues  antérieurement  à  la  guerre,  a 
ou  par  des  ressortissants  des  Etats  belligérants,  et  recouvrées 
aprés  la  guerre,  cet  intérét  devra,  dans  le  cas  de  pertes  recou- 
vrables  en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  à  partir 
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28  giugno         pertes. 

§  17.  ■ — ■  Aucun  contrai  d'assurance  maritime  avec  un  assuré 
devenu  par  la  suit  ennemi  ne  devra  étre  considerò  comme  cou- 
vrant  les  sinisires  causés  par  des  actes  de  guerre  de  la  Puissance 
doni  l'assureiu*  est  ressortissant,  ou  des  alliés  ou  associés  de 
cette  Puissance. 

§  18.  —  S'il  est  démontré  qu'une  personne  qui,  avant  la 
guerre,  avait  passe  un  contrai  d'assurance  maritime  avec  un 
assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  passe  après  l'ouverture 
des  hostilités  \m  nouveau  contrai  couvrant  le  méme  risque  avec 
un  assureur  non  ennemi,  le  nouveau  contrai  sera  considerò 
comme  subsiitué  au  contrai  primitif  à  compier  du  jour  où  il 
aura  éié  passe,  et  les  primes  échues  seroni  réglées  sur  le  principe 
que  l'assureur  primitif  n'aura  éié  responsable  du  fait  du  contrai 
que  jusqvi'au  moment  où  le  nouveau  contrai  aura  éié  passe. 

Autres  assurances. 

§  19.  —  Des  conirais  d'assurances  passés  avant  la  guerre 
entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie, 
autres  que  les  conirais  doni  il  est  question  dans  les  paragraphes 
9  à  18,  seroni  iraités,  à  iovis  égards,  de  la  méme  manière  que 
seraient  traité,  d'après  lesdiis  articles,  les  conirais  d'assurances 
conire  l'incendie  entre  les  mémes  parties. 

Réassurances . 

§  20.  —  Tovis  les  iraités  de  réassvirance  passés  avec  luie  per- 
sonne devenue  ennemie  seroni  considérés  comme  abrogés  par 
le  fait  que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  sans  pré- 
judice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui  avait 
commencé  à  étre  couru  aniérieuremeni  à  la  guerre,  du  droit 
de  recouvrer  après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues  en 
raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  éié  mise,  par  suite  de  l'in- 
vasion,  dans  l'impossibilité  de  trouver  xm  autre  réassureur,  le 
traité  subsiste  jusqu'à  l'expiration  d'ime  période  de  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en  veriu  de  cei  article, 
un  compie  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la 
fois  les  primes  payées  et  payables  et  les  responsabilités  pour 
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pertes  subies,  aii  sujet  des  risques  sur  la  vie  oii  maritime  qui  1919 

auraient  conimencé  à  étre  courus  avant  la  guerre.  Dans  le  cas         ^°  giugno 
de  risques  autres  que  ceux  mentionnés  aux  paragraphes  Uà 
18,  le  règlement  des  eomptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle  les 
parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir  compie  des  récla- 
mations  pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§  21.  — -  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'étendent 
également  aux  réassurances  existant  au  jour  oìi  les  parties 
sont  devenues  ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés  par 
l'assurer  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  que  les  risques 
sur  la  vie  ou  maritimes. 

§  22.  —  La  réassurance  d"un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
faite  par  contrat  particulier  et  non  comprise  dans  un  traitó 
general  de  réassurance,  resterà  en  vigueur. 

Les  dispositions  du  paragraphe  12  s'appliquent  aux  traités 
de  réassurance  des  polices  d'assurances  sur  la  vie  dans  lesquels 
les  compagnies  ennemies  sont  réassureurs. 

§  23.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la 
guerre,  d'un  contrat  d'assurance  maritime,  la  cession  du  risque 
cède  au  réassureur  resterà  valable  si  ce  risque  a  commencé  à 
étre  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  resterà 
valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en 
vertu  du  contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des 
primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvables  après  la  guerre. 

§  24.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  17  et  18  et  le  der- 
nier  alinea  du  paragraphe  16  s'appliqueront  aux  contrats  de 
réassurances  de  risques  maritimes. 
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28  giugno  SeCTION   VI. 

Tribunal  Arbitrai  Mixte. 

Art.  304.  —  a)  Un  Tribunal  arbitrai  mixte  sera 
constitué  entre  chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées  d'une  part  et  l'Allemagne  d'autre  part, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  date.'  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux 
sera  compose  de  trois  membres.  Chacun  des  Gouver- 
nements  intéressés  designerà  un  de  ces  membres. 
Le  Président  sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre 
les  deux  Gouvernements  intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le 
Président  du  Tribunal  et  deux  autres  personnes  suscep- 
tibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le  remplacer, 
seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
et,  jusqu'au  moment  oìi  il  sera  constitué,  par  M.  Gus- 
tave Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes  appartien- 
dront  à  des  Puissances  qui  sont  restées  neutres  au 
cours  de  la  guerre. 

Si  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas,  dans  un  délai 
d'un  mois,  à  la  désignation  ci-dessus  préATie  d'un 
membre  du  tribunal,  en  cas  de  \  acance,  ce  membre 
sera  choisi  par  le  Gouvernement  adverse  parmi  les 
deux  personnes  mentionnées  ci-dessus,  autres  que  lo 
Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle 
du  Tribunal. 

h)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par 
application  du  paragraphe  a)  jugeront  les  différends 
qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections 
III,  IV,  V  et  VII. 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient, 
relatifs  aux  contrats  conclus,  avant  la  mise  en  vi- 
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gueur  du  présent  Traité  entre  les  ressortissants  de -5  191^ 

Puis.sances  alliées  et  associées  et  les  res.sortissants  "  ci  'e  o 
allemands,  seront  réglés  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte 
à  l'exception  toutefois  des  différends  qui,  par  appli- 
cation des  lois  des  Puissances  alliées,  associées  ou 
neutres,  sont  de  la  compétenee  des  tribunaux  natio- 
naux  de  ces  dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces 
différends  seront  réglés  par  ces  tribunaux  nationaux, 
à  Texclusion  du  Tribunal  arbitrai  mixte.  Le  ressortis- 
sant  interesse  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  toutefois  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal 
arbitrai  mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

e)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justjfie,  d'autres 
membres  deATont  étre  désignés  pour  que  chaque  Tri- 
bunal arbitrai  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs 
sections.  Chacune  de  ces  sections  devra  étre  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitrai  mixte  établira  lui- 
méme  sa  procedure  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  régléc 
par  les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article. 
Il  aura  pouvoir  pour  fixer  les  dépens  à  payer  par 
la  partie  perdante  pour  frais  et  débours  de  proce- 
dure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires 
du  membre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  qu'il  nomme 
■et  de  tout  agent  qu'il  designerà  pour  le  représenter 
devant  le  Tribunal.  Les  honoraires  du  Président  seront 
tìxés  par  accord  special  entre  les  Gouvernements  in- 
téressés  et  ces  honoraires  ainsi  que  les  dépenses  com- 
munes  de  chaque  Tribunal  seront  payées  par  moitié 
par  les  deux  Gouvernements. 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  ce  que  leurs  Tribunaux  et  autorités  prétent  directe- 
ment  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  toute  Faide  qui 
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"    giugno       i^  transmission  des  notifìcations  et  la  réunion  des 
preuves. 

g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent  de  considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitrai 
mixte  comme  défìnitives,  et  de  les  rendre  obligatoires 
pour  leurs  ressortissants. 
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(Annexe). 


§  1.  —  Eli  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du 
Tribunal,  ou  si  tm  membre  du  Tribunal  se  trouve,  pour  une  rai- 
son  quelconque,  dans  Timpossibilité  de  remplir  ses  fonctions» 
la  procedure,  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination,  sera  employée 
pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§  2.  —  Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procedure  des  règles 
confo rmes  à  la  justice  et  à  l'équité.  Il  deciderà  de  l'ordre  et  des 
délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra  présente  r  ses  conclu- 
sions  et  réglera  les  formalités  reqviises  pour  Fadministration  des 
preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  auto- 
risés  à  présenter  oralement  et  par  éerit  au  Tribunal  leur  argu- 
mentation  pour  soutenir  ou  défendre  leur  cause. 

§  4.  —  Le  Tribunal  conserverà  les  archi ves  des  procès  et 
causes  qui  Ivii  seront  soumis  et  de  la  procedure  y  relative,  avee 
mention   des  dates. 

§  5.  —  Chacune  des  Puissances  intéressées  pourra  nommer 
un  secrétaire.  Ces  secrétaires  constitueront  le  Secrétariat  mixte 
du  Tribunal  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribunal  peut  nommer 
et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  qui  seront  néces- 
saires  pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tàche. 

§  6.  —  Le  Tribunal  deciderà  de  toutes  questions  et  espèces 
qui  lui  seront  soumises,  d'après  les  preuves,  témoignages  et 
informations  qui  pourront  étre  produits  par  les  parties  inté- 
ressées. 

§  7.  —  L'Allemagne  s'engage  à  donner  au  Tribunal  toutes 
facilités  et  informations  nécessaires  pour  poursuivre  ses  en- 
quétes. 

§  8.  - —  La  langue,  dans  laquelle  la  procedure  sera  poursui- 
vie,  sera,  à  défaut  de  convention  contraire,  l'anglais,  le  fran- 
gais,  l'italien,  ou  le  japonais,  selon  ce  qui  sera  decèdè  par  la 
Puissance  alliée  ou  associée  intéressèe. 

§  9.  —  Le  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  Tribunal 
seront  déterminés  par  le  Président  du  Tribunal. 
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191!)  Art.  305.  —  Si  un  tribunal   compétent   a  rendu 

ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire  visée  pai  les 
Sections  III,  IV,  V  ou  VII  et  si  ce  jugement  n'est  pas 
conforme  aux  dispositions  desdites  Sections,  la  partie 
qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice  aura  droit  à 
une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal 
arbitrai  mixte.  Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus 
visée  pourra  étre  effectuée,  lorsque  cela  sera  possible, 
par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  en  repla^ant  les  parties 
dans  la  situation  oìi  elles  se  trouvaient  avant  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  allemand. 


Section  vii. 

Propriété  industrielle. 

Art.  306.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  pré- 
sent  Traité,  les  droits  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire  ou  artistique,  felle  que  cette  propriété  estdé- 
fìnie  par  les  Conventions  internationales  de  Paris  et 
de  Berne  visées  à  l'article  286,  seront  rétablis  ou  res- 
taurés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient  bénéfìciaires, 
au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister, 
ou  de  leurs  ayants  droit.  De  meme  les  droits  qui,  si  la 
guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  ètre  acquis 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  de- 
mande formé^  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle ou  de  la  publication  d'une  oeuvre  littéraire 
ou  artistique,  seiont  reconnus  et  établis  en  faveur  des 
personnes  qui  y  auraient  des  titres,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
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Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spé-  191^ 

ciales  qui  auront  été  prises  pendant  la  guerre,  par  "  S'^'^'^*^ 
une  autorité  legislative,  executive  ou  administrative 
d'une  Puissacee  alliée  ou  associée  à  l'égard  des  droits 
des  ressortissants  allemands,  en  matière  de  propriété 
jndustrielle,  littéraire  ou  artistique  demeureront  va- 
lables  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action 
de  la  part  de  l'Allemagne  ou  des  ressortissants  alle- 
mands contre  l'utilisation  qui  aurait  été  faite  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  par  le  Gouvernement  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  tonte  personne, 
pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec  son  as- 
sentiment,  de  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente 
ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou  objets 
quelconques    auxquels    s'appliquaient    ces    droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  en  vigueur  au  moment  de  la  signature  du 
présent  Traité,  n'en  a  pas  dispose  autrement,  les 
sommes  dues  ou  payées,  par  application  de  tout  acte 
et  de  tonte  opération  effectués  en  exécution  des  me- 
sures spéci ales  visées  à  l'alinea  1  du  présent  article, 
recevront  la  méme  affectation  que  les  autres  creane  ss 
des  ressortissants  allemands,  conformément  aux  dis- 
positions  du  présent  Traité  et  les  sommes  produites 
par  des  mesures  spéciales  prises  par  le  Gouvernement 
allemand  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  seront  considérées 
et  traitées  comme  toutes  les  autres  dettes  des  ressor- 
tissants allemands. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se 
réserve  la  f acuite  d'apporter  aux  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à  l'exception  de 
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*■  giugno  la  guerre,  ou  pendant  sa  durée,  ou  qui  seraient  acquis 
ultérieurement,  suivant  sa  législation  par  des  ressor- 
tissants  allemands,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  ac- 
cordant  des  licences  pour  leur  exploitation,  soit  en 
conservant  le  contróle  de  cette  exploitation,  soit  au- 
trement^  telles  limitations,  conditions  ou  restric- 
tions  qui  pourraient  étre  considérées  comme  néces- 
saires  pour  les  besoins  de  la  déf  ense  nationale,  ou  dans 
l'intérét  public,  ou  pour  assurer  un  traitement  équi- 
table  par  l'Allemagne  des  droits  de  propriété  indus- 
trielle,  littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  terri- 
toire  allemand  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir 
rentier  accomplissement  de  toutes  les  obligations 
contractées  par  l'Allemagne  en  vertu  du  présent 
Traité.  Pour  les  droits  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire ou  artistique,  qui  seraient  acquis  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  la  f acuite  ci-dessus 
réservée  aux  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourra 
étre  exercée  que  dans  le  cas  oìi  les  limitations,  condi- 
tions ou  restrictions  pourraient  étre  considérées  com- 
me nécessaires  pour  les  besoins  de  la  déf  ense  natio - 
naie  ou  de  l'intérét  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  f ait  application  par  les  Puis  • 
sances  alliées  et  associées  des  dispositions  qui  précè- 
dent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  redevances 
raisonnables,  qui  recevront  la  méme  affectation  que 
toutes  les  autres  sommes  dues  à  des  ressortissants  al- 
lemands, conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  ré- 
serve  la  faculté  de  considérer  comme  nulle  et  de  nul 
effet  tonte  cession  totale  ou  partielle,  et  toute  con- 
cession  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 
ou  artistique,  qui  auraient  été  effectuées  depuis  le 
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raient  pour  resultai  de  faire  obstacle  à  l'application  ghigno 

des   dispositions   du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  ap- 
plicables  aux  droits  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire  ou  artistique  compris  dans  les  Sociétés  ou  en- 
treprises,  dont  la  liquidation  a  été  effectuée  par  les 
Puissances  alliées  ou  associées,  conformément  à  la 
législation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée 
en  vertu  de  l'article  297,  paragraphe  b). 

Art.  307.  —  Un  délai  minimum  d'une  année, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé 
aux  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir 
tonte  formante,  payer  tonte  taxe  et  généralement 
satisfaire  à  tonte  obligation  prescrite  par  les  lois  et 
réglemenss  de  chaque  Etat  pour  conserver  ou  obte- 
nir  les  droits  de  propriété  industrielle  déjà  acquis  au 
l®""  aoùt  1914  ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu, 
auraient  pu  étre  acquis  depuis  cette  date,  à  la  suite 
d'une  demande  faite,  avant  la  guerre  ou  pendant  sa 
durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois, 
cet  article  ne  pourra  pendant  sa  durée,  ainsi  que  pour 
obtenir  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une 
procedure  d'interférence  dans  laquelle  aurait  été 
tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient 
été  frappés  de  déchéance  par  suite  du  défaut  d'accom- 
plissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité 
ou  de  payement  d'une  taxe  seront  remis  en  vigueur, 
sous  la  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitable- 
ment  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  des 
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28  giugno  ^^^  dessins  pendant  le  temps  où  ils  étaient  frappés  de 
déchéance.  De  plus,  les  brevets  d'invention  ou  dessins 
appartenant  à  des  ressortissants  allemands  et  qui 
seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront  soumis,  en 
ce  qui  concerne  l'octroi  des  licences,  aux  prescriptions 
qui  leur  auraient  été  applicables  pendant  la  guerre, 
ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du  présent  Traité. 
La  période  comprise  entre  le  1®'  aoùt  1914  et  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  n'entrerà  pas 
en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la  mise  en 
exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  ou  de  dessins  et  il  est 
convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque  de  fabri- 
que ou  de  commerce  ou  dessin  qui  était  encore  en 
vigueur  au  1®""  aoùt  1914  ne  pourra  étre  frappé  de 
déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non-exploi- 
tation  ou  de  non-usage  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Art.  308.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus  par 
l'article  4  de  la  Convention  Internationale  de  Paris 
du  20  mars  1883  revisée  à  Washington  en  1911  ou 
par  tonte  autre  Convention  ou  loi  en  vigueur,  pour 
le  dépòt  ou  l'enregistrement  des  demandes  de  brevets 
d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  et  modèles, 
qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  1^^  aoùt  1914  et 
ceux  qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre  ou 
auraient  pu  prendre  naissance  si  la  guerre  n'avait  pas 
eu  lieu  seront  prolongés  par  chacune  des  Hautes  Par- 
ties  Contractantes  en  faveur  de  tous  les  ressortissants 
des  autres  Hautes  Parties  Contractantes  jusqu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  miseen 
vigueur  du  présent  Traité. 
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pas  atteinte  aux  droits  de   toute  Haute  Partie  Con-  g'"?" 

tractante  ou  de  toute  personne  qui  seraient,  de  bonne 
foi,  en  possession,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  de  droits  de  propriété  industrielle 
en  opposition  avec  ceux  demandés  en  revendiquant 
le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront  la  jouissance 
de  leurs  droits,  soit  personnellement,  soit  par  tous 
agents  ou  titulaires  de  lieence  auxquels  ils  les  auraient 
concédés  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sans  pouvoir  en  aucune  manière  étre  inquiétés  ni 
poursuivis  comme  contref acteurs . 

Art.  309.  —  Aucune  action  ne  pourra  étre  in- 
tentée  ni  aucune  revendication  exercée,  d'une  part, 
par  des  ressortissants  allemands,  ou  par  des  per- 
sonnes  résidant  ou  exer§ant  leur  industrie  en  Alle- 
magne,  et  d'autre  part,  par  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes  résidant 
ou  exergant  leur  industrie  sur  le  territoire  de  ces  Puis- 
sances,  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes  au- 
raient cède  leurs  droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de 
faits  qui  se  seraient  produits  sur  le  territoire  de  Tautre 
Partie,  entre  la  date  de  la  déclaration  de  guerre  et 
celle  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  qui 
auraient  pu  étre  considérés  comme  portant  atteinte  à 
des  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  ayant  ex  iste  à  un  moment 
quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis 
conformément  aux  articles  307  et  308  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  égalément  recevable  de  la 
part  des  mémes  personnes,  pour  infraction  aux  droits 
de  propriété  industrielle  ou  artistique,  à  aucun  mo- 
ment, à  l'occasion  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente, 
pendant  un  an  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité  sur  les  territoires   des   Puissances   alliées  ou 
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giugiio  ^^  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'oeuvres  litté- 
raires  ou  artistiques  publiées  durant  la  période  com- 
prise  entre  la  date  de  la  déclaration  de  guerre  et  celle 
de  la  signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion  de 
leur  acquisition  et  de  leur  emploi  ou  usage,  étant 
entendu  toutefois  que  cette  disposition  ne  s'appli- 
quera  pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient 
leur  domicile  ou  des  établissements  industriels  ou 
commerciaux  situés  dans  les  régions  occupées  par 
l'Allemagne  au  cours  de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Alle- 
magne d'autre  part. 

Art.  310.  —  Les  contrats  de  licences  d'exploita- 
tion  de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  reproduc- 
tion d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  conclus  avant 
la  déclaration  de  guerre  entre  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes  rési- 
dant  sur  leur  territoire  ou  y  exergant  leur  industrie 
d'une  part  et  des  ressortissants  allemands  d'autre  part 
seront  considérés  comme  résiliés,  à  dater  de  la  décla- 
ration de  guerre,  entre  l'Allemagne  et  la  Puissance 
alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  bénéfì- 
ciaire  primitif  d'un  contrat  de  ce  genre  aura  le  droit, 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la 
concession  d'une  nouvelle  licence,  dont  les  conditions, 
à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  seront  fixées 
par  le  tribunal  dùment  qualifìé  à  cet  effet  dans  le  pays 
sous  la  législation  duquel  les  droits  ont  été  acquis, 
sauf  dans  le  cas  de  licences  obtenues  en  vertu  de  droits 
acquis  sous  la  législation  allemande  ;  dans  ce  cas, 
les  conditions  seraient  fixées  par  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie. 
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Le  Tribunal  poiirra,  s'il  y  a  lieu,  fixer  alor.s  le  mon-  1919 


tant  des  redevaiices  qui  lui  paraitraient  justifiées, 
en  raison  de  l'utilisation  des  droits  pendant  la  du- 
rée  de  la  guerre. 

Les  licence.s  relative»  à  des  droits  de  propriété  in- 
dustrie-Ile, littéraire  ou  artistique  qui  auront  été 
concédés  suivant  la  législation  speciale  de  guerre  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ne  pourront  se  trouver 
atteintes  par  la  continuation  d'une  licence  exis- 
tant  avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  vala- 
bles  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et 
dans  le  eas  où  une  de  ces  licences  aurait  été  accordée 
au  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passe 
avant  la  guerre,  elle  sera  considérée  comme  s'y  subs- 
tituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant  la 
guerre,  en  vertu  de  contrat  ou  licence  quelconques 
intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exx)loitation  des 
di'oits  de  propriété  industrielle  ou  jDour  la  reproduc- 
tion ou  la  représentation  d'oeu^Tes  littéraires,  dra- 
matiques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront  la 
méme  ali'ectation  que  les  autres  dettes  ou  créances 
des  ressortissants  allemands,  conformément  au  pré- 
sent  Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Alle- 
magne,  d'autre  part. 

Art.  311.  —  Les  habitants  des  territoires  séparés 
de  l'Allemagne  en  vertu  du  présent  Traité,  conser- 
veront,  nonobstant  cette  séparation  et  le  changement 
de  nationalité  qui  en  resulterà,  la  pleine  et  entière 
jouissance  en  Allemagne  de  tous  les  droits  de  pro- 
priété industrielle  et  de  propriété  littérairg  et  artis- 
tique, dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  législa- 
tion  allemande,  au  moment   de  cette  séparation. 
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giugno  artistique  en  vigueur  sur  les  territoires  séparés  de 
l'AUemagne  conformément  au  présent  Traité,  au 
moment  de  la  séparation  de  ces  territoires  d'avec 
l'AUemagne  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par 
application  de  l'article  306  du  présent  Traité,  seront 
reconnus  par  l'Etat  auquel  sera  transféré  ledit  terri- 
toire  et  demeureront  en  vigueur  sur  ce  territoire,  pour 
la  durée  qui  leur  sera  accordée  suivant  la  législation 
allemande. 

Section  Vili. 

Assurances    sociales    et    assurances    d'état 
dans  les  Territoires  cédés. 

Art.  312.  —  Sans  préjudice  des  stipulations  con- 
tenues  dans  d'autres  clauses  du  présent  Traité,  le 
Gouvernement  allemand  s'engage  à  transférer  à  la 
Puissance  à  laquelle  des  territoires  allemands  sont 
cédés  en  Europe,  ou  à  la  Puissance  administrant  d'an- 
ciens  territoires  allemands  en  tant  que  mandataire, 
en  vertu  de  l'article  22  de  la  Partie  I  (Société  des 
Nations)  .telle  fraction  des  réserves  accumulées  par 
les  Gouvernements  de  l'Empire  ou  des  Etats  alle- 
mands, ou  par  des  organismes  publics  ou  privés  opé- 
rant  sous  leur  contròie,  destinées  à  taire  face  au  fone- 
tionnement,  dans  ces  territoires,  de  toutes  assurances 
sociales  et  assurances  d'Etat. 

Les  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  trans- 
férés  devront  nécessairement  les  affecter  à  l'exécution 
des   obligations   résultant   de   ces   assurances. 

Les  conditions  de  ce  transfert  seront  réglées  par 
des  conventions  spéciales  conclues  enti  e  le  Gouverne- 
ment   allemand    et    les    Gouvernements    intére ssés. 
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pas  conclues  conformement  a  l'alinea  precedent  dans 
les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  conditions  du  transfert  seront,  dans  cliaque  cas, 
soumises  à  une  Commission  de  cinq  membres,  dont 
un  sera  nommé  par  le  Gouvernement  allemand  et  un 
par  l'autre  Gouvernement  interesse  et  trois  seront 
nommés  par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau 
International  du  Travail  parmi  les  ressortissants  des 
autres  Etats.  Cette  Commission,  votant  à  la  majorité 
des  voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution 
adopter  des  recommandations  à  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  ;  les  décisions  du  Conseil 
devront  étre  immédiatement  considérées  par  l'Alle- 
magne  et  par  l'autre  Etat  interesse  comme  defini- 
ti ves. 
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28  giugno  PARTIE  XI. 

Navigation  aérienne. 

Art.  313.  —  Le.s  aéronefs  ressortissant  aux  Puis- 
«ances  alliées  et  associées  auront  pleine  liberté  de 
survol  et  d'atterrissage  sur  le  territoire  et  les  eaiix 
territoriales  de  l'Allemagne  et  jouiront  des  mémeH 
avantages  que  les  aéronefs  allemands,  notamment 
en  cas  de  détresse  à  terre  ou  en  mer. 

Aet.  314.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  Pui.«- 
sances  alliées  et  associées,  en  transit  pour  un  pays 
étranger  quelconque,  jouiront  du  droit  de  survoler, 
sans  atterrir,  le  territoire  et  les  eaux  territoriales 
de  l'Allemagne  sous  réserve  des  règlements  que  l'Al- 
lemagne pourra  établir  et  qui  seront  également 
applicables  aux  aéronefs  de  l'Allemagne  et  à  ceux  des 
pays  alliés  et  associés. 

Art.  315.  —  Les  aérodromes  établis  en  Allemagne 
et  ouverts  au  trafic  public  national  seront  ouverts 
aux  aéronefs  ressortissants  aux  Puissances  alliées  et 
associées,  qui  y  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  aéronefs  allemands,  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  de  tonte  nature,  y  compris  les  taxes  d'atterris- 
sage  et  d'aménagement. 

Art.  316.  —  Sous  réserve  des  présentes  disposi- 
ti ons,  le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'atterrissage 
pré^n.is  aux  articles  313,  314  et  315,  est  subordonué 
à  l'observation  des  règlements  que  l'Allemagne  pourra 
juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu  que  ces 
règlements  seront  appliqués  sans  distinction  aux  aéro- 
nefs allemands  et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

Art.  317.  —  Les  certiflcats  de  nationalité,  de  na- 
vigabilité,  les  brevets  de  capacité  et  les  licences 
délivrés  ou  reconnus  valables  par  l'une  quelconque 
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Allemagne  comme  valables  et  équivalents    aux  cer- 
tificats,  brevets  et  licences  délivré.s  par  l'Allemagne. 

Art.  318.  —  Au  point  de  vue  dii  traflc  aérien 
interne,  les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances 
alliées  et  associées  jouiront  en  Allemagne  du  traite- 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisce. 

Art.  319.  —  L'Allemagne  s'engage  à  mettre  en 
vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que  tout  aéro- 
nef  allemand,  survolant  son  territoire,  se  conformerà 
aux  règles  sur  les  feux  et  signaux,  règles  de  l'air  et 
règles  sur  le  traflc  aérien  sur  ou  dans  I3  voisinage  des 
aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la 
convention  passées  entre  les  Puissances  alliées  et 
associées  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  320.  —  Les  obligations  imposées  par  les 
précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'au  1®'  janvier 
1923,  à  moins  qu'auparavant  l'Allemagne  ait  été 
admise  dans  la  Société  des  N'ations  ou  ait  été  auto- 
risée,  du  consentement  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées, à  adliérer  à  la  convention  passée  entre  lesdites 
Puissances,  relativement  a  la  navigation  aérienne. 
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PAETIE  XII. 
Ports,  voies   d'eau  et  voies  ferrées. 

Section  I, 
Dispositions  générales . 

Art.  321.  —  L'Allemagne  s'engage  à  accorder 
la  liberté  du  transit  à  travers  son  territoire  sur  les 
voies  les  plus  appropriées  au  transit  international, 
par  chemin  de  fer,  par  cours  d'eau  navigable  ou  par 
canal,  aux  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux, 
wagons  et  services  postaux  en  provenance  ou  à  des- 
tination  des  territoires  de  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  limitrophes  ou  non  ;  à 
cet  effet,  la  traversée  des  eaux  territoriales  sera 
permise.  Les  personnes,  marchandises,  navires,  ba- 
teaux, voitures,  wagons  et  services  postaux  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai 
ou  restriction  inutiles,  et  ils  auront  droit,  en  Alle- 
magne,  au  traitement  national,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  taxes  et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres 
égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  donane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en 
transit,  devront  étre  raisonnables,  eu  égard  aux  condi- 
tions  du  trafìc.  Nulle  redevance,  facilité  ou  restric- 
tion ne  devra  dépendre,  directement  ou  indirecte- 
ment,  de  la  qualité  du  propriétaire  ou  de  la  nationa- 
lité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport  qui  aurait 
été  ou  qui  devrait  étre  employé  sur  une  partie  quel- 
conque du  parcours  total. 
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Art.  322.  —  L'Allemagne    s'engage   à    n'imposer  1919 

ni  maintenir  un  eontróle  quelconque  sur  les  entre-  ghigno 

prises  de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des 
émigTants  à  travers  son  territoire,  en  dehors  des  me- 
sures  nécessaire»  pour  constater  que  les  voyageurs 
sont  réellement  en  transit  ;  elle  ne  permettra  à  aucune 
compagnie  de  navigation  ni  à  aucune  autre  organisa- 
tion,  société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafìc, 
de  participer  d'une  fagon  quelconque  à  un  service 
administratif  organisé  dans  ce  but,  ni  d'exercer  une 
influence  directe  ou  indirecte  à  cet  égard. 

Art.  323.  —  L'Allemagne  s'interdit  d'établir  une 
distinction  ou  une  préférence  directe  ou  indirecte, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  prohibitions 
relatifs  aux  importations  dans  son  territoire  ou  aux 
exportations  de  son  territoire  et,  sous  réserve  des 
stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent 
Traité,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  les  prix 
du  transport  des  marchandises  ou  des  personnes  à 
destination  ou  en  provenance  de  son  territoire,  en 
raison  soit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de  sortie,  soit 
de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens 
de  transports  employés  (y  compris  les  transports  aé- 
riens),  soit  du  point  de  départ  primitif  ou  immédiat 
du  navire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou  autre 
moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  inter- 
médiaire,  de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  trans- 
bordement,  soit  du  fait  que  le  port  par  l'intermédiaire 
duquel  les  marchandises  sont  importées  ou  exportées 
est  un  port  allemand  ou  un  port  étranger  quelconque, 
soit  du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou 
exportées  par  mer,  par  terre  ou  par  A'oie  aérienne. 

L'Allemagne  s'interdit  notamment  d'établir,  au 
préjudice  des  ports,  navires  ou  bateaux  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  et  associées,  aucune  sur- 
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1919  taxe,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation 

28  giugno  ^^^  ^  l'importation  par  les  ports  ou  par  les  navires  ou 
bateaux  allemands,  ou  par  ceux  d'une  autre  Puis- 
sance,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs  combinés 
et  de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchandises, 
passaiit  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou  ba- 
teau  d'une  quelconque  des  Puissauces  alliées  et  as- 
sociées,  à  des  formalités  ou  à  des  délais  quelconques 
auxquels  ces  personnes  ou  ces  marchandises  ne  se- 
raient  pas  soumises,  si  elles  passaient  par  un  port 
allemand  ou  par  le  port  d'une  autre  Puissance,  ou  si 
elles  utilisaient  un  navire  ou  bateau  allemand  ou  un 
bateau  d'une  autre  Puissance. 

Art.  324.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  devront 
étre  prises,  au  point  de  vue  administratif  et  technique, 
pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pénétration  des 
marchandises  par  les  frontières  de  l'Allemagne  et  pour 
assurer,  à  partir  desdites  frontières.  l'expédition  et 
le  transport  de  ces  marchandises  sans  distinguer  se- 
lon  qu'elles  sont  en  provenance  ou  à  destination  des 
territoires  des  Puissances  alliées  et  associées,  ou  en 
transit  de  ou  pour  ces  territoires,  dans  des  conditions 
matérielles,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
et  des  soins  de  route,  identiques  a  celles  dont  bénéfì- 
cieraient  les  marchandises  de  méme  nature,  voya- 
geant  sur  le  teiTitoire  allemand  dans  des  conditions 
semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises 
périssables  sera  effectué  avec  promptitude  et  régula- 
rité  et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  fa^on 
à  permettre  la  continuation  directe  du  transport  des 
marchandises   par   les    trains    en   correspondance. 

Art.  335.  —  Les  ports  maritimes  des  Puissances 
alliées  et  associées  bénéfìcieront  de  toutes  les  faveurs 
et  de  tous  les  tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies 
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ferrées  ou  Ics  voies  iiavigable.s  de  l'Allemagne,   au  1919 

profìt  des  ports  allemanda  au  d'un  port  quelconque       -^    '^   «^ 
d'une  autre  Puissance. 

Art.  326.  —  L'Allemagne  ne  pourra  refuser  de 
participer  aux  tarif.s  ou  combinai.sons  de  tarifs,  qui 
auraient  pour  objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des 
Puissances  alliées  et  associées  des  avantages  analo- 
gues  à  ceux  qu'elle  aurait  aceordés  à  ses  propres 
ports  ou  à  ceux  d'une  autre  Puissance. 


Sectiox  II. 
Navigatio  n . 

CHAPITRE   I. 
Liberta  de  Navi^ation. 

Art.  327.  —  Les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires  et 
bateaux,  jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies 
de  navigation  intérieure  de  l'Allemagne,  d'un  traite- 
ment  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortissants, 
des   biens   et   des   navires   et   bateaux  allemands. 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  et  associées  seront  auto- 
risés  à  transporter  des  marchandises  de  tonte  nature 
et  des  passagers  à  destination  ou  en  provenance  de 
tous  ports  ou  localités  situés  sur  le  territoire  de  l'Alle- 
magne auxquels  les  navires  et  bateaux  allemands 
peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans  le  cas 
de  navires  et  bateaux  nationaux  :  ils  seront  traités 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  navires  et  bate^aux  natio- 
naux, en  ce  qui  concerne  les  facilités  et  charges  de 
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1919  ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y  compri s  les  facilités 
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de  stationnement,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment,  les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai,  de 
pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et 
charges  analogues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
per§us  au  nom  et  au  proflt  du  Gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corpora- 
tions  ou  d'établissements  de  quelque  espèce  que  ce 
soit. 

Au  cas  où  l'Allemagne  accorderait  à  l'une  quelcon- 
que  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  à  toute  au- 
tre  Puissance  étrangère,  un  traitement  préférentiel,  ce 
regime  sera  étendu  sans  délai  et  sans  conditions  à 
toutes    les  Puissances  alliées    et    associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et 
des  navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles 
résultant  des  dispositions  relatÌTes  aux  douanes,  à 
la  police,  aux  prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration 
ou  à  l'immigration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation  des  marchandises  prohibées.  Ces  disposi- 
tions, raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas  en- 
traver  inutilement  le  traflc. 


CHAPITKE   n. 
Zones  franches  dans  les  ports. 

Art.  328.  —  Les  zones  franches  qui  existaient 
dans  les  ports  allemands  au  1^^  aoùt  1914  seront 
maintenues.  Ces  zones  franches  et  celles  qui,  en  vertu 
du  présent  Traité  seraient  établies  sur  le  territoire 
de  l'Allemagne,  seront  soumises  au  regime  prégni  dans 
les   articles   suivants. 

Les  marchandises  entrant  dans  la  zone  franche  ou 
en  sortant  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'im- 
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portation  ou  d'exportation,  en  dehor.s  dii  cas  prés^u  1919 

à  l'article  330.  ^^  giugno 

Les  navires  et  marchandises  entrant  daiis  la  zone 
franche  pourront  étre  soumis  aux  taxes  établies  en 
vue  de  cou^Tir  les  dépenses  d'administration,  d'entre- 
tien  et  d'amélioration  du  port,  ainsi  qu'aux  droit.s 
établi.s  pour  l'usage  des  direrses  installations,  pour^ni 
que  ce.s  taxes  et  droits  soient  raisonnables,  eu  égard 
aux  dépenses  faites,  et  pergues  dans  les  conditions 
d'égalité  prévues  à  l'article  327. 

Les  marchandises  ne  pourront  étre  soumises  à  aucun 
droit  ^u  taxe,  si  ce  n'est  à  un  droit  de  statisti  que,  de 
1  pour  1000  ad  vaìorem  au  maximum,  lequel  sera 
exclusivement  affecté  à  couvrir  les  frais  du  service 
chargé  d'établir  le  relevé  des  mouvements  du  X)ort. 

Art.  329.  —  Les  facilités  accordées  pour  Féta- 
blissement  de  magasins,  ainsi  que  pour  remballage 
et  le  déballage  des  marchandises,  devront  réj)oiidre 
aux  nécessités  commerciales  du  moment.  Tout  produit 
dont  la  consommation  aura  été  autorisée  dans  la 
zone  franche  sera  exempt  de  droits  d'accise  ou  autres, 
de  ci[uelque  nature  que  ce  soit,  en  dehors  du  droit  de 
statistique  prévu  à  l'article  328  ci-dessus. 

Aucune  distinction  ne  sera  faite,  en  ce  qui  concerne 
une  quelconque  des  prescriptions  du  présent  artide, 
soit  entre  les  personnes  appartenant  à  des  nationalités 
différentes,  soit  entre  les  produits  d'origine  ou  de  des- 
tination  différentes. 

Art.  330.  —  Des  droits  d'entrée  pourront  étre 
imposés  aux  produits  sortant  de  la  zone  franche  pour 
étre  livrés  à  la  consommation  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  se  trouve  le  port.  Inversement,  des  droits  de 
sortie  pourront  étre  imposés  aux  produits  en  prove- 
nance  de  ce  pays  à  destination  de  la  zone  franche. 
Ces  droits  d'entrée  et  de  sortie  de\Tont  étre  établis 
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1919  sur  les  mémes  bases  et  d'après  les  mémes  taux  que  les 

giugno  (iroits  similaires  applique»  aux  autres  frontières  doua- 
iiières  du  pays  interasse.  D'autre  part,  l'Allemagne 
s'interdit  d'établir,  sous  une  dénomination  quelcon- 
que,  aucun  droit  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit,  sur  les  produits  transportés  par  voie  de  terre 
ou  d'eau,  à  travers  le  territoire  allemand,  à  destina- 
tion  ou  en  provenance  de  la  zone  franche,  et  en  pro- 
venance  ou  à  destination  d'un  autre  Etat  quelconque. 
L'Allemagne  devra  établir  la  réglementation  né- 
cessaire pour  assurer  et  garantir  ce  libre  passage  sur 
celle  des  voies  de  fer  et  d'eau  de  son  territoire  qui 
donne  normalement  accès  à  la  zone  franche. 


CHAPiTRE  ni. 


Clauses  relatives  à  l'Elbe,  à  l'Oder,   au  Nietnen 
(Russstrom-Memel-Niemen)  et  au  Danubie. 


10  Dispositions  (jénérales. 

Art.  331.  —  Sont  déclarés  internationaux  : 

l'Elbe  (Labe)  depuis  le  confluent  de  la  Vltava 
(Jloldau),    et   la   Vltava   {2Ioldau)    depuis    Prague  ; 

l'Oder   {Odra)   depuis   le   confluent   de   l'Oppa  ; 

le  Niemen  [Riiss^trom-Memél-Niemen)  depuis 
Grodno  ; 

le  Danube  depuis  Ulm  ; 

et  tonte  partie  navigable  de  ces  réseaux  fluviaux 
servant  naturellement  d'accès  à  la  mer  à  plus  d'un 
Etat,  avec  ou  sans  transbordement  d'un  bateau  à  un 
autre,  ainsi  que  les  canaux  latéraux  et  chenaux  qui 
seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou  améliorer  des 
sections    naturellement    navigables    desdits    réseaux 
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fimiaux,  soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement  1^19 
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navigables  du  meme  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  voie  navigable  Ehiii- 
Daniibe  aii  cas  où  cette  voie  serait  construite  dan.s  les 
condition.s  fìxées  à  Tarticle  353. 

Art.  332.  —  Sur  les  voies  déclarées  interuatio- 
iiales  à  l'article  précédent,  les  ressortissants,  les 
biens  et  les  pavillons  de  toutes  les  Puissances  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  de  telle  sorte 
qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment 
des  ressortissants,  des  biens  et  du  pavillon  d'une  quel- 
conQile  de  ces  Puissances,  entre  ceux-ci  et  les  ressor- 
tissans,  les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain 
lui-méme  ou  de  l'Etat  dont  les  ressortissants,  les 
biens  et  le  pavillon  jouissent  du  traitement  le  plus 
favorable. 

Toutefois,  les  bateaux  allemands  ne  pourront  exé- 
cuter  le  transport,  par  lignes  régulières  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  qu'avec  une  autorisation  speciale 
de  celle-ci. 

Art.  333.  —  Des  taxes  susceptibles  de  varier  avec 
les  différentes  sections  du  fleuve,  pourront  étre  per- 
gues  sur  les  bateaux  empruntant  la  voie  navigable 
ou  ses  accès,  à  moins  de  dispositions  contraires  d'une 
convention  existante.  Elles  devront  étre  exclusive- 
ment  destinées  à  couvrir  d'une  fagon  équitable  les 
frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou  d'amélioration 
du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses 
faites  dans  l'intérét  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera 
calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché  dans  les 
ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne  pas 
rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison 
à  moins  qu'il  y  ait  soup^on  de  f rande  ou  de  contra- 
vention. 
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1919  Art.  334.  —  Le  transit  des  voyageurs,  bateaux 

giugno       ^^  marchandises  .s'elìectuera  couformément  aux  con- 
ditions  générales  fixées  à  la  Section  I. 

Lor.sque  les  deux  rives  d'une  fleuve  international 
font  partie  d'un  méme  Etat,  les  marchandises  en 
transit  pourront  étre  mises  sous  scellés  ou  sous  la 
«arde  des  agents  des  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme 
frontière,  les  marchandises  et  les  voyageurs  en  tran- 
sit seront  exempts  de  tonte  formalité  douanière  ; 
le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises, 
ainsi  que  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports 
désignés  par  l'Etat  riverain. 

Art.  335.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'embou- 
chure  des  fleuves  susmentionnés,  il  ne  pourra  étre 
per§u  de  redevances  d'aucune  espèce,  autres  que 
celles  prévues  à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établis- 
sement,  par  les  Etats  riverains,  de  droits  de  donane, 
d'octroi  locai  ou  de  consommation,  non  plus  qu'à  la 
création  de  taxes  raisonnables  et  uniformes  pré- 
levées  dans  les  ports,  d'après  des  tarifs  publics 
pour  l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  maga- 
sins,  etc. 

Art.  336.  —  A  défaut  d'une  organisation  spe- 
ciale relatiA^e  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  de  la  partie  Internationale  d'un 
réseau  navigable,  chaque  Etat  riverain  sera  tenu  de 
prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispositions 
nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers 
pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  la  na- 
vigation  dans  de  bonnes  conditions. 

8i  un  Etat  neglige  de  se  conformer  à  cette  obliga- 
tion,  tout  Etat  riverain  ou  représenté  à  la  Commission 
Internationale,  s'il  y  en  a  une,  pourra  en  appeler  à 
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la  juridiction  iiistituée,  à  cet  effet,  par  la  Société  des  1919 
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iSTations. 

Art.  337.  —  Il  sera  procède,  de  la  méme  manière, 
dans  le  eas  où  un  Etat  riverain  entreprendrait  des 
travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation 
dans  la  partie  internationale.  La  juridiction  visée  à 
l'article  XDrécédent  pourra  prescrire  la  suspension  ou 
la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte, 
dan8  ses  décisions,  des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à 
la  force  hydraulique,  aux  pécheries  et  aux  autres 
intèréts  nationaux,  qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les 
Etats  riverains  ou  de  tou.s  les  Etats  reprèsentès  à 
la  Commission  internationale,  s'il  en  existe  une,  au- 
ront  la  priorité  sur  le  besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations 
ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  338.  —  Le  regime  formule  dans  les  articles 
332  à  337  ci-dessus  sera  remplacé  par  celui  qui  sera 
institué  dans  une  Convention  generale  à  établir  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  et  approuvée  par 
la  Société  des  Nations,  relativement  aux  voies  naviga- 
bles  dont  ladite  Convention  reconnaìtrait  le  carac- 
tère  International.  Cette  Convention  pourra  s'appli- 
quer  notamment  à  tout  ou  partie  des  réseaux  flu- 
viaux  de  l'Elbe  {Labe),  de  l'Oder  {Odra),  du  Niemen 
{Rasftstrom-JIcmel-Niemen),  et  du  Danube  ci-dessus 
mentionnés,  ainsi  qu'aux  autres  éléments  desdits 
reseaux  fluviaux  qui  pourraient  y  étre  compris  dans 
une  défìnition  generale. 

L'AUemagne  s'engage,  conformèment  aux  dispo- 
sitions  de  l'article  279,  à  adhérer  à  ladite  Con- 
A^ention  generale,  ainsi  qu'à  tous  projets  de  re- 
vision des  accords  internationaux  et  règlements  en 
vigueur,  établis  comme  il  est  dit  à  l'article  343 
ci-après. 
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1919  Art.  339.  —  L'AUemagne    cèderà    aux    Puissan- 

28  giugno  ^^g  alliées  et  associées  intéressées,  dans  le  délai  ma- 
ximum de  trois  mois  après  la  notification  qui  lui  en 
sera  faite,  une  partie  des  remorqueurs  et  des  bateaux 
qui  resteront  immatriculés  dans  les  ports  des  réseaux 
fluviaux  visés  à  l'article  331,  après  les  prélèvements 
à  opèrer  à  titre  de  restituion  ou  de  rèparation.  l'Al- 
lemagne  cèderà  de  méme  le  matériel  de  tonte  nature 
nécessaire  aux  Puissances  alliées  et  associées  intéres- 
sées pour  l'utilisation  de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et  l'impor- 
tance  du  matériel  cédès,  ainsi  que  leur  répartition, 
seront  déterminés  par  un  ou  plusieurs  arbitres  dési- 
gnès  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  tenant  compte 
des  besoins  lègitimes  des  parties  en  cause,  et  en  se 
•  basant  notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation  dans 
les  cinq  annèes  qui  ont  précède  la  guerre. 

Tous  les  bàtiments  cédès  devront  étre  munis  de 
leurs  agrès  et  apparaux,  étre  en  bon  état,  capables 
de  transporter  des  marchandises,  et  choisis  parmi  les 
plus  rècemment  construits. 

Les  cessions  prèvues  au  présent  article  donneront 
lieu  à  une  indemnitè,  dont  le  montant  total,  fixé 
forfaitairement  par  l'arbitre  ou  les  arbitres,  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  dépasser  la  valeur  du  capital  de  premier 
établissement  du  matériel  cède,  et  sera  imputable 
sur  le  montant  des  sommes  dues  par  l'Allemagne  ;  en 
conséquence,  il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indem- 
niser  les  propriètaires. 

2.  Dispositions  sjìécialcs  à  VElbe,  à  VOder  et  mi  Niemen 
(  Ek  ssstrom-Memel- Niemen  ) . 

Art.  340.  —  L'Elbe  (ia&fi)  sera  placée  sousl'admi- 
nistration  d'une  Commission  Internationale  qui  com- 
prendra  : 
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4  représentants  des  Etats  allemands  riveraiiis  1919 

du  fleuve;  28  giugno 

2  représentants    de    l'Etat    tchéco-slovaque  ; 
1  représentant   de   la    Grande-Bretagne  ; 

1  représentant   de  la  France  ; 
1  représentant    de   l'Italie  ; 
1  représentant  de  la  Belgique. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
chaque  Délégation  aura  un  nombre  de  toìx  égal  au 
nombre  de  représentants  qui  lui  est  accordé. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent 
étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront 
néanmoins  valables. 

Art.  341.  —  L'Oder  (Od!ra)  sera  place  sous  l'admi- 
nistration  d'une  Commission  interna tionale  qui  com- 
prendra  : 

1  représentant  de  la  Pologne  ; 

3  représentants  de  la  Prusse  ; 

1  représentant  de  l'Etat  tcliéco-slovaque  ; 

1  représentant  de  la  Grande-Bretagne  ; 

1  représentant  de  la  France  ; 

1   représentant  du  Danemark  ; 

1  représentant  de  la  Suède. 
Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent 
étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront 
néanmoins  valables. 

Art.  342.  —  Sur  requéte  adressée  à  la  Société 
des  Nations  par  un  des  Etats  riverains,  le  Niemen 
{Bussstrom-Memel-Niemen)  sera  place  sous  l'adminis- 
tration  d'une  Commission  internationale  qui  com- 
prendra  un  représentant  de  chacun  des  Etats  rive- 
rains et  trois  représentants  d'autres  Etats  désignés 
par  la  Société  des  Nations. 

22 
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191^  Art.    343.    —    Les    Commissions    internationales 

giugno  prévues  aux  a,rticles  340  et  341  se  réuniront  dans  un 
délai  de  trois  moÌ8  à  dater  de  la  mise  eii  vigueur  du 
présent  Traité.  La  Commission  internationale,  pré- 
vue  à  l'article  342,  se  réuiiira  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  requéte  adressée  par  un  Etat  ri- 
verain.  Chacune  de  ees  Commissions  procederà  sans 
délai  à  l'élaboration  d'un  projet  de  revision  des  ac- 
cords  internationaux  et  règlements  en  vigueur.  Ce 
projet  sera  redige  en  conformité  de  la  Convention 
generale  mentionnée  à  l'article  338,  si  cette  Conven- 
tion est  déjà  intervenne  ;  au  cas  contraire,  le  projet 
de  revision  sera  établi  en  conformité  des  principes 
posés  dans  les  articles  332  à  337  ci-dessus. 

Art.  344.  —  Les  projets  visés  à  l'article  précé- 
dent    devront   notamment  : 

a)  choisir  le  siège  de  la  Commission  internatio- 
nale et  fixer  le  mode  de  désignation  de  son  président  ; 

h)  déterminer  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  parti- 
culièrement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  tra- 
vaux  d'entretien,  d'aménagement  et  d'amélioration 
du  réseau  fluvial,  le  regime  flnancier,  l'établissement 
et  la  perception  des  taxes,  le  règlement  de  la  navi- 
gati on  ; 

e)  délimiter  les  sections  du  fleuve  ou  de  ses  af- 
fluents,  auxquelles  devra  s'appliquer  le  regime  in- 
ternational. 

Art.  34,5.  —  Les  accords  internationaux  et  les 
règlements  qui  régissent  actuellement  la  navigation 
de  l'Elbe  {Labe),  del'Oder  (Odra)  et  du  Niemen  {Russs- 
trom-JIemel-Nìémen)  seront  maintenus  provisoire- 
ment  en  vigueur,  jusqu'à  la  ratiflcation  des  projets 
de  re  vision  mentionnés  ci-dessus.  Toutefois,  dans 
tous  les  cas  où  ces  accords  et  règlements  seraient  en 
opposition  avec  les  dispositions  des  articles  332  à 
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337  ci-dessus,  ou  de  la  Convention  generale  à  inter-  ^^}^ 

venir,  ces  dernières  dispositions  prévaudraient.  -    »   o 

3.  Dispositions  speciales  aii  Danube. 

Art.  346.  —  La  Commission  enropéenne  du  Da- 
nube exercera  de  nouveau  les  pouvoir.s  qu'elle  avait 
avant  la  guerre.  Toutefois  et  provisoirement,  les 
représentants  de  la  Grande -Bretagne,  de  la  France, 
de  l'Italie  et  de  la  Koumanie  feront  .seuLs  partie  de 
cette  Commissiou. 

Art.  347.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la  eom- 
pétence  de  la  Commission  européenne,  le  réseau  du 
Danube  visé  à  l'artiele  331  sera  place  sous  l'adminis- 
tration  d'une  Commission  Internationale  composée 
comme  suit  : 

2  représentants  des  Etats  allemands  riverains  ; 
1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats  ri- 
verains ; 

1  représentant  de  chacun  des  Etats  non-riverains 
représentés  à  l'avenir  à  la  Commission  européenn 
du  Danube. 

Si  quelques-uns  da  ces  représentants  ne  peuvent 
étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront 
néanmoins  valables. 

Art.  348.  —  La  Commission  Internationale  pré- 
vue  à  l'artiele  précédent  se  réunira  aussitòt  que  pos- 
sible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
assumerà  provisoirement  l'admninistration  du  fleuv^e 
en  conformité  des  dispositions  des  articles  332  à  337, 
jusqu'à  ce  qu'un  statut  défìnitif  du  Danubt  soit  éta- 
bli  par  les  Puissances  désignées  par  les  Puissances 
alliées  et  associées. 

Art.  349.  —  L'Allemagne  s'engage  à  agréer  le 
regime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par  une  Con- 
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1919  férence  des  Puissances  désignées  par  Ics  Puissances 

giugno       alliées  et  associées  ;  cette  Conférence,  à  laquelle  des 

représentants  de  l'Allemagne  pourront  étre  pré.sents, 

se  réiinira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vi- 

gueiir  du  présent  Traité. 

Art.  350.  —  Il  est  mis  fin  au  mandat  donne  par 
l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  à 
l'Autriche-Hongrie,  et  cede  j)ar  celle-ci  à  [la  Hon- 
grie,  pour  l'exécution  des  travaux  aux  Portes-de- 
Fer.  La  Commission  chargée  de  l'administration 
de  cette  partie  du  fleuve  statuera  sur  le  règie - 
ment  des  compts,  sous  réserve  des  dispositions  fì- 
nancières  du  présent  Traité.  Les  taxes  qui  pour- 
raient  étre  nécessaires  ne  seront  en  aucun  cas, 
per(;ues  par  la  Hongrie. 

Art.  351.  —  Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slovaque, 
l'Etat  Serbe-Croate-Slovene  ou  la  Eoumanie  entre- 
prendraient,  après  autorisation  ou  sur  mandat  de 
la  Commission  internationale  des  travaux  d'aména- 
gement, d'amélioration,  de  barrage  ou  autres  sur 
une  section  du  réseau  fluvial  formant  frontière, 
ces  Etats  jouiraient  sur  la  rive  opposée,  ainsi  que 
sur  la  partie  du  lit  située  hors  de  leur  terri- 
toire,  de  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  pro- 
céder  aux  études,  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
de  ces  travaux. 

Art.  352.  —  L'Allemagne  sera  tenue,  vis-à-vis 
de  la  Commission  européenne  du  Danube,  à  toutes 
restitutions,  réparations  et  indemnités  pour  les 
dommages  subis  pendant  la  guerre  par  cette  Com- 
mission. 

Art.  353.  —  Bans  le  cas  de  la  construction  d'une 
voie  navigable  à  grande  section  Rhin-Danube,  l'Al- 
lemagne  s'engage  à  appliquer  à  ladite  voie  navigable 
le  regime  prévu  aux  articles  332  à  338. 
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CHAPITRE   IV.  28  giugno 

Ciauses  relati ves  au  Rliin  et  à  la  Moselle. 

Art.  354.  —  Dès  la  mise  eii  vigueur  du  pré.sent 
Traité,  la  Convention  de  INIannheim  du  17  octobre 
1868,  y  compris  son  piotocole  de  clóture,  continuerà 
à  régler  la  navigation  du  Rhin,  dans  les  conditions 
fixées  ci-après. 

Au  cas  d'oi^position  entre  certaines  des  dispositions 
de  ladite  Convention  et  le,s  disposition.s  de  la  Conven- 
tion generale  visée  à  l'article  338  ci-dessus,  qui  s'ap- 
pliquera  au  Ehin,  les  dispositions  de  la  Convention 
generala  j)révaudront. 

Dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Commission 
centrale  visée  à  l'article  355  se  réunira  pour  étabUr 
un  prò  jet  de  re\àsion  de  la  Convention  de  Mannheim. 
Ce  prò  jet  devra  étre  redige  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  Convention  generale,  si  elle  est  intervenne 
à  cette  date,  et  sera  soumis  aux  Puissances  représen- 
tées  à  la  Commission  centrale. 

L'Allemagne  déclare  donner,  dès  à  présent,  son 
adhésion  au  projet  qui  sera  établi  de  la  manière  in- 
difiuée  ci-dessus. 

En  outre,  les  modifìcations  visées  dans  les  articles 
sui^'ants  seront  immédiatement  apportés  à  la  Con- 
vention de  Mannheim. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le 
droit  de  s'entendre  à  cet  égard  avec  les  Pays-Bas.  L'Al- 
lemagne s'engage,  dès  à  présent,  si  elle  en  est  requise, 
à  donner  son  adhésion  à  tout  accord  de  cette  nature. 

Art.  355.  —  La  Commission  centrale,  prévue  par 
la  Convention  de  Mannheim,  comprendra  10  mem- 
bres,  saA  oir  : 
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1919  2  représentants  des  Pays-Bas  ; 

giugiio  2  représentants  de  la  Suisse  ; 

4  représentants   des   Etats   allemands   riverains 
du  fleuve ; 

4  représentants  de  la  France,  qui  nommera  en 
plus   le   Président   de  la   Commission  ; 

2   représentants  de  la  Grande-Bretagne  ; 
2  représentants   de  l'Italie  ; 
2  représentants  de  la  Belgique. 
Le   siège  de  la   Commission   centrale   sera  fixé  à 
Strasbourg, 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  cha- 
que  Délégation  aura  droit  à  un  nombre  de  voix 
égal  au  nombre  des  représentants  qui  lui  est  ac- 
cordé. 

Si  un  certain  nombre  de  ces  représentants  ne  peu- 
vent  étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  se- 
ront  néanmoins  valables. 

Art.  356.  —  Les  bateaux  de  toutes  les  nations 
et  leurs  chargements  jouiront  de  tous  les  droits  et 
privilèges  aecordés  aux  bateaux  appartenant  à  la 
navigation  du  Rhin  et  à  leurs  chargements. 

Aucune  des  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles  15  à  20  et  26  de  la  Convention  de  Mannheim  pré- 
citée,  dans  l'article  4  du  Protocole  de  clòture,  ou  dans 
les  Conventions  ultérieures,  ne  fera  obstacle  à  la 
libre  navigation  des  bateaux  et  équipages  de  tonte 
nationalité  sur  le  Ehin  et  sur  les  voies  d'eau  auxquel- 
les  s'appliquent  lesdites  Conventions,  sous  réserve 
de  l'observation  des  règlements  édictés  par  la  Com- 
mission centrale,  en  ce  qui  concerne  le  pilotage,  et 
des  autres  mesures  de  police. 

Les  dispositions  de  l'article  22  de  la  Convention  de 
Mannheim,  et  de  l'article  5  du  Protocole  de  clòture, 
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seront  appliquées  aux  seuls  bateaux  enregistrés  sur         ^^^.^^ 
le   Ehin.    La   Commis.sion   centrale   determinerà   les  g'"gno 

mesures  à  prendre  pour  vérifìer  qiie  les  autres  ba- 
teaux satisfont  aux  prescriptions  du  règlement  §:éné- 
ral  applicable  à  la  naA'igation  du  Ehin. 

Art.  357.  —  Dans  le  délai  maximum  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  qui  lui  en  sera  faite, 
l'Allemagne  cèderà  à  la  Trance  soit  des  remorqueurs 
et  bateaux,  prélevés  sur  ceux  qui  resteront  immatri- 
culés  dans  les  ports  allemands  du  Ehin  après  les  pré- 
lèvements  à  opérer  à  titre  de  restitution  ou  de  répa- 
ration,  soit  des  parts  d'intéréts  dans  les  Sociétés  al- 
lemandes    de    navigation    sur    le    Ehin. 

En  cas  de  cession  de  bateaux  et  remorqueurs,  ceux- 
ci,  munis  de  leurs  agrés  et  apparaux,  devront  étre 
en  bon  état,  capables  d'assurer  le  trafic  commercial 
sur  le  Ehin  et  choisis  parmi  les  plus  récemment  cons- 
truits. 

Les  mémes  règles  seront  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne la  cession  par  l'Allemagne  à  la  France  : 

1.  -  des  installations,  poste  de  stationnement, 
terre-pleins,  docks,  magasins,  outillages,  etc,  que 
les  nationaux  allemands  ou  les  sociétés  allemandes 
possédaient  dans  le  port  de  Eotterdam  au  1^^  aoùt 
1914; 

2.  -  des  participations  ou  intéréts  que  l'Allema- 
gne ou  ses  nationaux  avaient,  à  la  méme  date,  dans 
lesdites  installations. 

Le  montant  et  le  détail  de  ces  cessions  seront  dé- 
terminés,  en  égard  aux  besoins  légitimes  des  parties 
intéressées,  par  un  ou  plusieurs  arbitres  désignés  par 
les  Etats-Unis  d'Amerique,  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  donneront 
lieu  à  une  indemnité,  dont  le  montant  global,  fìxé 
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1919  forfaitairement  par  l'arbitre  ou  les  arbitres,  ne  pourra, 

giugno  ^^  aucun  cas,  dépasser  la  valeur  du  capital  de  pre- 
mier établissement  du  matériel  et  des  installations 
cédés,  et  sera  imputables  sur  le  montant  des  sommes 
dues  par  l'Allemagne  ;  il  appartieiidra  à  l'Allemagne 
d'indemniser  les  propriétaires. 

Art.  358  .  —  Moyennant  l'oblig'ation  de  se  confor- 
mer  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Mannheim, 
ou  de  celle  qui  lui  sera  substituée,  ainsi  qu'aux  stipula- 
tions  du  présent  Traité,  la  France  aura,  sur  tout  le 
cours  du  Ehin  compris  entre  les  points  limites  de 
ses  frontières  : 

a)  le  droit  de  prélever  l'eau  sur  le  débit  du  Ehin, 
pour  l'alimentation  des  canaux  de  navigation  et 
d'irrigation  construits  ou  à  construire,  ou  pour  tout 
autre  but,  ainsi  que  d'exécuter  sur  la  rive  allemande 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  droit  : 

b)  le  droit  exclusif  à  l'energie  produite  par  l'amé- 
nagement du  fleuve,  sous  réserve  du  payement  à  l'Al- 
lemagne de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'energie  effecti- 
vement  produite  ;  ce  payement  sera  elTectué,  soit  en 
argent,  soit  en  energie,  et  le  montant  calculé,  en 
tenant  compte  du  coùt  des  travaux  nécessaires  pour 
la  production  de  l'energie,  en  serp.  déterminé,  à 
défaut  d'accord,  par  voie  d'arbitrage.  A  cet  effet, 
la  France  aura  seule  le  droit  d'exécuter,  dans  cette 
partie  du  fleuve,  tous  les  travaux  d'aménagement, 
de  barrages  ou  autres,  qu'elle  jugera  utiles  pour  la 
production  de  l'energie.  Le  droit  de  prélever  l'eau  sur 
le  débit  du  Ehin  est  reconnu  de  méme  à  la  Belgique 
pour  l'alimentation  de  la  voie  navigable  Ehin-Meuse 
prévue  ci-dessous. 

L'exercice  des  droits  mentionnés  sous  les  paragra- 
phes  a)  et  b)  du  présent  article  ne  devra  ni  nuire  à  la 
navigabilité,  ni  réduire  les  facilités  de  la  navigation, 
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soit  daiis  le  lit  du  Bhin,  soit  dans  les  dérivations  qui  y  1919 

seraient  substitiiées,  ni  eiitrainer  une  augmentation 
des  taxes  pergues  jusqu'alors  par  application  de  la 
Convention  en  vigueur.  Tous  les  projets  de  travaux 
seront  communiqués  à  la  Commission  centrale,  pour 
lui  permettre  de  s'assurer  que  ces  conditions  sont 
remplies. 

Pour  as.surer  la  bonne  et  loyale  exécution  des  dis- 
po.sitions  contenues  dans  les  paragraphes  a)  et  b) 
ci-dessus,  l'Allemagne  : 

10  s'interdit  d'entreprendre  ou  d'autoriser  la 
construction  d'aucun  canal  latéral,  ni  d'aucune  déri- 
vation  sur  la  rive  droite  du  lieuve  vis-à-vis  des  fron- 
tières  fran§aises  ; 

2°  reconnaìt  à  la  France  le  droit  d'appui  et  de 
passage  sur  tous  les  terraihs  situés  sur  la  rive  droite 
qui  seront  nécessaires  aux  études,  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  des  barrages  que  la  France,  avec 
l'adhésion  de  la  Commission  centrale,  pourra  ulté- 
rieurement  décider  de  construire.  En  conformité  de 
cette  adhésion,  la  France  aura  qualité  pour  détermi- 
ner  et  délimiter  les  emplacements  nécessaires,  et 
pourra  occuper  les  terrains  à  l'expiration  d'un  délai 
de  deux  mois  après  simple  notifìcation,  moyennant 
le  payement  par  elle  à  l'Allemagne  d'indemnités  dont 
le  montant  global  sera  tixé  par  la  Commission  centrale. 
Il  appartiendra  à  rAllemagne  d'indemniser  les  pro- 
l)riétaires  des  fonds  grevés  de  ces  servitudes  ou  défi- 
nitivement  occupés  par  les  travaux. 

Si  la  Suisse  en  fait  la  demande  et  si  la  Commission 
centrale  y  donne  son  approbation,  les  mémes  droits 
lui  seront  accordés  pour  la  partie  du  fleuve  formant 
sa   frontière   avec    les    autres    Etats    riverains  ; 

3°  Eemettra  au  Gouvernement  francai s,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent 
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1919  Traile,  tous  plans,  études,  projets  de  eoncessions  et 

"    S'"^"*^       de   cahiers    de   eharges,    concernant    l'aménagement 

du  Ehin  pour  quelque  usage  que  ce   soit,  établis  ou 

re^us  par  le  Gouvernement  d'Alsace-Lorraine  ou  par 

celui  dii  Grand-Duclié  de  Bade. 

Art.  359.  —  Dans  les  section.s  du  Ehin  formant 
frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne.  et  sous 
réserve  des  stipulations  qui  précèdent,  aucun 
travail  dans  le  lit  ou  sur  Fune  ou  l'autre  berge 
du  fleuve  ne  pourra  étre  exécuté  sans  l'approba- 
tion  préalable  de  la  Commission  centrale  ou  de 
ses    délégués. 

Art.  360.  —  La  France  se  réserve  la  f acuite 
de  se  substituer  aux  droits  et  obligations  résultant 
des  accords  intervenus  entre  le  Gouvernement 
de  rAlsace-Lorraine  et  1e  Grand-Duché  de  Bade 
pour  les  travaux  à  exécuter  sur  le  Ehin  ;  elle 
pourra  aussi  dénoncer  ces  accords  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

La  France  aura  également  la  f acuite  de  faire  exé- 
cuter les  travaux,  qui  seraient  reconnus  nécessaires 
par  la  Commission  centrale,  pour  le  maintien  ou  l'amé- 
lioration  de  la  navigabilité  du  Ehin,  en  amont  de 
Mannheim. 

Art.  361.  —  Au  cas  où,  dans  un  délai  de  vingt- 
cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Belgique  déciderait  de  créer  une  voie  navi- 
gable  à  grande  section  Ehin-Meuse,  à  la  hauteur 
de  Euhrort,  l'Allemagne  serait  tenue  de  construii'e, 
d'après  les  plans  qui  lui  seraient  communiqués  par 
le  Gouvernement  belge  et  après  approbation  par  la 
Commission  centrale,  la  portion  de  cette  voie  naviga- 
ble  située   sur   son   territoire. 

Le  Gouvernement  belge  aura,   en  pareli  cas,  le 
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necessaires.  "    ^ 

Faute  par  l'Allemagne  d'exécuter  tout  ou  partie 
des  travaux,  la  Commis.sion  centrale  aura  qualité 
pour  les  faire  exécuter  en  ses  lieu  et  place  ;  à  cet  effet, 
elle  pourra  déterminer  et  délimiter  les  emplacements 
nécessaires,  et  occuper  les  terrains,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois  après  simple  notifìcation,  moyen- 
nant  les  indemnités  qu'elle  fixera,  et  qui  seront  payées 
par  l'Allemagne. 

Cette  voie  navigable  sera  placée  sous  le  méme 
regime  administratif  que  le  Ehin  lui-méme,  et  la 
répartition  entre  les  Etats  traTersés  des  frais  de 
premier  établissement,  y  compris  les  indemnités 
ci-dessus,  sera  faite  par  les  soins  de  la  Commission 
centrale. 

Art.  362.  —  L'Allemagne  s'engage  dès  à  présent 
à  ne  faire  aucune  objection  à  toutes  propositions  de 
la  Commission  centrale  du  Ehin  tendant  à  étendre 
sa  juridiction  : 

1°  à  la  Moselle,  depuis  la  frontière  franco- 
luxembourgeoise  jusqu'au  Ehin,  sous  réserve  de 
l'assentiment  du  Luxembourg  ; 

2°  au  Ehin,  en  amont  de  Bàie  jusqu'au  lac 
de  Constance,  sous  réserve  de  l'assentiment  de  la 
Suisse  ; 

3°  aux  canaux  latéraux  et  chenaux  qui  seraient 
établis,  soit  pour  doubler  ou  améliorer  des  sections 
naturellement  navigables  du  Ehin  ou  de  la  Moselle, 
soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement  naviga- 
bles de  ces  cours  d'eau,  ainsi  qu'à  tous  autres  élé- 
ments  du  réseau  fìuvial  rhénan,  qui  pourraient  étre 
compris  dans  la  Convention  generale  pré^oie  à  l'ar- 
ticle  338  ci-dessus. 
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Clauses   donnant  à  l'Etat   Tchéco-slovaque  l'usage   de   ports   du  nord. 

Art.  363.  —  Dan.s  les  ports  de  Hambourg  et  de 
Stettin,  l'Allemagne  donnera  à  bail  à  l'Etat  tchéco- 
slovaque,  pour  une  période  de  99  ans,  des  espaces  qui 
seront  placés  sous  le  regime  general  des  zones  fran- 
ches,  et  qui  seront  affectés  au  transit  direct  des  mar- 
chandises  en  provenance  ou  à  destination  de  cet  Etat. 

Art.  364.  —  La  délimitation  de  ces  espaces,  leur 
aménagement,  leur  mode  d'exploitation  et,  en  gene- 
ral, toutes  les  conditions  de  leur  utilisation,  y  com- 
pris  le  prix  de  leur  location,  seront  fìxés  par  une  Com- 
mission  composée  de  :  un  délégué  de  l'Allemagne, 
un  délégué  de  l'Etat  tchéco-slovaque  et  un  délégué 
de  la  Grande-Bretagne.  Ces  conditions  pourront  étre 
revisées  tous  les   dix  ans   dans  les  mémes  formes. 

L'Allemagne  déclare  par  avance  agréer  les  décisions 
qui  seront  ainsi  prises. 


Section  III. 
Chemins  de  fer. 

CHAPITRE     I. 
Clauses  relatlves  aux  transports  internationaux. 

Art.  365.  —  Les  marchandises  en  provenance  des 
territoires  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à 
destination  de  l'Allemagne,  ainsi  que  les  marchandi- 
ses en  transit  par  l'Allemagne  et  en  provenance  ou 
à  destination  des  territoires  des  Puissances  alliées  et 
associées,  bénéficieront  de  plein  droit  sur  les  chemins 
de  fer  allemands,  au  point  de  vue  des  taxes  à  perce- 
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des  facilités  et  à  tous  autres  égards,  du  regime  le  ^^  ^"gno 
plus  favorable  applique  aux  marchandises  de  méme 
nature  transportées  sur  une  quelconque  des  lignes 
allemandes  soit  en  trafic  intérieur,  soit  à  l'exporta- 
tion,  à  l'importation  ou  en  transit  dans  des  conditions 
semblables  de  transport,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  longueur  du  parcours.  La  méme  règie  sera  ap- 
pi iquée,  sur  la  demande  d'une  ou  plusieurs  Puissances 
alliées  ou  associées,  aux  marchandises  nommément 
désignées  par  ces  Puissances,  en  provenance  de  l'Al- 
lemagne   et   à   destination   de   leurs   territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux 
prévus  à  l'alinea  précédent  et  comportant  des  let- 
tres  de  voiture  directes,  devront  étre  créés  lors(j[u'une 
des  Puissances  alliées  et  associées  les  requerra  de 
l'Allemagne. 

Art.  366.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
j)résent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  re- 
nouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  ré- 
serves  indiquées  au  second  paragraphe  du  présent 
article,  les  conventions  et  arrangements  signés  à 
Berne  le  1^^  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le 
16  juillet  1895,  le  16  Juin  1898  et  le  19  septembre 
1906,  sur  le  transport  des  marchandises  par  voies 
ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  voyageurs 
des  bagages  et  des  marchandises  est  concine  pour 
remplacer  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890 
et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  cette 
nouvelle  convention,  ainsi  que  les  conditions  complé- 
mentaires,  régissant  le  transport  international  par 
voie  ferree  qui  pourront  étre  basées  sur  elle,  lieront 
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28  giugno  p^^^  ^  j^  préparation  de  la  convention  ou  d'y  adhérer. 
Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention, 
l'AUemagne  se  conformerà  aux  dispositions  de  la 
Convention  de  Berne  et  aux  additions  subséquentes 
^^sées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions  complé- 
mentaires. 

Art.  o67.  —  L'AUemagne  sera  tenue  de  coopé- 
rer  à  l'établissement  des  services  avec  billets  directs 
pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront 
demandés  par  une  ou  plusieurs  des  Puissances  alliées 
et  associées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer,  les  rela- 
tions  de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres 
pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  allemand  ; 
les  trains  et  les  voitures  en  provenance  des  territoires 
des  Puissances  alliées  et  associées  et  les  acheminer 
avec  une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses  meil- 
leurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mémes  lignes. 
En  aucun  cas,  les  prix  applicables  à  ces  services  directs 
ne  seront  supérieurs  aux  prix  per^us.  sur  le  méme 
parcours,  pour  les  services  intérieurs  allemands,  ef- 
fectuées  dans  les  mémes  conditions  de  vitesse  et  de 
confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mémes  conditions 
de  vitesse  et  de  confort,  au  transport  des  émigrants 
sur  les  chemins  de  fer  allemands  à  destination  ou  en 
provenance  des  ports  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, ne  pourront  jamais  ressortir  à  une  taxe  kilo- 
métrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus  favora- 
bles,  compte  tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes, 
dont  bénéfìcieraient,  sur  lesdits  chemins  de  fer,  les 
émigrants  à  destination  ou  en  provenance  d'autres 
ports   quelconques. 

Art.  368.  —  L'AUemagne  s'engage  à  n'adopter 
aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  administrative, 
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telle  que  la  visite  eii  douane,  le.s  mesures  de  police  1^.19 

generale,  de  police  sanitaire  ou  de  contróle,  qui  serait  ^^"" 

speciale  aux  services  directs  pré\Tis  à  l'article  précé- 
dent  OH  aux  transports  d'émigrants,  à  destination  ou 
en  provenance  des  ports  des  Puissances  alliées  et 
associées,  et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de 
retarder  ces  services. 

Art.  369.  —  En  cas  de  transport,  partie  par  che- 
min  de  fer  et  partie  par  navigation  intérieure,  avec 
ou  sans  lettre  de  volture  directe,  les  stipulations  qui 
précédent  seront  applicables  à  la  partie  du  trajet 
effectuée  par  chemin  de  fer. 


CHAPITRE   II. 
Matèrie!  roulant. 

Art.  370.  —  L'Allemagne  s'engage  à  ce  que  les 
wagons  allemands  soient  munis  de  dispositifs  per- 
mettant  : 

1°  de  les  introduire  daus  les  trains  de  mar- 
chandises  circulant  sur  les  lignes  de  celles  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  qui  sont  parties  à  la  Con- 
vention de  Berne  du  lo  mai  1886,  modifìée  le  18  mai 
1907,  sans  entraver  le  fonctionnement  du  frein  con- 
tinu  qui  pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  étre  adopté  dans  ces 
pays; 

2°  d'introduire  les  Avagons  de  ces  Puissances 
dans  tous  les  trains  de  marchandises  circulant  sur 
les  lignes  allemandes. 

Le  matériel  roulant  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées jouira,  sur  les  lignes  allemandes,  du  méme 
traitement  que  le  matériel  allemand  en  ce  qui  con- 
cerne la  circulation,   l'entrétien   et  les   réparations. 
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28  giugno  CHAPITEE   HI. 

Cession  de  ligncs    de    chemins    de  (er. 

Art.  371.  —  Soiis  réserre  de  stipulations  parti- 
culières,  relatives  à  la  cession  des  ports,  voies  d'eau 
et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires  sur  lesquels 
l'AUemagne  cède  sa  souverainété,  ainsi  que  des  dis- 
positions  flnancières  concernant  les  concessionnaires 
et  le  service  des  pensions  de  retraite  du  personnel,  la 
cession  des  voies  ferrées  aura  lieu  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1.  -  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  livrés  au  complet  et  en  bon  état. 

2.  -  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matèrici  rou- 
lant  à  lui  propre  sera  cède  en  entier  par  l'Allemasne 
à  une  des  Puissances  alliées  et  associées,  ce  matèrici 
sera  remis  au  complet,  d'après  le  dernier  inventaire 
au  11  novembre  1P18,  et  ?n  état  normal  d'entretisn. 

3.  -  Pour  les  lignes  n 'ayant  pas  un  matèrici 
roulant  special,  la  fraction  à  liv^rer  du  matèrici  exis- 
tant  sur  le  réseau,  auquel  ces  lignei?'  pppartiennent, 
sera  détermirèe  par  des  Commissions  d'experts  dé- 
signés  par  les  Puissances  alliées  et  associées,  et  dans 
lesquelles  l'AUemagne  sera  reprèsentèe.  Ces  Com- 
missions dev^ront  prendre  en  considèration  l'impor- 
tance  du  matèrie!  immatriculè  sur  ces  lignes,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  31  novembre  1918,  la  lon- 
gueur  des  voies,  y  compris  les  voies  de  service,  la  na- 
ture et  l'importance  du  trafic.  Elles  dèsìgneiont  éga- 
lement  les  locomotives,  voitures  et  wagons  à  cèder 
dans  chaque  cas,  fìxeront  les  conditions  de  leur  recep- 
tion et  régleront  les  arrangements  provisoires  néces- 
saires  pour  assurer  leur  rèparations  dans  les  ateliers 
allemands. 
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4.  -  Les    approvisionnements,    le    mobilier    et  1^19 

l'outillage  seront  IhTé.s   dans  les  mémes  conditious       '    ^'"S'^*^ 
que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphe.s  3°  et  4»  ei-des8us 
seront  appliquées  aux  lignes  de  l'ancìenne  Pologne 
russe,  mises  par  l'Allemagne  à  la  largeur  de  la  voie 
allemande,  ees  lignes  étant  assimilées  à  des  parties 
détachées  du  réseau  de  l'Etat  prnssien. 


CHAPITBE   IV. 
Dispositions    concernant   certaines   lignes    de  cbemins   de  fer. 

Art.  372.  —  Sous  réserve  des  stipulations  parti- 
culières  contenues  dans  le  présent  Traité,  lorsque, 
par  suite  du  trace  des  nouvelles  frontières,  une  ligne 
reliant  deux  parties  d'un  méme  pays  traverserà  un 
autre  pays,  ou  lorsqu'une  lìgne  d'embranchement 
partant  d'un  pays  se  terminerà  dans  un  autre,  les 
conditions  d'exploitation  seront  réglées  par  un  arran- 
gement conelu  entre  les  Administrations  des  ehemins 
de  fer  intéressées.  Au  cas  où  ees  Administrations  ne 
parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les  con- 
ditions de  cet  arrangement,  les  conflits  seraient  tran- 
chés  par  des  Commissions  d'experts  constituées 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  373.  —  Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  j)résent  Traité,  l'Etat  tchéco- 
slovaque  x)ourra  demander  la  construction  d'une  voie 
ferree  reliant,  sur  le  territoire  allemand,  les  stations 
de  Schlauney  et  de  Nachod.  Les  frais  de  construction 
seront  à  la  charge  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Art.  374.  —  L'Allemagne  s'engage  à  accepter 
dans  le  délai  de  dix  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  et  sur  la  demande  qui  lui  en  serait 

23 
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avec  le  Gouvernement  italien,  la  dénonciation  de  la 
Convention  internationale  dii  13  octobre  1909,  rela- 
tive au  chemin  de  fer  dii  Saint-Gothard.  A  défaut 
d'accord  sur  les  conditions  de  cette  dénonciation, 
l'Allemagne  s'engage,  dès  à  présent,  à  accepter  la 
décision  d'un  arbitre  désigné  par  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. 

CHAPITRE   V. 
Oispositions  transitoires». 

Art.  375.  —  L'Allemagne  exécutera  les  instruc- 
tions  qui  lui  seront  données  en  matière  de  transport, 
par  une  autorité  agissant  au  noni  des  Puissances  al- 
liées  et  associées  : 

1.  -  Pour  les  transports  de  troupes  effectués  en 
exécution  du  présent  Traité,  ainsi  que  pour  le  trans- 
port du  matériel,  de  munitions  et  d'approvisionne- 
ments  à  l'usage  des  armées  ; 

2.  -  Et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ra- 
vitaillement  de  certaines  régions,  pour  le  rétablisse- 
ment  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  norma- 
les  des  transports  et  pour  l'organisation  des  services 
postaux    et    télégraphiques. 

Section  IV. 

Jugement  des  litiges  et  revision  des  clauses  permanentes. 

Art.  376.  —  Les  différends  qui  pourront  s'élever 
entre  les  Puissances  intéressées  au  sujet  de  l'interpré- 
tation  et  de  l'application  des  dispositions  qui  préce- 
dent,  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  So- 
ciété  des  Nations. 
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Art.  377.  —  A  tout  moment,  la  Société  des  Xa-       ^  1919 
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tion.s  pourra  proposer  la  revision  de  ceux  de.s  articles 

ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  regime  administratif  per- 

manent. 

Art.  378.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  einq  ans 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
dispositions  des  articles  321  à  330,  332,  365,  367  à  369 
pourront,  à  tout  moment,  étre  revisées  par  le  Conseil 
de  la  Soc'ieté  des  Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéflce  d'une  quelconque 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles  énumérés 
ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai  prévu 
au  paragraplie  précédent,  étre  reclame  par  une  des 
Puissances  alliées  et  associées  en  faveur  d'une  por- 
tion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle  la 
réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  cinq 
ans,  pendant  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  étre 
exigée,  pourra  étre  prolongé  par  le  Tonseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 


8e(TK)n  V. 

Dispositions  particulières . 

Art.  379.  —  8ans  préjudice  des  obligations  parti- 
culières qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  Traité 
au  proflt  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'Alle- 
magne  s'engage  à  adhérer  à  tonte  Convention  gene- 
rale concernant  le  regime  international  du  transit, 
des  voies  navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées, 
qui  pourrait  étre  concine,  entre  les  Puissances  alliées 
et  associées,  avec  l'approbation  de  la  Société  des  Na- 
tions, dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Trnité. 
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28  giugno  SeCTION   VI. 

Clauses  relatives  au  canal  de  Kiel. 

Art.  380.  —  Le  canal  de  Kiel  et  .ses  accè.s  seront 
toujours  libres  et  oiiverts  sur  un  i)ied  de  parfaite 
égalité  aux  navires  de  guerre  et  de  commerce  de  tou- 
tes  les  nation.s  en  paix  aree  l'Allemagne. 

Art.  381.  —  Les  ressortissants,  les  biens  et  les 
navires  et  bateaux  de  toutes  les  Puissances  seront, 
en  ce  qui  concerne  les  taxes,  les  facilités  de  service 
et  sous  tous  les  autres  rapports,  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  pour  l'usage  du  canal,  de  telle 
sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détri- 
ment  des  ressortissants,  des  biens  et  des  navires  et 
bateaux  d'une  Puissance  quelconque,  entre  ceux-ci 
et  les  ressortissants,  les  biens  et  les  navires  et  bateaux 
de  l'Allemagne  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes 
et  des  navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles 
résultant  des  dispositions  relatives  à  la  police,  aux 
douanes,  aux  prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration 
ou  à  l'immigration,  ainsi  que  celles  concernant  l'im- 
portation  ou  l'exportation  des  marchandises  prohi- 
bées.  Ces  dispositions  devront  étre  raisonnables  et 
uniformes  et  ne  devront  pas  entraver  inutilement  le 
t  rafie. 

Art.  382.  —  11  ne  pourra  étre  per§u  sur  les  na- 
vires et  bateaux  empruntant  le  canal  ou  ses  accès 
que  des  taxes  destinées  à  couvrir,  d'une  manière 
équitable,  les  frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou 
de  l'amélioration  du  canal  ou  de  ses  accès  ou  à  sub- 
venir à  des  dépenses  faites  dans  l'intérét  de  la  navi- 
gation.  Le  tarif  en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses 
et  afificlié  dans  les  ports. 
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Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  nepasrendre  1919 

necessaire  un  examen  detaille  de  la  cargaison,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  y  aura  soupQon  de  fraude  ou  de  con- 
travention. 

Art.  383.  —  Les  marchandises  eii  transit  pour- 
ront  étre  mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des  agents 
des  douanes  ;  le  chargeraeut  et  le  déchargement  des 
marchandises,  ainsi  que  l'embarquement  et  le  dé- 
barquement  des  voyageur.s,  ne  pourront  s'effectuer 
que   dans   les   ports   désignés   par   l'AUemagne. 

Art.  384.  —  Sur  le  parcours  comme  sur  les  accès 
du  canal  de  Kiel,  il  ne  pourra  étre  pergu  de  redevance 
d'aucune  espèce  autre  que  celles  prévues  dans  le 
présent  Traité. 

Art.  385.  —  L'AUemagne  sera  tenue  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  l'enlèvement  des  obs- 
tacles  ou  dangers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le 
maintien  de  bonnes  conditions  de  navigation.  Elle 
ne  devra  pas  entreprendre  de  travaux  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  navigation  sur  le  canal  ou  sur 
ses  accès. 

Art.  386.  —  Au  cas  de  violation  d'une  des  dis- 
positions  des  article  380  à  386,  ou  eii  cas  de  désac- 
cord  sur  l'interprétation  de  ces  articles,  tonte  Puis- 
sance  intéressée  pourra  faire  appel  à  la  Juridiction 
instituée  dans  ce  but  par  la   Société    des    Nations. 

Afin  d'éviter  de  porter  devant  la  Société  des  Na- 
tions  des  questions  de  peu  d'importance,  l'AUemagne 
établira  à  Kiel  une  autorité  locale  ayant  qualité 
pour  connaìtre  des  différends  en  première  instance, 
et  pour  donner  satisf action,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible,  aux  plaintes  qui  seraient  présentées  par  les 
agents  consulaires  des  Puissances  intéressées. 


1919 

28  giugno 
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PAETIE  XIII. 
Travail. 


SE(  TION    I. 
Organisation  du  travail. 

Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  biit  d'éta- 
blir  la  paix  iiniverselle,  et  qu'une  telle  paix  ne  peut 
étre  fondée  qiie  sur  la  base  de  la  justice  sociale  ; 

Attendi!  qu'il  existe  des  conditions  de  travail 
impliquant  pour  un  grand  nombre  depersonnesl'injus- 
tice,  la  misere  et  les  privations,  ee  qui  engendi'e  un 
tei  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie  uni- 
verselles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il  est 
urgent  d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple.  en 
ce  qui  concerne  la  règi  ementati  on  des  heures  de  tra- 
vail, la  fìxation  d'une  durée  maxima  de  la  journée 
et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la  main- 
d'oeuvre,  la  lutte  contre  le  chòmage,  la  garantie  d'un 
sala  ire  assurant  des  conditions  d'existence  convena- 
bles,  la  protection  des  travailleurs  contre  les  mala- 
dies  générales  ou  professionnelles  et  les  accidents 
résultant  du  travail,  la  protection  des  enfants,  des 
adolescents  et  des  femmes,  les  pensions  de  vieillesse 
et  d'invalidité,  la  défense  des  intéréts  des  travailleurs 
occupés  à  l'étranger,  l'atfìrmation  du  principe  de  la 
liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'enseignement 
professionnel  et  teclmique  et  autres  mesures  ana- 
logues  ; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quel- 
conque  d'un  regime   de  travail  réellement   humain 
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fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses  19  is 

d'améliorer  le  sort  des  traTailleurs  dans  leurs  prò-  gi^gJ^o 

pres  pays  ; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des 
sentiments  de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  qiie 
par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  dnrable, 
ont  convenu  ce  qui  suit  : 


CHAPITKE    PREMIER. 
Organisation. 

Art.  387.  —  TI  est  fonde  une  organisation  per- 
manente ehargée  de  travailler  à  la  réalisation  du 
progi-amme   exposé    dans   le  préambule. 

Les  Membres  origina ires  de  la  Soeiété  des  Nations 
seront  Membres  originaires  de  cette  organisation,  et, 
désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Soeiété  des 
Xations  entrainera  celle  de  membre  de  ladite  or- 
ganisation. 

Art.  388.  —  L 'organisation  permanente  com- 
prendra  : 

10  Une  Conférence  generale  des  représentants 
des  membres  : 

20  Un  bureau  international  du  Travail  sous  la 
direction  du  Tonseil  d'administration  prégni  à  l'ar- 
ticle  393. 

Art.  389.  —  La  Conférence  generale  des  repré- 
sentants des  Membres  tiendra  des  sessions  chaque 
fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an. 
Elle  sera  composée  de  quatre  représentants  ds  chacun 
des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégués  du  Gou- 
vernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  re- 
spectivement,  d'une  part,  les  employers,  d'autre  part, 
les  travailleurs  ressortissant  à  chacun  des  Membres. 
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1919  Chaque  Bélégué  pourra  étre  accompagné  par  des 

giugno  eonseillers  techniques  doiit  le  nombre  pourra  étre 
de  deux  aii  plii8  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des 
qiie.stions  intéressant  spécialement  des  femmes  doi- 
vent  venir  en  discussion  à  la  Conféreuce,  une  au 
moins  parmi  les  personnes  désignées  comme  conseil- 
lers  teehniques  devra  étre  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  designer  les  délégués 
et  conseillers  teehniques  non  gouvernementaux  d'ac- 
cord  avee  les  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives  soit  des  employers,  soit  des  tra- 
vailleurs  du  pays  considéré,  sous  la  réserve  que  de 
telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  teehniques  ne  seront  autorisés  à 
prendre  la  parole  que  sur  la  demande  faite  par  le 
délégué  auquel  ils  soiit  adjoints  et  avec  l'autorisa- 
tion  speciale  du  Président  de  la  Conférence  ;  ils  ne 
pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au 
Président,  designer  l'un  de  ses  conseillers  teehni- 
ques comme  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette 
qualité,  pourra  prendre  part  aux  délibérations  et 
aux  votes. 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  teehni- 
ques seront  communiqués  au  Bureau  international 
du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun  des 
Membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers 
teehniques  seront  soumis  à  la  vérifìcation  de  la  Confé- 
rence, 1  aquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux- 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents, 
refuser  d'admettre  tout  délégué  ou  tout  conseiller 
technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné  con- 
formément  aux  termes  du  présent  article. 
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Art.  390.  —  Chaque    délégué    aura    le    droit    de  1919 

voter  individuellement  sur  toutes  les  questions  sou-       "    giugno 
mises  aux  délibérations   de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  Tun  des  Membre.s  n'aurait  pas 
désigné  l'un  des  délégués  non  gouvernementaux  au- 
quel  il  a  droit,  l'autre  délégué  non  gouvernemental 
aura  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions  de  la 
ronférence,  mais  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  confère  l'article  389,  refuserait  d'admettre  l'un 
des  délégués  d'un  des  Membres,  les  stipulations  du 
présent  article  seront  appliquées  comme  si  ledit  dé- 
légué n'avait  pas  été  désigné. 

Art.  391.  —  Les  sessions  de  la  Conférence  se 
tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout 
autre  lieu  qui  aura  pu  étre  fìxé  par  la  Conférence,  dans 
une  session  antérieure,  à  la  majorité  des  deux-tiers 
des   suffrages  exprimés  par    les  délégués  présents. 

Art.  392.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Nations  et  fera 
partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Art.  393.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
sera  place  sous  la  direction  d'un  Conseil  d'administra- 
tion  compose  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles 
seront    désignées    selon    les   disi)ositions    suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  internatio - 
nal  du  Travail  sera  compose  comme  suit  : 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements, 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence 
représentant  les  patrons  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Confé- 
rence  représentant    les    employés    et    ouvriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouverne- 
ments, huit  seront  nommées  par  les  Membres  dont 
l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  et 
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1919  quatre  seront  nommées  par  les  Membres  désignés  à 

giugno  ^^^  ^^^^  p^^  j^^  délégués  gouvernementaux  à  la  Con- 
férence,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit  Mem- 
bres susmentionnés. 

Les  contestati ons  éventuelles  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  Membres  ayant  l'importance 
industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par 
le  Conseil  de  la  Société    des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration  sera  de  trois  ans.  La  manière  de  pour- 
A^oir  aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de 
méme  nature  pourront  étre  réglées  par  le  Conseil 
d'Administration  sous  réserve  de  l'approbation  de 
la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  mem- 
bres comme  Président  et  établira  son  règlement.  Il 
se  réunira  aux  époques  qu'il  fìxera  lui-méme.  L^ne 
session  speciale  devra  étre  tenue  chaque  fois  dix  mem- 
bres au  moins  du  Conseil  auront  formule  une  de- 
mande  écrite  à  ce  sujet. 

Art.  394.  —  Un  Directeur  sera  place  à  la  téte 
du  Bureau  international  du  Travail  il  sera  désigné 
par  le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses 
instructions  et  vis-à-vis  de  qui  sera  responsable  de 
la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exécution 
de  toutes  autres  tàches  qui  auront  pu  lui  étre  confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisterò nt  à  toutes 
les   séances   du   Conseil   d'administration. 

Art.  395.  —  Le  personnel  du  Bureau  interna- 
tional du  Traviali  sera  choisi  par  le  directeur.  Tje 
choix  fait  devra  porter,  dans  tonte  la  mesure  compa- 
tible  avec  le  souci  d'obtenir  le  meilleur  rendement, 
sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un 
certain  nombre  de  ces  personnes  devront  étre  des 
femmes. 
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Art.  396.  —  Les   fonctions   du   Bureau   interna-  1919 

tional  du  Travail  comprendront  la  eentralisation  et  '  ^'"^^^^ 
la  distribution  de  toutes  informations  concernant 
la  règlementation  Internationale  de  la  eondition  des 
travailleurs  et  du  regime  du  travail  et,  en  particu- 
lier,  l'étude  des  questions  qu'il  est  propose  de  sou- 
mettre  aux  discussions  de  la  Conférenee  en  vue  de  la 
conclusion  des  conventions  internationales.  ainsi 
que  l'exécution  de  toutes  enquétes  spéciales  prescri- 
tes  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  ses- 
sions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de 
la  présente  Partie  du  présent  Traité,  des  devoirs  qui 
lui  iiicombent  en  ce  qui  concerne  tous  différends 
internationaux. 

Il  redigerà  et  publiera  en  fran^ais,  en  anglais,  et 
dans  teile  autre  1  angue  que  le  Conseil  d'administra- 
tion  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  con- 
saeré  à  l'étude  des  questions  concernant  l'industrie 
et  le  travail  et  présentant  un  intéréts  International. 

D'une  manière  generale  il  aura,  en  sus  des  fonctions 
indiquées  au  présent  article,  tous  autres  pouvoirs 
et  fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de  lui 
attribuer. 

Art.  397.  —  Les  ministères  des  Membres  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  commu- 
ni quer  directement  avec  le  Directeur  par  l'intermé- 
diaire  du  représentant  de  leur  Gouvernement  au 
Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'inter- 
médiaire  de  tei  autre  fonctionnaire  dùment  qualifìé 
et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  interesse. 

Art.  398.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
pourra  demander  le  concours  du  Secrétaire  general 
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1919  de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questiona  à 

2:111^0       l'occasion  desquelles  ce  concours  pourra  étre  donne. 

Art.  399.  —  Chacun  des  Membres  payera  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de  leurs 
eonseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  représentants 
prenant  part  aux  sessions  de  la  Conférence  et  du  Con- 
seil   d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  International  du  Tra- 
vail,  des  sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du 
Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Di- 
recteur  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations  sur  le  budget  general  de  la  Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  Se- 
crétaire general  de  la  Société  des  Nations,  pour  l'em- 
ploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux 
stipulations  du  présent  article. 


CHAPITRE    n. 
Fonctionnenient. 

Art.  400.  —  Le  Conseil  d'administration  établira 
l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence  après 
avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gou- 
vernemènt  d'un  des  Membres  ou  par  tonte  autre 
organisation  visée  à  l 'article  389  au  su  jet  des  matières 
à  inserire  à  cet  ordre  du  jour. 

Art.  401.  —  Le  Directeur  remplira  les  fonctions 
de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra  faire  parvenir 
l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois  avant 
l'ouverture  de  cette  session,  à  chacun  des  Membres, 
et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  délégués  non 
gouvernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront  été 
désignés. 
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Art.  402.  —  C'haeuu  des  Gouvernements  des  Meni-  1919 

bres  aura  le  droit  de  contester  l'inscription,  à  l'or-  g>"gno 

dre  du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des 
sujets  pré^Tis.  Les  motif.s  justifìant  cette  opposition 
devront  étre  exposés  dans  un  mémoire  explicatif 
adressé  au  Birecteur,  lequel  devra  le  communi quer 
aux  Membres  de  l'Organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition 
resteront  néanmoins  inclus  à  l'ordi'e  du  jour  si  la 
Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux- 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués  présente. 

Tonte  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence 
décide,  à  la  méme  majorité  des  deux-tlers,  qu'elle 
doit  examinée  (autrement  que  pré-^o^i  dans  l'alinea 
précédent),  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session 
suivante. 

Art.  403.  —  La  Conférence  formulerà  les  règles 
de  son  fonctionnement  ;  elle  élira  son  président  ; 
elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de 
présenter  des  rapports  sur  toutes  questions  qu'elle 
estimerà    devoir    mettre    à    l'étude. 

La  simple  majorité  des  suifrages  exprimés  par  les 
membres  présent  des  la  Conférence  deciderà  dans 
tous  les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spé- 
cialement  prévue  par  d'autres  articles  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suifrages 
exprimés  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  délé- 
gués présents   à   la   session. 

Art.  404.  —  La  Conférence  pourra  adjoindre  aux 
Commissions  qu'elle  constitue  des  conseillers  techni- 
ques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  delibe- 
rative. 

Art.  405.  —  Si  la  Conférence  se  prononce  pour 
l'adoption   de  propositions   relative»   à  un   objet   à 
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1919  l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  hi  ces  proposi- 

b  gnigno  ^ions  devi'ont  prendre  la  forme  :  a)  d'une  «  recom- 
mandation  »  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres, 
en  vue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  natio - 
naie  ou  autrement  ;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  con- 
A^ention  internationale   à  ratifìer  par  les   Membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation 
ou  qu'un  projet  de  convention  soient  adoptés  au  vote 
final  par  la  Conférence,  une  majorité  des  deux-tiers 
des  voix  des  délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de 
convention  d'une  application  generale,  la  Conférence 
devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat, 
le  développement  incomplet  de  l'organisation  indus- 
trielle  ou  d'autres  circonstances  particulières  rendent 
les  conditions  de  l'industrie  essentiellement  différen- 
tes,  et  elle  aura  à  suggérer  telles  modifìcations  qu'elle 
considérerait  comme  pouvant  étre  nécessaires  pour 
répondre  aux   conditions   propres    à    ces   pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet 
de  convention  sera  signé  par  le  Président  de  la  Confé- 
rence et  le  Directeur  et  sera  depose  entre  les  mains 
du  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations. 
Celui-ci  communiquera  une  copie  certiflée  conforme 
de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  à 
chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  soumettre  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  clóture  de  la  session  de  la 
Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles,  il  est  impossible  de  lirocéder  dans  un  délai 
d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible,  mais  jamais  plus  de 
dix-huit  mois  après  la  clóture  de  la  session  de  la  Con- 
férence), la  recommandation  ou  le  projet  de  conven- 
tion à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la  compétence 
desquelles  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  transfor- 
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mer  eii  loi  ou   de  prendre   des   mesures   d'un   autre  1919 

28  giugno 

ordre. 

S'il  8'agit  d'une  recommandation,  les  Membres 
informeront  le  Secrétaire  general  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membre 
qui  aura  obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou 
des  autorités  compétentes,  communiquera  sa  ratifì- 
cation  formelle  de  la  convention  au  Secrétaire  gene- 
ral et  prendra  telles  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  rendre  effectives  les  dispositions  de  1  adite  con- 
vention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte 
législatif  ou  d'autre  mesures  de  nature  à  rendre 
effective  cette  recommandation  ou  bien  si  un  projet 
de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de  l'au- 
torité ou  des  autorités  dans  la  compétence  desquelles 
rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis  à  aucune 
autre  obligation. 

Dans  le  cas  oò.  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le 
pouvoir  d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets 
concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limita- 
tions,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer  un 
projet  de  convention  auquel  s'appliquent  ces  limita- 
tions  comme  une  simple  recommandation  et  les  dis- 
positions du  j)résent  article  en  ce  qui  regarde  les  re- 
commandations   s'appliqueront   dans   ce   cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprete  en  conformité  du 
principe  suivant  : 

En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Mem- 
bres,  comme  conséquence  de  l'adoptiou  par  la  Confé- 
rence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de 
convention,  de  diminuer  la  protection  déjà  accordée 
par  sa  législation  aux  travailleurs  dont  il  s'agit. 

Art.  406.  —  Toute  convention  ainsi  ratiflée  sera 
enregistrée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société 
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1919  des  ;N"ation>s,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  Pont 

28  giugno         ^^^.^.^ 

x\rt.  407.  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutili  final 
sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents 
peut  faire  l'objet  d'une  convention  particulière  entre 
ceux  des  Membres  de  l'Organisation  permanente  qui 
en  ont  le  désir. 

Tonte  convention  particulière  de  cette  nature  devra 
étre  communiquée  par  les  Gouvernements  intéressés 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations,  lequel 
la  fera  enregistrer. 

Art.  408.  —  Chacun  des  Membres  s' engagé  à  pré- 
senter  au  Bureau  international  du  Travail  un  rapport 
annue!  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à 
exécution  les  conventions  auxquelles  elle  a  adhéré. 
Ces  rapports  seront  dérigés  sous  la  forme  indiquée  par 
le  Conseil  d'administration  et  devront  contenir  les 
précisions  demandées  par  ce  dernier.  Le  Directeur 
presenterà  un  résumé  de  ces  rapj^orts  à  la  ijIus  pro- 
chaine   session    de   la   Conférence. 

Art.  409.  —  Tonte  rédamation  adressée  au  Bu- 
reau international  du  Travail  par  une  organisation 
professionnelle  ouvrière  ou  patronale  et  aux  termos 
de  laquelle  l'un  quelconque  des  Membres  n'aurait 
pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante  l'exécution 
d'une  convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré, 
pourra  étre  transmise  par  le  Conseil  d'administration 
au  Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouvernement 
pourra  étre  invitò  à  faire  sur  la  matière  telle  décla- 
ration  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  410.  —  Si  aucune  déclaration  n'est  regue 
du  Gouvernement  mis  en  cause  dans  un  délai  rai- 
sonnable,  ou  si  la  déclaration  recue  ne  parait  pas  sa- 
tisfaisante au   Conseil   d'administration,   ce  dernier 
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aura  le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation  re§iie  1919 

et,  le  cas  échéant,  la  réponse  faite.  giugno 

Art.  411.  —  Chacun  des  Membres  pourra  déposer 
une  plainte  au  Bureau  international  du  Travail  con- 
tre  un  autre  Membre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas 
d'une  manière  satisfaisante  l'exécution  d'une  con- 
Tention  que  l'un  et  l'autre  auraient  ratifìée  en  vertu 
des  articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos,  et  avant  de  saisir  une  Commission  d'enquéte 
.selon  la  procedure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en 
rapports  avec  le  Gouvernement  mis  en  cause  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  409. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  néces- 
saire de  communi quer  la  plainte  au  Gouvernement  mis 
en  cause,  ou,  si  cette  communication  ayant  été  faite, 
aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'admini- 
stration n'a  été  re^ue  dans  un  délai  raisonnable,  le 
Conseil  pourra  provoquer  la  formation  d'une  commi- 
sion  d'enquéte  qui  aura  mission  d'étudier  la  question 
soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  méme  procedure  pourra  étre  engagée  par  le 
€onseil,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un  délégué 
à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application 
des  articles  410  ou  411  viendra  devant  le  Conseil  d'ad- 
ministration, le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il  n'a 
pas  déjà  un  représentant  au  sein  du  Conseil  d'admi- 
nistration, aura  le  droit  de  designer  un  délégué  i)our 
prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  relatives  à 
cette  affaire.  La  date  à  1  aquelle  ces  discussions  doi- 
vent  avoir  lieu  sera  notifìé  en  temps  utile  au  Gouver- 
nement mis  en  cause. 

Art.  412.  —  La  Commission  d'enquéte  sera  cons- 
tituée  de  la  manière  suivante  : 

24 
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1911)  Chacun  des  Membres  s 'engagé  à  designer,  dans  les 

giugno  ^.^  mois  qui  suivront  la  date  de  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  trois  personnes  compétentes  en  ma- 
tières  industrielles,  la  première  représentant  les  pa- 
trons,  la  deuxième  représentant  les  travailleurs  et 
la  troisième  indépendante  des  uns  et  des  autres. 
L'ensemble  de  ces  personnes  formerà  une  liste  sur 
laquelle  seront  choisis  les  membres  de  la  Commission 
d'enquéte. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  devéri- 
iier  les  titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
représentants  présents,  la  nomination  de  celles  dont 
les  titres  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions  du 
présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations  designerà 
trois  personnes  respectivement  clioisies  dans  chacune 
des  trois  catégories  de  la  liste  pour  constituer  la 
Commission  d'enquéte  et  designerà,  en  outre,  l'une 
de  ces  trois  personnes  pour  prèsi der  ladite  Commis- 
sion. Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne 
pourra  relever  d'un  des  Membres  directement  inté- 
ressés  à  la  plainte. 

Art.  413.  —  Dans  le  cas  où  une  plainte  serait 
renvoyée,  en  vertu  de  l'article  411,  devant  une  Com- 
mission d'enquéte,  chacun  des  Membres,  qu'il  soit  ou 
non  directement  interesse  à  la  plainte,  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  tonte  Infor- 
mation qui  se  trouverait  en  sa  possession  relativement 
à  l'objet  de  la  plainte. 

Art.  414.  —  La  Commission  d'enquéte,  après  un 
examen  approfondi  de  la  plainte,  redigerà  un  rapport 
dans  lequel  elle  consignera  ses  constatati ons  sur  tous 
les  points  de  fait  permettant  de  préciser  la  portée  de 
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la  coutestation,  ainsi  que  les  reeommandation«  qu'elle  1919 

croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures  à  prendre       "    ^"^"^ 
pour  donnei'  satisf action  au  Gouvernement  plaignant 
et  quant  aux  délais  dans  la.squeLs  ees  mesures  de- 
vraient  étre  prises. 

Ce  rapport  indiquera  égalenient,  le  cas  échéant,  les 
sanctions  d'ordre  éeonomique  contre  le  Gouvernement 
mis  en  eause  que  la  Commission  jugerait  convenables 
et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui 
paraìtrait  ju.stifìée. 

Art.  415.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  iSociété 
des  Nations  communi  quera  le  rapport  de  la  Commis- 
sion  d'enquéte  à  chaeun  des  Gouvernements  intéressés 
dans  le   différend  et   en   assurera  la  i3ublication. 

Chaeun  des  Gouvernements  intéressés  devra  si- 
gnifier  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations, 
dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recom- 
mandations  contenues  dans  le  rai)port  de  la  Commis- 
sion,  et,  au  cas  oìi  il  ne  les  accepte  pas,  s'il  désire 
soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  416.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres 
ne  prendrait  pas,  relativement  à  une  recommanda- 
tion  ou  à  un  projet  de  Convention,  les  mesures  pres- 
crites  à  l'article  405,  tout  autre  Membre  aura  le  droit 
d'en  référer  à  la  Cour  permanente  de  justice  interna- 
tionale. 

Art.  417.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  concernant  une  plainte  ou 
une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément 
aux  articles  415  ou  416  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  418.  —  Lesconclusions  ou  recommandations 
éventuelles  de  la  Commission  d'enquéte  pourront  étre 
contìrmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale,  laquelle  devra  le  cas 
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1919  échéant,  indiquer  les  sanctions  d'ordre  éeonomique, 

giugno  qn'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  l'encontre 
d'un  Gouvernement  en  faute,  et  dont  rapplication  par 
les   autres   Goiirernements   lui  paraìtrait  justifiée. 

Art.  419.  —  Si  un  Membre  quelconque  ne  se 
conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux  recommanda- 
tions  éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport 
de  la  Commission  d'enquéte,  soit  dans  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale.  tout  autre 
INIembre  pourra  appliquer  audit  Membre  les  sanctions 
d'ordre  éeonomique  que  le  rapport  de  la  Commission 
ou  la  décision  de  la  Cour  auront  déclarées  applica- 
bles  en  l'espèce. 

Art.  420.  —  Le  Gouvernement  en  fante  peut,  à 
tout  moment,  informer  le  Conseil  d'administration 
qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer 
soit  aux  recommandations  de  la  Commission  d'enquéte 
soit  à  celles  contenues  dans  la  décision  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  et  peut  de- 
mander  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer 
par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations 
une  Commission  d'enqu.'te  chargée  de  vérifìer  se 
dires.  Bans  ce  cas  les  stipulations  des  articles  412, 
413,  414,  415,  417,  et  418  s'appliqueront,  et  si  le  rap- 
port de  la  Commission  d'enquéte  ou  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale  sont  favo- 
rables  au  Gouvernement  en  faute,  les  autres  Gouv-er- 
nements  de^Tont  aussitót  rapporter  les  mesures  d'or- 
dre éeonomique  qu'ils  auront  prises  à  l'encontre 
dudit  Etat. 

CHAPTTRE   ni. 
Prescriptions    générales. 

Art.  421.  —  Les  Membres  s'engagent  à  appli- 
quer les  conventions  auxquelles  ils  auront  adhéré, 
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conformément  aux  .stipulations  de  la  présente  Partie  1919 

du  présent  Traité,  à  celle.s  de  leurs  colonies  ou  pos-  ^^"" 

sessions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se  gou- 
vernent  pas  pleinement  eux-mémes,  cela  sous  les  ré- 
serves  suivantes  : 

1°  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inappli- 
cable   par   les    conditions    locales  ; 

2°  Que  les  modificati ons,  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales, 
puissent  étre  introduites  dans  celle- ci. 

Chacun  des  Membres  devra  notifier  au  Bureau 
international  du  travail  la  décision  qu'il  se  propose 
de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se 
oouvernant  pas  pleinement  eux-mèmes. 

Art.  422.  —  Les  amendements  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés  par  la 
Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
émis  par  les  délégués  présents,  deviendront  exécu- 
toires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  Etats  dont 
les  représentats  forment  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  et  par  les  trois   quarts   des  Membres. 

Art.  423.  —  Toutes  questions  ou  difficultés  rela- 
tives  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement 
conclues  par  les  Membres,  en  vertu  de  ladite  Partie, 
seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  international  e. 


OHAPITRE   IV. 
Mesures   transitoires. 

Art.  424.  —  La  première  session  de  la  Conférence 
aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu  et  l'ordre 
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1919  du  jour  de   la   session  sont  arrétés   dans  l'Annexe 

28  giugno  .... 

ci-,iomt. 

La  convocation  et  l'organisatìon  de  cette  première 
session  seront  assurées  par  le  Gouvernement  désigné 
à  cet  effet  dans  l'Annexe  snsmentionnée.  Le  Gouver- 
nement sera  assistè,  en  ce  qui  concerne  la  préparation 
des  documents,  par  une  Commi ssion  internationale 
dont  les  membres  seront  dèsignès  à  la  méme  annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  tonte  ses- 
sion ultérieure  jusqu'au  moment  où  les  crédits  né- 
cessaires  auront  pu  étre  inscrits  au  budget  de  la  So- 
ciété  des  Nations,  à  l'exception  des  frais  de  dèplace- 
ment  des  déléguès  et  de  conseillers  techniques,  seront 
répartis  entra  les  Membres  dans  les  proportions  èta- 
blies  pour  le  Bureau  intemational  de  l'Union  postale 
universelle. 

Art.  425.  —  Jusqu'à  ce  que  la  iSociété  des  Xations 
ait  été  constituée  toutes  Communications  qui  de- 
vraient  étre  adressées,  en  vertu  des  articles  précédents 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  seront  conservées 
par  le  Directeur  du  Bureau  intemational  du  travail, 
lequel  en  domiera  connaissance  au  Secrétaire  general. 

Art.  426.  —  Jusqu'à  la  crèation  de  la  Cour  per- 
manente de  justice  internationale,  les  différends  qui 
doivent  lui  étre  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  seront  déférés  à  un  Tribunal  forme 
de  trois  personnes  désignées  i)ar  le  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  Ifations. 
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(Annexe). 


PkEMIÈRE     SESSION     de     la     CONFÉRENCE     DtX     TRAVAIL,     1919. 

Le  lieu  de  la  Conférenee  sera  Washington, 

Le  Gouveinement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera  prie  de 
convoquer  la  Conférenee. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  compose  de  sept 
personnes  désignées  respectivement  par  les  Gouvernements 
des  Etats-Unis,  de  la  Grande -Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie, 
du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le  Comité  pourra,  s'il 
le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  Membres  à  se  faire  représenter 
dans  son  sein. 

L'ordre  dii  jour  sera  le  suivant  : 

1°  Application  du  principe  de  la  joiirnée  de  8  heiires  ou 
de  la  semaine  de  48  heures. 

2"  Questions  relatives  aux  moyens  de  prevenir  le  chòmage 
et  de  remédier  à  ses  conséquences. 
3°  Emploi  des  femmes  : 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité)  ; 

b)  Pendant  la  nuit  ; 

e)  Dans  les  travaux  insalubres. 
4°  Emploi  des  enfants  : 

a)  Age  d'admission  au  travail  : 

6)  Travaux  de  nuit  ; 

e)  Travaux  insalubres. 
5°  Extension  et  application  des  conventions  internatio- 
nales  adoptées  à  Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie  et  l'interdiction  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allu- 
mettes. 
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Principes  généraux. 

Art.  427.  —  Les  Hautes  Parties  Oontractantes^ 
reconnaissant  que  le  bien-étre  ph3^siq^le,  moral  et 
intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  impor- 
tance  essentielle  au  point  de  vue  iiiternational,  ont 
établi  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme  per- 
manent  prévu  à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la 
Société  des  Nations. 

EUes  reconnaissent  que  les  différeiices  de  climat, 
de  moeurs  et  d'usage,  d'opportunité  (économique  et 
de  tradition  industrielle  rendent  difficile  à  atteindre, 
d'une  manière  immediate,  l'uniformité  absolue  dans 
les  conditions  du  travail.  Mais,  persuadées  qu'elles 
sont  que  le  travail  ne  doit  pas  ètre  considéré  simple- 
ment  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent 
qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  régle- 
mentation  des  conditions  du  travail  que  toutes 
les  communautés  industrielles  devraient  s'efforcer 
d'appliquer,  autant  que  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trouver,  le  permet- 
traient. 

Farmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  pa- 
raissent  aux  Hautes  Parties  Contractantes  étre  d'une 
importance  particulière  et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le 
travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simplement  comme 
une   marchandise    ou    un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets 
non  contraires  aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés  que 
pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire 
leur  assurant  un  niveau  de  vie  convenable  tei  qu'on 
le  comprend  dans  leur  tem]3s  et  dans  leur  pays. 
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de  la  semame  de  qiiarante-nmt  neures  comme  but 
à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 
o.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt- 
quatre  heures  au  minimum,  qui  devrait  comprendre 
le  dimanche  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obli- 
gation  d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux 
sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur  déve- 
loppement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction 
de  sexe,  pour  un  travail  de  valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet 
des  conditions  du  travail  devront  assurer  un  traite- 
ment  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs 
résidant    légalement    dans    le    pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'in- 
spection,  qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer 
l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection 
des  travailleurs. 

8ans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes 
sont  ou  conij)lets,  ou  définitifs,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider 
la  politique  de  la  Société  des  Nations  ;  et  que,  s'ils 
sont  adoptés  par  les  communautés  industrielles 
qui  sont  membres  de  la  iSociété  des  Nations,  et  s'ils 
sont  maintenus  intaets  dans  la  pratique  par  un  corps 
approprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits 
permanents  sur  les  salariés  du  monde. 
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PAETIE  XIV. 
Garanties  d'exécution. 


Section  I. 
Europe  Occidentale. 

Art.  428.  —  A  titre  de  garantie  d'exécution  par 
l'Allemagne  dn  présent  Traité,  les  territoires  alle- 
mands  sitiiés  à  l'Ouest  du  Ehm,  ensemble  les  tétes 
de  pont,  seront  occupés  par  les  troupes  des  Puissances 
alliées  et  associées  pendant  une  période  de  quinze 
années,  à  compter  de  la  mise  en  viguenr  du  présent 
Traité. 

Art.  429.  —  iSi  les  conditions  du  i)résent  Traité 
sont  fitdèlement  observées  par  l'Allemagne,  l'occupa- 
tion  prévue  à  l'article  428  sera  successivement  réduite 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

10  A  l'exi)iration  de  cinq  années,  seront  évacués  : 
la  téte  de  pont  de  Cologne  et  les  territoires  situés  au 
Nord  d'une  ligne  suivant  le  cours  de  la  Euhr,  j)uis  la 
voie  ferree  Julich-Duren-Euskirchen-Eheinbach,  en- 
suite  la  route  de  Eheinbach  à  Sinzig,  et  gagnant  le 
Ehin  au  confiuent  de  l'Ahr  (les  routes,  voies  ferrées 
et  localités  ci-dessus  mentionnées  restant  en  dehors 
de  ladite  zone  d'évacuation). 

2P  A  l'expiration  de  dix  années,  seront  évacués  : 
la  téte  de  pont  de  Coblenz  et  les  territoires  situés  au 
Nord  d'une  ligne  partant  de  l'intersection  des  fron- 
tières  de  Belgique,  d'AUemagne  et  des  Pays-Bas, 
suivant  à  environ  4  kilomètres  au  Sud  d'Aix-la- 
Chapelle,  atteignant  et  suivant  ensuite  là  créte  de 
Forst  Gemiind,  puis  l'Est  de  la  voie  ferree  de  la  vallèe 
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de  l'Urft,  puis  les  abords  de  Blankenheini,  Valdorf,  1919 

Dreis,  Ulmen  jusqii'à  la  Moselle,  siùvant  ce  fleuve  "  ^^"^^ 
depiiis  Bremm  jusqii'à  ISTehien,  passant  aux  abords 
de  Kappel  et  de  Simmern,  suivant  ensuite  le  faìte 
des  hauteurs  entre  iSimmern  et  le  Ehin,  et  gagnant 
ce  fleuve  à  Bacharach  (toutes  les  localités,  vallées, 
routes  et  voies  ferrées  ci-dessus  mentionnées  restant 
en    dehors    de   la    zone    d'évacuation). 

3°  A  l'expiration  de  quinze  années,  seront  éva- 
cués  :  la  téte  de  pont  de  Mayence,  la  téte  de  pont  de 
Kehl  et  le  restant  des  territoires  allemands  occupés. 

Si,  à  ce  moment,  les  garanties  contre  une  aggres- 
sion,  non  provoquée,  de  l'Allemagne  n'étaient  pas 
considérées  comme  suffisantes,  par  les  Gouvernements 
alliés  et  associés,  l'évacuation  des  troupes  d'occupa- 
tion  pourrait  étre  rétardée  dans  la  mesure  jugée  né- 
cessaire à  l'obtention  desdites  garanties. 

Art.  430.  —  Dans  le  cas  où,  soit  pendant  l'oc- 
cupation,  soit  après  l'expiration  des  quinze  années 
ci-dessus  prévues,  la  Commission  des  Eéparations 
reconnaitrait  que  l'Allemagne  refuse  d'observer  tout 
ou  partie  des  obligations  résultant  pour  elle  du  pré- 
sent  Traité,  relativement  aux  réparations,  tout  ou 
partie  des  zones  spécifiées  à  l'article  429  seraient  im- 
médiatement  occupées  de  nouveau  par  les  forces 
alliées  et  associées. 

Art.  431.  —  Si,  avant  l'expiration  de  la  période 
de  quinze  ans,  l'Allemagne  satisfait  à  tous  les  enga- 
gements  résultant  pour  elle  du  présent  Traité,  les 
troupes  d'occupation  seront  immédiatement  retirées. 

Art,  432.  —  Les  questions  concernant  l'occupa- 
tion  et  non  réglées  par  le  présent  Traité  seront  l'objet 
d'arrangements  ultérieurs  que  l'Allemagne  s'oblige 
dès  maintenant  à  obaerver. 
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Europe  Orientale. 

Art.  433.  —  Gomme  garantie  de  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  Traité  par  lesquelles  l'Al- 
lemagne  reconnaìt  définitivement  l'abrogation  du 
Traité  de  Brest-Litovsk,  et  de  toiis  les  traités,  con- 
ventions  et  arrangements  passés  par  elle  avec  le 
Gouvernement  maximaliste  en  Eussie,  et  en  vue  d'as- 
snrer  le  rétablissement  de  la  paix  et  d'un  bon  Gouver- 
nement dans  les  provinces  baltiques  et  en  Lithuanie, 
toutes  les  troupes  allemandes,  qui  se  trouvent  actuel- 
lement  dans  lesdits  territoires,  retourneront  à  l'in- 
térieur  des  frontières  de  l'Allemagne  aussitót  que  les 
Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  jugeront  le  moment  propice  eu  égard  à  la 
situation  intérieure  de  ces  territoires.  Ces  troupes 
devront  s'abstenir  de  toute  réquisition,  saisie  et  de 
toutes  autres  mesures  coercitives  ayant  pour  objet 
d'obtenir  des  fournitures  destinées  à  l'Allemagne,  et 
elles  ne  devront  intervenir  en  aucune  manière  dans 
telles  mesures  de  défense  nationale  que  pourront 
adopter  les  Gouvernements  provisoires  d'Esthonie, 
Latvie  et  Lithuanie. 

Aucune  autre  troup  e  allemande  ne  sera  admise  dans 
lesdits  territoires  jusqu'à  leur  évacuation  ou  après 
leur  complète  évacuation. 
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PAETIE  XV. 
Clauses  diverses. 

Art.  434.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaitre 
la  pleine  valeur  des  Traités  de  Paix  et  Conventions 
additionnelles,  qui  seront  conclus  par  les  Puissances 
alliées  et  associées,  avec  les  Puissances  ayant  com- 
battu  aux  cótés  de  l'Allemagne,  à  agTéer  les  disposi- 
tions  qui  seront  prises  concernant  les  territoires  de 
l'ancienne  Monarchie  d'Autriche-Hongrie,  du  Eoyau- 
me  de  Bulgarie  et  de  l'Empire  Ottoman,  et  à  recon- 
naitre les  nouTeaux  Etats  dans  les  frontières  qui  leur 
sont   ainsi   fìxées. 

Art.  435.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
tout  en  reconnaissant  les  garanties  stipulées  en  faveur 
de  la  Suisse  par  les  Traités  de  1815  et  notamment 
l'Acte  du  20  novembre  1815,  garanties  qui  constituent 
des  engagements  inteniationaux  pour  le  maintien 
de  la  Paix,  constatent  cependant  que  les  stipulations 
de  ces  traités  et  conventions,  déclarations  et  autres 
actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone  neutralisée 
de  Savoie,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinea 
1  de  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
et  par  l'alinea  2  de  l'article  3  du  Traité  de  Paris  du 
20  novembre  1815,  ne  correspondent  plus  aux  cir- 
constances  actuelles.  En  conséquence,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  prennent  acte  de  l'accord  inter- 
venu  entre  le  Gouvernement  frangais  et  le  Gou- 
vernement  suisse  pour  l'abrogation  des  stipulations 
relatives  à  cette  zone  qui  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent 
de  méme  que  les  stipulations  des  Traités  de  1815 
et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
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1919  franche»  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne 

eiug"o  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles  et 
qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler 
entre  elles,  d'un  commun  accord,  le  regime  de  ces 
territoires,  dans  les  conditions  jugées  opportunes  par 
les  deux  pays. 
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(Annexe). 


I.  —  Le  Conseil  tederai  suisse  a  fait  connaitre  au  Gouveine- 
ment  fran^ais  à  la  date  du  5  mai  1919  qu'ajDrès  avoir  examiné 
la  disposition  de  l'article  435  dans  un  méme  esprit  de  sincère 
amitié,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  conclusion  qu'il 
lui  était  possible  d'y  acquieseer  sous  les  considérations  et  ré- 
serves    svxivantes  : 

1°  Zone  neutralisée  de  la  Haute -Savoie  : 

a)  Il  sera  entendu  ([u'aussi  longtemps  que  les  Chambres 
fédérales  n'auront  pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernenients  concernant  l'abrogation  des  stipulations  rela- 
tives  à  la  zone  de  neutralité  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de  défini- 
tif  de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 

6)  L'assentiment  donne  par  le  Gouvemement  suisse  à 
l'abrogation  des  stipulations  susmentionnées  presuppose,  con- 
formément  au  teste  adopté,  la  reconnaissance  des  garanties 
formulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traités  de  1815  et  notarti - 
ment  par  la  Déclaration  du  20  novembre   1815. 

e)  L'accord,  entre  les  (iouvernements  francais  et  suisse 
pour  l'abrogation  des  stipulations  susmentionnées,  ne  sera  con- 
siderò comme  valable  que  si  le  Traité  de  Paix  contient  l'article 
tei  qu'il  a  été  redige.  En  ovitre,  les  Parties  Contractantes  du 
Traité  de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des 
Puissances  signataires  des  Traités  de  1815  et  de  la  Déclaration 
du  20  novembie  1815,  qui  ne  sont  pas  signataires  du  Traité  de 
Paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  : 

a)  Le  Conseil  Federai  déclare  faire  les  réserves  les  plus 
expresses  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  donner  à  la  dé- 
claration mentionnée  au  dernier  alinea  de  l'article  ci-dessus  à 
insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit  que  «  les  stipulations 
(les  Traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs 
aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne 
correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles  ».  Le  Conseil 
Federai  ne  voudrait  pas  en  effet,  que  de  son  adhésion  à  cette 
rédaction  il  put  étre  concivi  qu'il  se  rallierait  à  la  suppression 
d'une  institution  ayant  pour  but  de  piacer  des  contrées  voisines 
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28  giugno         graphique  et  économique  et  qui  à  fait  ses  preuves. 

Dans  la  pensée  du  Conseil  Federai,  il  s'agirait  non  pas  de  mo- 
difier  la  structure  douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  insti- 
tuée  par  les  Traités  susmentionnés,  mais  uniquement  de  régler 
d'une  fagon  mieux  appropriée  aux  conditions  économiques 
actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  les  régions  intéressées. 
Les  observations  qui  précèdent  ont  été  inspirées  au  Conseil  Fe- 
derai i^ar  la  lecture  du  Projet  de  Convention  relatif  à  la  consti- 
tution  future  des  zones,  qui  se  trouvait  annexé  à  la  note  du 
Gouvernement  frangais  date  du  26  avril.  Tout  en  faisant  les 
réserves  susmentionnées,  le  Conseil  Federai  se  déclare  jjrét  à 
examiner  dans  l'esprit  le  plus  amicai  toutes  les  propositions  qua 
le  Gouvernement  frangais  jugera  à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 
b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  Traités  de  1815 
et  autre  actes  complémentaii-es  concernant  les  zones  franches 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  oìi  un  nouvel  arrange- 
ment sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler 
le  regime  de  ces  territoires. 

II.  —  Le  Gouvernement  frangais  a  adressé  au  Gouvernement 
suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  communi - 
cation   rapportée   au   paragraphe  précèdent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse 
à  Paris  a  bien  voulu  faire  connaìtre  au  Gouvernement  de  la 
République  frangaise  Tadhésion  du  Gouvernement  federai  au 
projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix  entre  les  Gou- 
vernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  l'AUemagne  d'autre 
part. 

Le  Gouvernement  frangais  a  pris  très  volontiers  acte  de  l'ac- 
cord  ainsi  intervenu,  et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article  en 
question,  accepté  par  les  Govivernements  alliés  et  associés,  à 
été  inséré  sous  le  n.  435  dans  les  Conditions  de  Paix  présentées 
aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formule,  dans  sa  note»  du  5  mai  sur 
cette  question,  diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  relati- 
ves  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex, 
le  Gouvernement  frangais  a  l'honneur  de  faire  remarquer  que 
la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinea  de  l'article  435, 
est  d'une  telle  clarté  qu'aucun  doute  ne  saurait  étre  émis  sur  sa 
portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désintéressement 
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qu'elle  implique  désormais  à  l'égard  de  cette  question  de  la  1919 

part  des  Puissanees  autres  que  la  France  et  la  Suisse.  28  giugno 

En  ce  qui  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République  sou- 
cieux  de  veiller  sur  les  intéréts  des  territoires  frangais  dont  il 
s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  particulière, 
ne  jierd  pas  de  vue  lutilité  de  leur  assurer  un  regime  douanier 
appropriò,  et  de  régler  d'une  fa9on  répondant  mieux  aux  cir- 
constances  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  ces  ter- 
ritoires et  les  territoires  suisses  voisins,  en  tenant  compte 
des  intéréts  réciiaroques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit 
de  la  France  d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière  à 
sa  frontière  politiqtae,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres  j^arties 
de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  C{ue  la  Suisse  l'a  fait  elle- 
méme  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette 
région. 

Le  Gouvei'nement  de  la  République  i^rend  très  volontiers 
acte  à  ce  propos  des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  suisse  se  déclare  prét  à  examiner  toutes  les  propo- 
sitions  frangaises  faites  en  vue  de  l'arrangement  à  substituer 
au  regime  actuel  desdites  zones  franches,  et  que  le  Gouverne- 
ment frauQais  entend  formuler  dans  le  méme  esjjrit  amicai. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute  pas 
que  le  maintien  provisoire  du  regime  de  1815,  relatif  aux  zones 
franches,  visé  par  cet  alinea  de  la  note  de  la  Légation  de  Suisse 
du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  ménager  le  pas- 
sage  du  regime  actuel  au  regime  conventionnel  ne  constituera 
en  auciuie  fagon  ime  cause  de  retard  à  l'établissement  du  nouvel 
état  de  choses  reconnu  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements. 
La  méme  observation  s'appliqvie  à  la  ratification  par  les  Cham- 
bres  fédérales  prévues  à  l'alinea  a)  du  primo  de  la  note  suisse 
du  5  mai,  sous  la  rubriciue  «  zone  neutralisée  de  la  Haute- 
Savoie  ». 


Art.  436.  —  Les  Hautes  Parties  Contractaiites 
reconnaissent  avoir  pris  connais.sance  et  donner 
acte  du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la 
Eépublique  francaise  le  17  juillet  1918  avee  Son  Al- 
tesse  Serenissime  le  Prince  de  Monaco,  et  défìnissant 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Principauté. 

25 
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1919  Art.  437.  —  Les    Hautes    Parties    Contractantes 

giugno       con^aeiment    qu'en   l'absence   de   stipulations    ulté- 

rieures  contraires,  le  Président  de  tonte  Commissiou 

établie  par  le  présent  Traité  aura  droit,  en  cas  de 

partage   des   voix,    à  émettre   un   second   vote. 

Art.  438.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
conviennent  que,  lor.sque  des  missions  religieuses 
chrétiennes  étaient  entreteuues  par  des  sociétés  ou 
par  des  personnes  allemandes  sur  des  territoires  leur 
appartenant  ou  conflés  à  leur  Gouvernement  en  con- 
forniité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces  mis- 
sions ou  sociétés  de  missions,  y  compris  les  propriétés 
des  sociétés  de  commerce  dont  les  profìts  sont  affectés 
à  l'entretien  des  missions,  de\Tont  continuer  à  re- 
cevoir  une  affectation  de  mission.  A  l'effet  d'assurer 
la  bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouverne- 
ments  alliés  et  associés  remettront  lesdites  propriétés 
à  des  conseils  d'administration,  nomniés  ou  approuvés 
par  les  Gouvernements  et  composés  de  personnes 
ayant  les  croyances  religieuses  de  la  Mission  dont  la 
propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant 
d'exercer  un  plein  contróle  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  par  lesquelles  ces  missions  sont  dirigées, 
Siiuvegarderont   les   intéréts   de   ces  missions. 

LAllemagne,  donnant  acte  des  engagements  qui 
précèdent,  déclare  agréer  tous  arrangements  passés 
ou  à  i)asser  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'oeu\Te  desdites 
missions  ou  sociétés  de  commerce  et  se  desiste  de 
toutes    réclamations    à    leur    égard. 

Art.  439.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  PAllemagTie  s 'engagé  à  ne  présenter, 
directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des 
Puissances  alliées  et  associées,  signataires  du  présent 
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Traité,  y  coinpris  celles  qui,  saii.s  avoir  déclaré  la  i^.i^ 

guerre,  ont  rompu  leurs  relations  diplomatiques  avec 
l'Empii'e  allemand,  aucune  réclamation  pécuniaire, 
pour  aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  com- 
plet  et  défìnitif  de  toutes  réclamations  de  cette  na- 
ture, désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les  in- 
téressés . 

AnT.  440.  —  L'Allemagne  accepte  et  reconnaìt 
Gomme  valables  et  obligatoires  toutes  décisions  et 
tous  ordres  concernant  les  navires  allemands  et  les 
marchandises  allemandes,  ainsi  que  toutes  décisions 
et  ordres  relatifs  au  paj^ement  des  frais  et  rendus  par 
l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  et  s'engage  à  ne  présenter 
au  nom  de  ses  nationaux  aucune  réclamation  relati- 
vement  à  ces  décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le 
droit  d'examiner,  dans  telles  conditions  qu'elles  dé- 
termineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridictions 
allemandes  en  matière  de  prises,  que  ces  décisions  et 
ordres  affectent  les  droits  de  propriété  des  ressortis- 
sants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressortissants 
neutres.  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  des  copies  de 
tous  les  documents  constituant  le  dossier  des  affai- 
res,  y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi  qu'à 
accepter  et  exécuter  les  recommandations  présentées 
après  ledit  examen  des  affaires. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  francais  et  an- 
glais   feront   foi,    sera   ratifié. 

Le  dépót  des  ratifications  sera  elì'ectué  à  Paris,  le 
plus  tot  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  f acuite  de  se  borner  à  faire 
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1919  connaìtre  au  Gouvernement  de  la  Képiibliqiie  fraii- 

28  giugno       gsiise,  par  leur  représeiitant  diplomatique  à  Paris, 

que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas,  elles 

devront  en  trasmettre  l'instrument  aussitót  que  faille 

se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépót  des  ratiiìcations 
sera  dressé  dès  que  le  Traité  aura  été  ratifìé  par  l'Al- 
lemagne  d'une  part  et  par  trois  des  Principales  Puis- 
sances    alliées   et    associées  d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  Traité 
entrerà  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes,  qui  l'auront  ainsi  ratifìé.  Pour  le  calcul  de  tous 
délais  prévus  par  le  présent  Traité  cette  date  sera 
la  date  de  mise  en  vigueur. 

A  tous  autres  égards  le  Traité  entrerà  en  vigueur 
pour  chaque  Puissance,  à  la  date  du  dépót  de  sa 
ratification. 

Le  Gouvernement  fran^ais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifiée  conforme 
des    procès-verbaux  de  dépót    des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent 
dix-neuf,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique 
fran§aise  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront 
remises  à  chacune  des  Puissances  signataires. 


(L. 

ò\) 

WooDKOW  Wilson 

(L. 

S.) 

Robert  Lansing 

(L. 

S.) 

Henry  White 

(L. 

S.) 

E.  M.  House 

{L. 

S.) 

Tasker  H.  Bliss 

{L. 

S.) 

D.  Lloyd  George 

(L. 

S.) 

A.  BoNAR  Law 
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(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

{L. 

S.) 

{L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

MlLNKR 

Arthur  James  Baxfour 
George  N.  Barnes 
Chas  J.  Doherty 
Arthur  L.  Sifton 
W.  M.  Hughes 
Joseph  Cook 
Louis  Botha 
J.  Chr.  Smuts 
W.  F.  Massey 
Ed.  S.  Montagu 
({anca  Singh, 

Maharaja  de  Bikaner. 
G.  Clemenceau 

S.    PlCHON 

L.  L.  Klotz 

André  Tardieu 

JuLEs  Cambon 

Sidney  Sonnino 

Imperiali 

Silvio  Crespi 

Saionzi 

N.  Marino 

S.  Ghinda 

H.  Ijuin 

Hymans 

J.  Van  Den  Heuvel 

Emile  Vandervelde 

Ismael  Monte  s 

Calogeras 

Rodrigo  Octavio 


Antonio  S.  De  Bustamante 
E.  DoRN  Y  De  Alsua 
Eleftherios  Veniselos 
Nicolas  Politis 

JOAQUIN    MeNDEZ 

Tertullien  Guilbaud 

]SI.    RUSTEM    HaIDAR 
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(L. 

S.) 

Abdul  Hadi  Aduni 

{L. 

S.] 

P.    BONILLA 

(L. 

S.] 

C.  D.  B.  King 

(L. 

S.) 

Salvador  Chamorro 

{L. 

S.] 

Antonio  Burgos 

(L. 

S.] 

C.  G.  Candamo 

{L. 

s. 

I.  J.  Paderewski 

(L. 

s. 

Roman  Dmowski 

(L. 

s.. 

Affonso  Costa 

{L. 

S.] 

Augusto  Soares 

{L. 

S.) 

loN.  I.  C.  Bratiano 

{L. 

s. 

General  C.  Coanda 

{L. 

s. 

NiK.  P.  Pachitch 

{L. 

ò'. 

Dr.  Ante  Trumbic 

{L. 

s. 

MiL.  R.  Vesnitch 

(L. 

s. 

Charoon 

{L. 

s. 

Traidos  Prabandhu 

{L. 

s. 

Karel  Kramar 

{L. 

s. 

Dr.  Edward  Benes 

(L. 

s. 

J.    A.    BUERO 

{L. 

8. 

1     Hermann  Mììller 

{L. 

s. 

1     Dr.  Bell. 
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PEOTOCOLE 

En  vue  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
devront  étre  exécutées  certaines  clauses  dii  Traité 
signé  à  la  date  de  ce  jour,  il  est  entendu  entre  les 
Hautes  Parties  Contraetantes  que  : 

1^  Une  Commission  sera  nommée  par  les  Prin- 
cipales  Puissanees  alliées  et  associées  poiir  surveiller 
la  démolition  des  fortifica tions  d'Héligoland  en  con- 
formité  du  Traité.  Cette  Commission  aura  qualité 
pour  décider  quelle  partie  des  ouvrages  j^rotégeant 
la  cote  contre  les  érosions  de  la  mer  doit  étre  conservée 
et  quelle  partie  doit  étre  démolie  ; 

2^  Les  som  mes  que  l'Allemagne  aurait  à  rembour- 
ser  à  ses  ressortissants  pour  les  indemniser  des  parts 
d'intéréts  qu'ils  se  trouveraient  avoir  dans  les  chemins 
de  fer  et  les  mines  visés  à  l'alinea  2  de  l'article  156, 
serout  portées  au  crédit  de  l'Allemagne  à  valoir  sur 
les  sommes  dues  au  titre  des  réparations  ; 

30  La  liste  des  personnes  que,  conformément  à 
l'article  228,  alinea  2,  l'Allemagne  dcATa  livrer  aux 
Puissanees  alliées  et  associées,  sera  adressée  au  Gou- 
vernement  allemand  dans  lemois  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  du  Traité  ; 

40  La  Commission  des  réparations  prévue  à 
l'article  240  et  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'An- 
nexe  IV  ne  pourra  exiger  la  divulgation  de  secrets  de 
fabrication  ou  d'autres  renseignements  confìden- 
tiels  ; 

50  Dès  la  signature  du  Traité  et  dans  les  quatre 
mois  qui  sui\Tont,  l'Allemagne  aura  la  possibilité  de 


1919 
28  giugno 
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1919  présente!'  à  l'examen  des  Puissances  alliées  et  asso- 

ciées  des  documeiits  et  des  propositious  à  l'effet  de 
ha  ter  le  travail  relatif  aux  réparations,  d'abréger  aiiisi 
l'enquéte  et  d'aecélérer  les  décisious  ; 

60  Des  poursuites  serout  exercées  coiitre  les 
personnes  qui  auraient  commis  des  actes  délictueux 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  biens  alle- 
mands,  et  les  Puissances  alliées  et  associées  recevront 
les  renseignements  et  preuves  que  le  Gouvernement 
allemand  pourra  fournir  à  ce  sujet. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  niil  neuf  cent 
dix-neuf. 

WooDRow  Wilson 
Robert  Lansing 
Henry  White 
E.  M.  House 
Tasker  H.  Bliss 
D.  Lloyd  George 
A.  BoNAR  Law 

MiLNER 

Arthur  James  Balfour 

George  N.  Barnes 

Chas.  J.  Doherty 

Arthur  L.  Sifton 

W.  M.  Hughes 

Joseph  Cook 

Louis  Botha 

J.  C.  Smuts 

W.  F.  Massey 

Ed.  S.  Montagu 

Ganga  Singh,  Maharaja  De  Bikaner 

G.  Clemenceau 

S.  Pichon 

L.  L.  Klotz 

Andre  Tardieu 

JULES  Cambon 

Sidney  Sonnino 
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Imperiali  1919 

Silvio  Crespi  28  giugno 

Saionzi 

N.  ]\Iakino 

S.  Ghinda 

K.  Matsui 

H.  Ijuin 

Gymans 

J,  Van  Den  He  uve  l 

Emile  Vandervelde 

Ismael  Montes 

Calogeras 

Rodrigo  Octavio 

Antonio  S.  De  Bustamante 
E,  DoRN  Y  De  Alsua 
Eleftherios  Veniselos 
Nicolas  Politis 

JOAQUIN    MeNDEZ 

Tertxjllien  Guilbaud 
M.  Rustem  Haidar 
Abdul  Hadi  Aouni 
P.  Bonilla 
e.  D.  B.  King 
Salvador  Chamorro 
Antonio  Burgos 
C,  G.  Candamo 
I.  J.  Paderewski 
Roman  Dmowski 
Affonso  Costa 
Augusto  Soares 
loN.  I.  C.  Bratiano 
General  C.  Coanda 
NiK.  P.  Pachitch 
Dr.  Ante  Trumbic 
MiL.  R.  Vesnitch 
Charoon 

Traidos  Prabandhu 
Karel  Kramar 
Dr.  Edward  Benes 


394  ITALIA   E    VARI   STATI 

1919  J.    A.    BUERO 

28  giugno  Hermann  Muller 

Dr.  Bell. 

Ratifica  dell.Italia:  10  gennaio  1920. 
Esecuzione  per  Decreto-Legge  6  ottobre  1919,  n.  1803. 
Esecuzione  per  E.  Decreto  :  10  gennaio  1920,  n.  87. 
Esecuzione  per  Decreto- Legge  :  20  gennaio  1920,  n.  51. 
Esecuzione  per  B.  Decreto  :  22  aprile  1920,  n.  680. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  2  maggio  1920,  n.  695. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  18  gennaio  1922,  n.  1019. 
Esecuzione  per  Legge  :   10   luglio   1925,   n.   1632. 
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X. 

28  giugno  1919. 
VEESAILLES. 

Trattato  concernente  il  riconoscimento  dell'indipendenza  della  Polonia 
e  la  protezione  delle  minoranze. 

Les  états-unis  d'amérique,  l'ejmpere  britanni- 
que,  la  frange,  l'italie  et  le  japon, 

Principales    Puissances    alliée.s    et    assoeiées. 

d'une  part  ; 

Et  la  Pologne, 

d'autre  part  ; 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  assoeiées 
ont,  par  le  succès  de  leurs  armes,  rendu  à  la  Nation 
polonaise  l'indépendance  dont  elle  avait  été  injuste- 
ment  privée  ; 

Considérant  que  par  la  proclamation  du  30  mars 
1917,  le  Gouvernement  russe  a  consenti  au  rétablis- 
sement  d'un  Etat  polonais  indépendant  ; 

Que  l'Etat  polonais,  exereant  actuellement,  en 
fait,  la  souveraineté  sur  les  parties  de  l'ancien  Empire 
russe  habitées  en  majorité  par  des  Polonais,  a  déjà 
été  reconnu  par  les  Principales  Puissances  alliées  et 
assoeiées    comme   Etat   souverain   et   indépendant  ; 

Considérant  qu'en  vertu  du  Traité  de  paix  conclu 
avec  l'Allemagne  par  les  Puissances  alliées  et  asso- 
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1919  ciées,  Traité  clont  la  Pologiie  est  signataire,  certains 

gii'gn<j  territoires  de  l'ancieD  Empire  allemand  seront  ineor- 
porés  dans  le  territoire  de  la  Poloone  : 

Qu'aux  termes  dudit  Traité  de  Paix,  les  liinites 
de  la  Pologne,  qui  n'y  sont  pas  encore  fixées,  doivent 
étre  ultérieurement  dóterniinées  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  ; 

Les  États-Unis  d'Amériqiie,  l'Empire  britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  d'une  part,  conflrmant 
leur  reconnaissance  de  l'Etat  polonais,  eonstitué 
dans  lesdites  limites,  comme  membre  de  la  famille 
des  Nations,  souverain  et  indépendant,  et  soucieux 
d'assurer  l'exécution  de  l'article  93  dudit  Traité 
de  paix  avec  l'Allemagne  ; 

La  Pologne,  d'autre  part,  désirant  conformer  ses 
institutions  aux  principes  de  liberté  et  de  justice, 
et  en  donner  une  sùre  garantie  à  tous  les  habitants 
des  territoires  sur  lesquels  elle  a  assume  la  souve- 
raineté  ; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes,  re- 
présentées   comme  il  suit  : 

LE    PRÉSIDENT     DES    ÉTATS-UNIS     D'AjVIÉRIQUE,     par  : 

L'Honorable  Woodrow  Wilson,  Président  des 
Etats-Unis,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
de  sa  propre  autorité  ; 

L'Honorable  Robert  Lansing,   Secrétaire  d'Etat  ; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
à  Rome  et  à  Paris  ; 

L'Honorable  Edward  M.  House  ; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  mi- 
litaire  des  Etats-Unis  au  Gonseil  supérieur  de 
Guerre  ; 
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SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DU  1919 

,  28  giugno 

KOYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  INIERS 

E3IPEEEUR   DES   INDES,   par  : 

Le  Très  Honorable  David  Lloyd  George,  M.  P., 
Premier  Mioistre  et  Premier  Lord  de  la   Trésorerie  ; 

Le  Très  Honorable  A.  Bonar  Law,  M.  P.,  Lord 
du  Sceau  Prive  ; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C,  G.  C. 
M.    G.,    Secrétaire    d'Etat  pour    les    Colonies  ; 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  ; 

Le  Très  Honorable  George  Mcoll  Barnes,  Ministre 
sans  portefeuille  ; 

Et  : 
pour  le  DOMINION  du  canadà.   par  : 

L' Honorable  Charles  Joseph  Doherty,  JNIinistre 
de  la  Justice  ; 

L 'Honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  Ministre  des 
douanes ; 

pour  le   coiMiviONWEALTH  d'AUSTRALiE,   par  ; 

Le  Très  Honorable  William  Morris  Hughes,  At- 
torney  general  et  Premier  Ministre  ; 

Le  Très  Honorable  Sir  Joseph  Cook,  G.  C.  M.  G., 
Ministre  de  la  Marine  ; 

pour  l'uNiON  SUD-AFRICAINE,  par  : 

Le  Très  Honorable  General  Louis  Botha,  Minis- 
tre  des  Affaires  indigènes   et  Premier   Ministre  ; 

Le  Très  Honorable  Lieut*- General  Jan  Christiaan 
Smuts,  K.  C,  Ministre  de  la  Défense  ; 
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Le  Très  Honorable  William  Ferguson  Massey, 
JVIinistre  du  Travail,  Premier  Ministre  ; 

pour  l'iNDE,  par  : 

Le  Très  Honorable  Edwin  Samuel  Montagu, 
M.    P.,    Secrétaire   d'Etat   pour   l'Inde  ; 

Le  Major-Général  Son  Altesse  Maharaja  Sir  Ganga 
Singh  Bahadur  Maharaja  de  Bikaner,  G.  C,  S.  I., 
G.  C.  I.  E.,  G.  C.  V.  O.,  K.  C.  B.,  A.  D.  C.  ; 

LE   PRÉSEDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRAN^AISE,    par: 

M.  Georges  Clemenceau,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  ; 

M.   Louis-Lucien   Klotz,   Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  general  aux  Affai- 
res  de  guerre  franco -américaines  ; 

M.    Jules    Cambon,    Ambassadeur    de   France  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D 'ITALIE,  par  : 

Le  Baron  S.  Sonnino,  Député  ; 
Le  Marquis  G.  Imperiali,  Sénateur,  Ambassadeur 
de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Londres  ; 
M.  S.  Crespi,  Député  ; 

SA  MAJESTÉ  l'empereur  DU  JAPON,  par  : 

Le  Marquis  Saionzi,  ancien  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 

Le  Baron  Makino,  ancien  Ministre  des  Alfaires 
étrangères,  Membre  du  Conseil  diplomatique  ; 

Le  Vicomte  Chiuda,  Ambassadeur  extraordinaire 
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et  plénipotentiaire  de  !S.  M.  l'Empereur  du  Japon       ^„^^.^^ 

,    T        ,  28  giugno 

a  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  L'Empereur  du  Japon  à  Paris  ; 

M.  H.  Ijuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Rome  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   POLONAISE,    par  : 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil  des 
JNIinistres,    JNIinistre    des    Affaires    étrangères  ; 

M.  Roman  Dmowski,  Président  du  Comité  national 
polonais  ; 

Ont,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  convenu  des  stipu- 
lations  suivantes  : 

CHAPITRE   I. 

Art.  1^^.  —  La  Pologne  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  2  à  8  du  pré- 
sent  Chapitre  soient  reconnues  comme  lois  fondamen- 
tales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune 
action  offlcielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  oppo- 
sition  avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi, 
aucun  règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  pré- 
valent  contre  elles. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  polonais  s'engage 
à  accorder  à  tous  les  habitants  pleine  et  entière  pro- 
tection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction 
de  naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou 
de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Pologne  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi, 
religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pasin- 
compatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 


400  ITALIA    E    VAEI    STATI 

19.19  Art.  3.  —  La  Pologne  reconnaìt  comme  ressor- 

28    CRlfUO 

'^  tissants  polonais,  de  plein  droit  et  sans  aucune  forma- 

lite,  les  ressortissants  allemands,  autrichiens,  liongrois 
Oli  russes  domiciliés,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  sur  le  territoire  qui  est  ou  sera 
recomiu  comme  faisant  partie  de  la  Pologne,  mais 
soiis  réserve  de  tonte  disposition  des  Traités  de  paix 
avec  l'Allemagne  ou  l'Autriche,  respectivement, 
relativement  aux  personnes  domiciliées  sur  ce  terri- 
toire postérieurement  à  une  date  déterminée, 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  visées,  àgées,  de 
plus  des  dix-huit  ans,  auront  la  faculté,  dans  les  con- 
ditions  prévues  par  lesdits  Traités,  d'opter  pour  tonte 
autre  nationalité  qui  leur  serait  ou  verte.  L'option 
du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et  l'option  des 
parents  entraìnera  celle  de  leurs  enfants  àgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Les  x>ersonnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront  et 
à  moins  de  dispositions  contraires  du  Traité  de  Paix 
avec  l'Allemagne,  transporter  leur  donneile  dans 
l'Etat  en  faveur  duquel  elles  auront  opté.  Elles  se- 
ront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu 'elles 
possèdent  sur  le  territoire  polonais.  Elles  pourront 
emporter  leurs  biens  meubles  de  tonte  nature.  Il  ne 
leur  sera  impose  de  ce  chef  aucun  droit  de  sortie. 

Ae-t.  4.  —  La  Pologne  reconnaìt  comme  ressor- 
tissants polonais,  de  plein  droit  et  sans  aucune  for- 
mante, les  personnes  de  nationalité  allemande,  autri- 
chienne,  hongroise  ou  russe  qui  sont  nées  sur  ledit 
territoire  de  parents  y  étant  domiciliés,  encore  qu'à 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  elles 
n'y   soient   pas    elles-mémes   domiciliées. 

Toutefois,  dans  les  deux  ans  qui  sui-\Tont  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ces  personnes  pourront 
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déclarer  devant  les  aiitorités  polonaises  eomijéteutes  1919 


dans  le  pays  de  leiir  residence,  qu'elles  renoncent  à 
la  nationalité  polonaise  et  elles  cesseront  alors  d'étre 
considérées  comme  ressortissants  polonais.  A  cet 
égard,  la  déclaration  du  mari  sera  réputée  valoir  poiir 
la  fenime  et  celle  des  parents  sera  réputée  A'aloii*  jjour 
les  enfants  àgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  5.  —  La  Pologiie  s'engage  à  n'apporter  au- 
cune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option,  prévu 
par  les  Traités  conclus  ou  à  conclure  par  les  Puis- 
sances  alliées  et  associées  avec  l'AllemagTie,  l'Autri- 
che,  la  Hongrie  ou  la  Eussie  et  permettant  aux  inté- 
ressés   d'acquérir   ou   non   la   nationalité   polonaise. 

Art.  6.  —  La  nationalité  ]3olonaise  sera  acquise 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le 
territoire  polonais,  à  tonte  personne  ne  pouvant  se 
prévaloir  d'une  autre  nationalité. 

Art.  7.  —  Tous  les  ressortissants  polonais  seront 
égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes  droits 
civils  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  lan- 
gage  ou  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confes- 
sion  ne  deATa  nuire  à  aucun  ressortissant  polonais  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, notamment  pour  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes  professions  et  Industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressortissant  polonais  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 
publications  de  tonte  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
polonais  d'une  langue  officielle,  des  facilités  appro- 
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1919  priées    seront    données    aux   ressortissants    polonais 

"'  "  de  langiie  autre  que  le  polonais,  pour  l'usage  de  leur 

langue,  soit  oralemeut,  soit  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux. 

Art.  8.  —  Les  ressortissants  polonais,  apparte- 
nant  à  des  minorités  ethniques,  de  réligion  ou  de 
langue,  jouiront  du  méme  traitement  et  des  mémes 
garanties  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants polonais.  Ils  auront  notamment  un  droit  égal 
à  créer,  diriger  et  contròler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions  charitables,  religieuses  ou  sociale»,  des  écoles 
et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le  droit 
d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et  d'y 
exercer  librement  leur  réligion. 

Art.  9.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  polonais  accorderà  dans  les  villes 
et  districts  oìi  réside  une  proportion  considérable 
de  ressortissants  polonais  de  langue  autre  que  la 
langue  polonaise,  des  facilités  appropriées  pour  assu- 
rer  que  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera 
donnée,  dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces 
ressortissants  polonais.  Cette  stipulation  n'empéchera 
pas  le  Gouvernement  polonais  de  rendre  obligatoire 
l'enseignement  de  la  langue  polonaise  dans  lesdites 
écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  oti  réside  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  polonais  appartenant 
à  des  minorités  ethniques,  de  réligion  ou  de  langue, 
ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable 
dans  le  bénéfice  et  l'affectation  des  sommes,  qui  pour- 
raient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics  par  le 
budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres, 
dans  un  but  d'éducation,  de  réligion  ou  de  charité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  ap- 
plicables  aux  ressortissants  polonais  de  langue  alle- 
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territoire  allemand  au  1^^  aout  1914. 

Art.  10.  —  Des  comités  scolaires  désignés  sur 
place  par  les  communautés  juives  de  Pologne,  assu- 
reront,  sous  le  contróle  general  de  l'Etat,  la  reparti - 
tion  de  la  part  proportionnelle  des  fonds  publics 
assignée  aux  écoles  juives  en  conformité  de  l'article 
9,  ainsi  que  rorganisation  et  la  direction  de  ces  écoles. 

Les  dispositions  de  l'article  9  concernant  l'emploi 
des  langues  dans  les  écoles  seront  applicables  auxdites 
écoles. 

Art.  11.  —  Les  Juifs  ne  seront  pas  astreints  à 
accomplir  des  actes  quelconques  constituant  une  vio- 
lation  de  leur  Sabbat,  et  ne  devi'ont  étre  frappés 
d'aucune  incapacité  s'ils  refusent  de  se  rendre  devant 
les  tribunaux  ou  d'accomplir  des  acte  légaux  le  jour 
du  Sabbat.  Toutefois,  cette  disposition  ne  dispenserà 
pas  les  Juifs  des  obligations  imposées  a  tous  les  res- 
sortissants  polonais  en  vue  des  nécessités  du  service 
militaire,  de  la  défense  nationale  ou  du  maintien  de 
l'ordre  public. 

La  Pologne  déclare  son  intention  de  s'abstenir  de 
prescrire  ou  d'autoriser  das  élections,  soit  générales, 
soit  locales,  qui  auraisnt  lieu  un  samedi  ;  aucune  ins- 
erì ption  électorale  ou  autre  ne  devra  obligatoirement 
se  faire  un  samedi. 

Art.  12.  —  La  Pologne  agrée  que,  dans  la  mesure 
ou  les  stipulations  des  articles  précédents  affectent  des 
personnes  appartenant  à  des  minorités  de  race,  de 
religion  ou  de  langue,  ces  stipulations  constituent  des 
obligations  d'intérét  International  et  seront  placées 
sous  la  garantie  d>  la  Société  des  Nations.  Elles  ne 
pourront  étre  modiflées  sans  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France, 
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assentiment  à  toute  modifìcation  desdits  articles, 
qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une  majorité 
du  Coiiseil  de  la  Société  des  IS^ations. 

La  Pologne  agrée  que  tout  Membre  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  aura  le  droit  de  signaler 
à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  Fune  quelconque  de  ces  obligations,  et 
que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  fa§on  et  don- 
ner  telles  instructions  qui  paraìtront  appropriées  et 
efficaces   dans   la   circonstance. 

La  Pologne  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence 
d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  polonais 
et  l'une  quelconque  des  Principales  Puissances  al- 
liées  et  associées  ou  toute  autre  Puissance,  Membre  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence 
sera  considérée  comme  un  dilìérend  ayant  un  carac- 
tère  International  selon  les  termes  de  Tarticle  14  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement 
polonais  agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera, 
si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  perma- 
nente de  Justice.  La  décision  de  la  Cour  permanente 
sera  sans  appel  et  aura  la  méme  force  et  valeur  qu'une 
décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte. 

CHAPiTRE  n. 

Art.  13.  —  Cliacune  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  d'une  part  et  la  Pologne  d'autre 
part  pourront  nommer  des  Eeprésentants  diplomati- 
ques  dans  leurs  capitales  respectives  ainsi  que  des 
Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs  territoi- 
res  respectifs. 
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Les   Con.suls   généraux,   Consuls,   Vice-Consuls   et  1919 

Agents  consulaires  ne  pourront  toutefois   entrer  en  giugno 

fonctions,  qii'après  avoir  été  admis  dans  la  forme 
habituelle  par  le  Gouvernement,  .sur  le  territoire 
duquel  ils  sont  envoyés. 

Les  Con.suls  généraux,  Con.suls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  jouiront  de  tous  avantages,  exem- 
tions  et  immunités  de  toute  sorte,  qui  sont  ou  seront 
assurés  aux  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  14.  —  En  attendant  que  le  Gouvernement 
polonais  ait  adopté  un  taiif  douanier,  les  marchandi- 
ses  originaires  des  Etats  alliés  et  associés  ne  seront 
pas  soumises  à  l'importation  en  Pologne  à  des  droits 
plus  élevés  que  les  droits  les  plus  favorables  qui  étaient 
app1icabl3s  à  l'importation  des  mémes  marchandises 
en  vertu  soit  du  tarif  douanier  allemand,  soit  du  tarif 
douanier  austro-hongrois,  soit  du  tarif  russe  en  vi- 
gueur  à  la  date  du  1®"^  juillet  1914. 

Art.  15.  —  La  Pologne  s'engage  à  ne  conclure 
aucun  Traité,  Convention  ou  accord,  et  à  ne  prendi  e 
aucune  mesure  qui  l'empécherait  de  participer  à 
toute  Conrention  generale  qui  pourrait  étre  concine 
.sous  les  auspices  de  la  8ociété  des  Nations  en  vue  du 
traitement  équitable  du  commerce  des  autres  Etats 
au  cours  d'une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la 
mis?  en   vigueui     du    présent     Traité. 

La  Pologne  s'engage  également  à  étendie  à  tous 
les  Etats  alliés  ou  associés  toute  faveur  ou  pri- 
vilòge  qu'elle  pourrait,  au  cours  de  la  méme  pé- 
riode de  cinq  ans,  accorder,  en  matière  douanière, 
à  l'un  quelconque  des  Etats  avec  lesquels,  depuis 
le  mois  d'aoùt  1914,  les  Etats  alliés  ou  associés  ont 
été  en  guerre,  ou  à  tout  autre  Etat  qui  aurait 
conclu  avec   l'Antri  che   des   arrangements  douaniers 
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1919  spéciaux,  prévus   par  le    Traité  de  Paix  à  conchirs 

giugno       avec  l'Autriche. 

Art.  16.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  Conven- 
tion generale  ci-dessus  visée,  la  Pologne  s'engage  à 
accorder  le  méme  traitement  qu'aux  navires  natio- 
naux  ou  aiix  navires  de  la  Nation  la  pius  fav^orisée, 
anx  navires  de  tous  les  Etats  alliés  et  associés  qui  ac- 
cordent  un  traitement  analogueaux  navires  polonais. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est  ex- 
pressément  reconnu  à  la  Pologne  et  à  tout  autre 
Etat  allié  ou  associé  de  réserver  son  trafìc  de  cabotage 
aux  navires  nationaux. 

Art.  17.  —  En  attendant  la  conclusion,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Isations,  d'une  convention 
généiale  destinée  à  assurer  et  à  maintenir  la  liberté 
des  Communications  et  du  transit,  la  Pologne  s'en- 
gage  à  accorder,  sur  le  ter±itoire  polonais,  y  compris  les 
eaux  territoriales,  la  liberté  de  transit  aux  personnes, 
marcbandises,  navires,  voitures,  wagons  et  courrieis 
postaux  transitant  en  provenance  ou  à  destination 
de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  et  à 
leur  accorder,  en  ce  qui  concerne  les  facilités,  charges, 
restrictions  ou  toutes  autres  matières,  un  traitement 
au  moins  aussi  favorable  qu'aux  personnes,  marchan- 
dises,  navires,  voitures,  wagons  et  courriers  postaux 
de  la  Pologne  ou  de  tonte  autre  nationalité,  origine, 
importation  ou  propriété  qui  jouirait  d'un  regime 
plus  favorable. 

Toutes  les  cbarges  imposées  en  Pologne  sur  ce 
trafìc  en  transit  devront  étre  raisonnables  eu  égard 
aux  conditions  de  ce  trafìc.  Les  marchandises  en 
transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  donane 
ou  autres.  Des  tarifs  communs  pour  le  trafìc  en  tran- 
sit à  travers  la  Pologne,  et  des  tarifs  communs  entre 
la  Pologne  et  un  Etat  allié  ou  associé  quelconque  com- 
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portant   des   billets   ou   lettres    de   voitiires   directs,  1919 

seront  établis  si  cette  Puissance  alliée  ou   a.ssociée  gi^g»^» 

en  fait  la  demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  serviees  postaux, 
télégraphique.s  et  téléphoniques. 

Il  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  ou  associé  n'aura 
le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  ces  dispositions 
pour  une  partie  quelconque  de  son  territoire  dans 
laquelle  un  traitement  réciproque  ne  serait  pas  ae- 
oordé  en  ce   qui   concerne  le   méme   objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinci  ans,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Convention 
generale  ci-dessus  prévne  n'a  pas  été  conclue  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Ii^Tations,  la  Pologne 
aura,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  le  droit  de  mettre 
fin  aux  dispositions  du  présent  article,  à  condition 
de  donner  un  préavis  de  douze  mois  au  Secrétaire  Ge- 
neral de  la  Société  des  Nations. 

Art.  18.  —  En  attendant  la  conclusion  d'une 
Convention  generale  pour  le  regime  international  des 
voies  d'eau,  la  Pologne  s'engage  à  appliquer  au  rése-aii 
fìuvial  de  la  Yistule  (y  compris  le  Bug  et  la  Narew) 
le  regime  précise  par  les  articles  332  à  337  du  Traité 
de  Paix  avec  l'Allemagne  pour  les  voies  d'eau  inter- 
nationales. 

Art.  19.  —  La  Pologne  s'engage  à  adhérer  dans 
un  délai  de  douze  mois  à  dater  de  la  conclusion  du 
prés-ant  Traité  aux  Conventions  internationales  énu- 
mérées  à  l'Annexe  I. 

La  Pologne  s'engage  à  adhérer  à  toutes  nouvelles 
conventions  conclues  avec  l'approbation  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  dans  les  cinq  années  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  destinées 
à  remplacer  l'une  des  conventions  énumérées  dans 
l'Annexe  I. 
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1019  L3    Gouvernemeiit    polonais    «'engagé    à    notifieiv 

giugno       (jans  un  délai  de  douze  mois,  au  Secrétariat  General 

de  la  Société  des  ]^ations  si  la  Pologne  désire  ounon 

adhérer  soit  à  Fune  soit  aux  deux  Conventions  énu- 

mérées  à  l'Annexe  II. 

Ju.squ'à  son  adhésion  aux  deux  dernières  Conven- 
tions énumérées  à  l'Annexe  I,  la  Pologne  s'engage  sous 
la  condition  de  la  réciprocité  à  assurer  par  des  mesures 
effectives  la  garantie  de  la  propriété  industrielle, 
littéraire  et  artistique  des  lessortissants  alliés  ou 
associées.  Dans  le  cas  oh  l'un  des  Etats  alliés  et  asso- 
ciés  n'adhérerait  pas  auxdites  Conventions  la  Polo- 
gne agrée  de  continuer  d'assurer  dans  les  mémes 
conditions  cette  protection  effective  jusqu'à  la  con- 
clusion  d'un  traité  ou  accord  bilatéral  special  à  ces 
fìns  avec  ledit  Etat  alliés  ou  associée. 

En  attendant  son  adhésion  aux  autres  Conventions 
mentionnées  à  l'Annexe  I,  la  Pologne  assurera  aux 
ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  les 
avantages  qui  leur  seraient  reconnus  d'après  lesdites 
Conventions. 

La  Pologne  convient  en  outre,  sous  la  condition 
de  la  réciprocité,  de  reconnaìtre  et  protéger  tous  les 
droits  touchant  la  propriété  industrielle,  littéraire 
et  artistique  et  apiDartenant  à  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  et  associées  et  qui  étaient  reconnus 
ou  auraient  été  reconnus  à  leur  proflt  sans  l'ouverture 
des  hostilités  sur  tout  territoire  devenant  polonais. 
Dans  ce  but,  la  Pologne  leur  accorderà  le  bénéfice 
des  délai  agréés  par  les  articles  307  et  308  du  traité 
avec  l'Allemagne. 
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1919 

(Annexe  I).  28  giugno 

Conventions   télégraphiques  et   radio-télégrapbiques. 

Convention  télégraphiijue  internationale  signée  à  Saint - 
Pétersbourg,    le     10-22    juillet     1875. 

Règlement  de  service  international  et  tarifs  ai-iétés  par  la 
Conférence  télégiaphique  internationale  de  Lisbonne  le  11 
juin   1908. 

Convention    radio-télégraphicjne    dn    5    jnillet     1912. 

Conventions  concernant  les  chemins  de  fer. 

Conventions  et  accords  signés  à  Berne  le  14  octobre  1890, 
le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le 
19  septembre  1906  et  les  dispositions  courantes  supplémentaires 
prises  d'après  les  dites  conventions. 

Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  mode  de  fermeture  des 
wagons  devant  passer  en  donane  et  le  protocole  du  18  mai  1907. 

Accord  du  15  mai  1886  relatif  à  l'imité  techniqiie  des  voies 
et  du  nnatériel  des  chemins  de  fer,  modifìé  le  18  mai  1907, 

Convention   sanitaire. 
Convention  du  3  décembre   1903. 

Autres   convention. 

Convention  du  26  septembre  1906  sur  l'interdiction  du  tra- 
vail   de   nuit   des   femmes   employées   dans   l'industrie. 

Conventions  du  26  sejìtembre  1906  poin-  la  sup])ression  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 

Convention  du  18  mai  1904  et  du  4  mai  1910  relati ves  à  la 
répression    de   la   traite  des  blanches. 

Convention  du  4  mai  1910  concernant  la  sup]H'ession  des  jiu- 
blications  obscènes. 

Convention  internationale  de  Paris  du  20  mai  1883,  revisée 
à  Washington  en  1911,  pour  la  ]irotection  de  la  propi'iétó  indus- 
trielle. 

Convention  internationale  de  Berne  le  9  septembre  1886  re- 
visée à  Berlin  le  15  novembre  1908  et  complétée  par  le  Proto- 
cole additionnel  signé  à  Berne  le  20  mars  1914  pour  la  ])rotection 
des  oeuvres  littéraires  et  artisti({ues. 


1919 
28  giugno 
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(Annexe  II). 

Accorci  de  Madrid  du  14  avril  1891  povir  la  suppression  des 
fausses  indications  d'origine  sur  les  marchandises,  revisé  à 
Washington    en    1911. 

Accorci  de  Madrid  du  14  avril  1891  pour  l'enregistrement 
International  des  niarcj[ues  de  fabric^ue,  revisé  à  Washington 
en   1911. 

Art.  20.  —  Tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
aux  Etats  alliées  et  associés  seront  également  acqui s 
à  tous  les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  21,  —  La  Pologne  assumerà  la  responsa- 
bilité  d'une  part  de  la  dette  publique  russe  et  de  tous 
autres  engagements  fìnaneiers  de  l'Etat  russe,  telle 
qu'elle  sera  déterminée  par  une  convention  particu- 
lière  entre  les  Princiijales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées,  d'une  part,  et  la  Pologne,  d'autre  part.  Cette 
convention  sera  préparée  par  une  Commission  dési- 
gnée  par  lesdites  Puissances.  Au  cas  où  la  Commission 
n'arriverait  pas  à  un  accord  les  questions  en  litige 
seraient  soumises  immédiatement  à  l'arbitrage  de  la 
Société  des  Nations. 

Le  présent  Traité,  dont  les  testes  fran§ais  et  an- 
glais  feront  foi,  sera  ratifìé.  Il  entrerà  en  vigueur  en 
méme  temps  que  le  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne. 

Le  dépót  de  ratifìcation  sera  effectué  à  Paris. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaìtre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fraii- 
^•aise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratifìcation  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas,  elles 
devront  en  transmettre  l'instrument  aussitòt  que 
faire  se  pourra. 
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Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratifìcatiou  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  frangais  remettra  à  toutes  le« 
Puissances  signataires  une  copie  conforme  du  procès- 
verbal  de  dépót  de  ratification. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Versailles,  le  vin^t-huit  juin  mil  neuf  cent 
dix-neuf,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique 
fran^aise  et  dont  les  expéditions  authentiques  se- 
ront  remises  à  chacune  des  Puissances  signataires 
du  Traité, 


1919 

28  giugno 


{L. 

S.) 

WooDROw  Wilson 

(L. 

S.) 

ROBEKT    LaNSINCì 

(L. 

S.) 

Henry  White 

(L. 

S\) 

E.  M.  House 

{L. 

S.) 

Taskeb  H.  Bliss 

(L. 

S.) 

D.  Lloyd  George 

{L. 

S.) 

A.  BoNAR  Law 

(L. 

s.) 

MiLNER 

(L. 

S.) 

Arthur  James  Balfour 

{L. 

S.) 

George  N.  Barnes 

{L. 

S.) 

Chas.  J.  Doherty 

{L. 

S.) 

Arthur  L.  Sifton 

{L. 

S.) 

W.  M.  Hughes 

(L. 

S.) 

Joseph  Cook 

(L. 

S.) 

Louis  Botha 

(L. 

S.) 

J.  C.  Smuts 

{L. 

S.) 

(L. 

S.) 

Ed.  S.  Montagu 

{L. 

S.) 

Ganga  Singh 

Maharaja  de  Bikaner 

(L. 

S\) 

G.  Clemenceau 

(L. 

S.) 

S.  Pichon 

{L. 

S.) 

L.  L.  Klotz 

{L. 

S.) 

Andre  Tardieu 
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28  giugno 


(L.  S. 
[L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 


JULES  CaMBON 

Sidney  Sonnlno 

Imperiali 

Silvio  Crespi 

Saionzi 

N.  Marino 

H.  Ghinda 

K.  Matsui 

H.  Ijuin 

I.  J.  Paderewski 

Roman  Dmowski. 


Ratifica  delVItalia  :  10  gennaio  1920. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  10  gennaio  1924,  n.  185. 
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XI. 


30   agosto,    14-25   settembre,    6   ottobre   1919. 
BIO  DE  JANEIEO. 

Scambio  di  note  fra  Italia  e  Brasile  per  la  proroga  dui  n  modus-vivendi  >  commerciale. 

IL  E.    MINISTRO   A   RIO 
Ali   JnNISTRO    BRASILIANO    DELLE   RELAZIONI   ESTERE. 

Eio  de  Janeiro,  30  agosto  1919. 

D'ordine  del  mio  Governo,  ho  l'onore  di  comunicare 
all'È.  V.  che  esso  propone  al  Governo  brasiliano  di 
prolungare  il  modus-vivendi  commerciale  italo-bra- 
siliano oltre  il  periodo  della  proroga  in  corso  ;  alla 
condizione,  però,  che  ognuna  delle  parti  contraenti 
abbia  facoltà  di  farlo  cessare  col  preavviso  di  un  mese. 

Sarò  grato  all'È.  V.  di  farmi  conoscere  se  il  Governo 
brasiliano  accetta  questa  proposta,  ecc. 

A.  De  Bosdari. 

Rio  de  Janeiro,  14  settembre  1919. 

Con  riferimento  alla  mia  nota  del  30  agosto,  ii.  1363, 
ho  l'onore  di  informare  V.  E.  che  per  evitare  i  danni 
che  potrebbero  derivare  al  commercio  a  cagione  della 
brevità  del  termine  della  denuncia,  il  mio  Governo 
sarebbe  di  opinione  di  stabilire  che  le  merci  spedite 
durante  il  mese  di  denunzia  godano  il  trattamento 
assicurato  dal  modus  vivendi,  anche  dopo  la  sua  sca- 
denza. 
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1919  In  attesa  della  comunicazione  che  V.  E.  vorrà  farmi 

14-25  sett^       ^^  merito  al  contenuto  della  presente  nota  e  della 
6  ottobre        precedente,  colgo  l'occasione  ecc. 

A.  De  Bosdari. 


IL    IVnNISTRO    BRASILIANO    DELLE    RELAZIONI    ESTERE 
AL  R.    MINISTRO    A   RIO. 

Eio  de  Janeiro,  25  de  setembro  de  1919. 

Accuso  o  recebimento  da  Nota  n.  1363,  dirigida 
por  Vossa  Excellencia  em  30  de  agosto  ultimo  e 
tenho  a  honra  de  Ihe  informar  que  o  Governo  Federai 
concorda  na  prorogacao  tacita  do  modus-vivendi 
conmiercial  entre  o  Brasil  e  a  Italia,  ficando,  porém, 
reservado  o  direito  a  qualquer  das  partes  contrac - 
tantes  do  fazel-o  cessar  con  o  aviso  previo  de  um  mez. 

Aproveito  o  ensejo,  etc. 

AzE\'EDO. 


Rio  de  Janeiro,  6  de  outubro  de  1919. 

Accuso  o  recebimento  da  JS'ota  n.  1457,  de  14  de 
setembro  proximo  passado,  na  qual  Vossa  Excel- 
lencia, de  ordem  de  seu  Governo,  propoe  que  as  mer- 
cadorias  expeditas  durante  o  mez  da  denuncia  do 
modus -vivendi  commercial  entre  o  Brasil  e  a  Italia, 
continuem  a  gozar  das  regalias  establecidas  pelo  re- 
fendo accordo. 

Nata  tenho  à  objectar  à  proposta  constante  da  Nota 
acima  referida,  aproveito  o  ensejo  etc. 

Azevedo. 

Esecuzione  per  R.  decreto:  26  novembre  1919,  n.  2419. 
Convertito  in   Legge  :   10   luglio   1925,   n.    1515. 
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XII. 


30  agosto,  25  settembre  1919. 
EOMA. 

Scambio  di  note  fra  Italia  e  Giappone  per  la  proroga  del  Trattato  di  commercio  e  navigazione. 

IL   SOTTOSEGRETARIO    DI   STATO 

PER   GLI   AFFARI   ESTERI   D'ITALLI 

all'incaricato     d'affari    del     GIAPPONE   IN    ROMA. 

Rome,  le  30  aoùt  1919. 

J'ai  l'honueur  de  Vous  transmettre  au  nom  du 
Gouvernemeut    italien    la    propositioii    suivante  : 

«  Le  Traité  de  commerce  et  de  navigatioii  du  25 
novembre  1912  (1)  entre  le  Japon  et  l'Italie  est  main- 
tenu  eli  viguem-  jusqu'au  30  septembre  1919,  avec  la 
condition  qu'après  l'échéance  de  ce  terme  le  méme 
traité  se  trouvera  tacitement  renoiivelé  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  dénoncé  par  l'une  oii  l'aiitre  des  deux 
Parties  contractantes,  et,  dans  ce  cas,  il  cesserà  d'étre 
exécutoire  un  iiiois  après  cette  dénonciation. 

11  est  entendu  toutefois,  que  les  articles  exportés 
par  les  navires  partant  des  ports  de  l'une  des  deux 
Parties  contractantes  dans  le  délai  de  dénonciation 
susmentionné,  jouiront,  méme  après  l'échéance  de 
ce  terme,  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  avan- 
tages  et  privi lèges  qui  sont  accordés  par  le  présent 

(1)  Per  il  Trattato  di  corrimercio  e  navigazione  del  25  no- 
vembre 1912  vedi  voi.  22"  pag.  253  di  questa  Raccolta. 
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1919  accord  commercial  provisoire  entre  le  Japon  et  l'Ita- 

30  agosto  , . 

25  settembre       ^^®  '^• 

Je  vous  saurai  gre  si  vous  vouliez  bien  me  taire 

connaìtre  aussitót  que  possible,  si  le  Gouveruemenfc 

Imperiai   Japonais   consent    à    cette   proposition. 

Veiiillez  agréer,  etc. 

Sforza. 

l'incaricato    d'affari   del    GIAPPONE    IN    ROMA 
AL   MINISTRO   DEGLI  AFFARI  ESTERI  D'ITALIA. 

Eome,  le  25  septembre  1919. 

D'après  les  ordres  qiie  je  viens  de  recevoir,  j'ai 
l'honnem^  de  commmiiqiier  à  V.  E.,  en  réponse  à  sa 
note  du  30  aoùt  dernier,  que  le  Gouvernement  Impe- 
riai du  Japon  est  d'accord  avec  le  Gouvernement 
Koyal  d  Italie  sur  la  proposition  suivante  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  25 
novembre  1912  entre  le  Japon  et  l'Italie  est  maintenu 
en  vigueur  jusqu  au  30  septembre  1919,  avec  la 
condition  qu'après  l'échéance  de  ce  terme  le  méme 
traité  se  trouvera  tacitement  renouvelé  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties 
contractantes,  et,  dans  ce  cas,  il  cesserà  d'étre  exécu- 
toire  un  mois  après  cette  dénonciation. 

«  11  est  entendu,  toutefois,  que  les  articles  exportés 
par  les  navires  partant  des  ports  de  l'une  des  deux 
Parties  contractantes  dans  le  délai  de  dénonciation 
susmentionné,  jouiront,  méme  après  l'échéance  de 
ce  terme,  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  avan- 
tages  et  privilèges  que  sont  accordés  par  le  présent  ac- 
cord commercial  provisoire  entre  le  Japon  et  l'Italie  ». 

Veuillez  agréer,  etc. 

Shinooh  Imai. 

Esecuzione  per  B.  Decì'eio  :  25  novembre  1919,  n.  2419. 
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XIIT. 

1-4-17  settembre  1919. 
ATENE. 

Scambio  di  note  fra  Italia  e  Grecia  per  la  proroga  k\  Protocollo  commerciale  del  1899  (1). 

L'INCAHICATO    d'affari   D'ITALIA   IN   ATENE 
AL    MINISTRO     DEGLI    AFFARI     ESTERI    ELLENICO. 

Athènes,  le  l^""  septembre  1919. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement  j'ai  l'honiieur  de 
propose!  à  Votre  Excellence  que  le  modus  vivendi 
commercial  entre  l'Italie  et  la  Grece  soit  laissé  en 
vigueur  après  l'expiration  de  la  période  actuelle  de 
prorogation,  à  la  coiidition  cependant  que  chacuue  des 
deux  Hautes  Parties  ait  le  droit  de  le  faire  cesser  en 
domiant  avis  à  l'aiitre  un  mois  en  avance. 

En  Vous  priant  de  me  faire  savoir  si  le  Gouverne- 
ment Royal  hellénique  accepte  cette  proposition, 
je  Vous  prie  etc. 

Lodovico  Nani  Mocenigo. 

IL   MINISTRO    DEGLI   AFFARI   ESTERI   ELLENICO 
ALL'INCARICATO     D'AFFARI     D 'ITALIA     IN     ATENE. 

Athènes,  le  4-17  septembre  1919. 

J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  reception  de  la 
communication  que  Vous  avez  bien  voulu  me  faire 
à  la  date  du  l'^"'"  de  ce  mois  pour  m'informer  que  le 


(I)  Vedi  al  voi.  16°  pag.  141  di  questa  Haccolta. 
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1919  Gouvernement  italien  propose  qiie  le  modus  vivendi 

^^  ■  commercial  entre  l'Italie  et  la  Grece  soit  laissé  en 
viguem"  après  l'expiration  de  la  période  actuelle  de 
prorogation  à  la  coudition  cepeiidant  qiie  chacune 
des  Hautes  Parties  ait  le  droit  de  le  taire  cesser  en 
donnant  avis  à  l'antre   un   niois    en   avance. 

En  réponse  j'ai  l'honneur  de  Yon.s  communiqiier 
que  le  Gouvernement  Eoyal  consent  à  ce  que  le  re- 
gime conventionnel  actuellement  en  vigueur  soit 
l)rorogé  à  la  condition  susmentionnée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

DiOMÈDES. 


Esecuzione  per  B.  Decreto  :  2')  novembre  1919,  n.  3419. 
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XIV. 

10  septembre  1919. 
ST.  GEKMALV. 

Trattato  di  pace  tra  le  poterze  alleate  ed  asseriate  o  l'Aiistri;!,  iirctwollo  e  d'cliiarazioiii. 
Les  états-unis  u'amérique,  l'emplre  britanni- 

QUE,   LA  FRANGE,   L'ITALIE  ET   LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dan.s  le  présent  Traité  comme 
les  Prineipales  Puissances  alliées  et  associées  ; 

La  belgique,  la  chine,  cuba,  la  grece,  le  Nica- 
ragua, LE  PANAMA,  LA  POLO G  NE,  LE  PORTUGAL,  LA 
ROUMANIE,  L'F/JAT  SERBE-CROATE-SLOVENE,  LE  SIAM 
et   LA  TCHECO-SLOVAQUIE, 

Constituant,  avec  les  Prineipales  Puissances  ci- 
dessus,  les  Puissances  alliées  et  associées, 

d'une  part  ; 

Et  l'autriche, 

d'autre  part  ; 

Tonsidérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien  Gouverne- 
nient  imperiai  et  royal  d'Autriclie-HongTie,  un  ar- 
mistice  a  été  accordé  à  l'Autriche-Hongrie,  le  3  no- 
A'enibre  1918  par  les  Prineipales  Puissances  alliées  et 
associées  afìn  qu'un  Traité  de  Paix  i)uisse  étre  conclu  ; 

Que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  égale- 
ment  désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle  certaines 
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1919  d'entre  elles  oiit  été  successivemeiit  entraìnées  direc- 

temoiit  Oli  indirectemeiit  contre  l'Autriche-Hoiigrie, 
et  qui  a  ,soii  origine  dans  la  déclaration  de  guerre 
adressce  le  28  juillet  1914  x)ar  raiicien  Gouvernement 
imperiai  et  royal  d'Autridie-Hongrie  à  la  Serbie  et 
dans  les  hostilités  conduites  imr  l'Allemagne,  alliée 
de  l'Autriche-Hongrie,  fasse  place  à  une  paix  solide, 
juste    et    durable  ; 

C^on.sidérant  que  Tancienne  Monarchie  austro- 
hongToise  a  aujourd'liui  cesse  d'exister  et  a  fait  place 
en  Autriche,   à  un  Gouvernement  républicain  ; 

Que  les  Princix)ales  Puissances  alliées  et  associées 
ont  reconnu  que  l'Etat  tchéco-slovaque,  dans  le  ter- 
ritoire  duquel  est  incorporee  une  partie  des  territoi- 
res  de  ladite  Monarchie,  constitue  un  Etat  libre,  indé- 
pendant  et  allié  ; 

Que  lesdites  Puissances  ont  également  reconnu 
l'union  de  certaines  parties  du  territoire  de  ladite 
Monarchie  avec  le  territoire  du  Poyaume  de  Serbie, 
comme  Etat  libre,  indépendant  et  allié,  sous  le  noni 
d'Etat  serbe-croate-slovène  ; 

Considérant  qii'il  est  nécessaire  en  rétablissant  la 
paix,  de  régler  la  situation  issue  de  la  dissolution  de 
ladite  monarchie  et  l'établissement  desdits  Etats,  et 
de  doniier  aii  Gouvernement  de  ces  pays  des  fonde- 
ments  durables,  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité  ; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  contractantes  repré- 
sentées    commes    il    suit  : 

LE     PRÉSIDENT     DES     ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE,     par  : 

Jj'Honorable  Frank  T^yon  Polk,  Sous-secrétaire 
d'Etat  ; 

Ij'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à 
Eome  et  à  Paris  ; 


ITAT.IA    E    VAKI    STATI  429 

Le  General  Tasker  H.   Bliss,   Eeprésentant  mili-  1919 

taire  des  Etats-Unis  aii  Conseil  snpérieiir  de  guerre  ; 

SA    MA.JESTÉ     LE    ROI    DU 

EOYAUME-UNI   UE   GRANDE -BRETAGNE   ET   D'IRLANDE 

ET  DES  TEERITOIRES  BRITANNIQUES  ATT  DELÀ  DES  IMERS 

E3IPEREITR     DES     INDES,     par  : 

Les  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M,  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrang'ères  ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  ]\I.  P., 
Lord  du  Sceau  prive  : 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner  G.  C.  B.,  G. 
C.  M.  G.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Golonies  ; 

Le  Très  Honorable  George  Nicoli  Barness,  ]\L  P. 
Ministre  sans  ])ortefeuille  ; 

Et: 

pour  le  DOMINION  du  canadà,  par  : 

L'Honorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  0. 
M.    G.,    Ministre    des    Forces    d'Outre-Mer  ; 

pour   le    COMMONWEALTH   d'AUSTRALIE,   ])ar  : 

L'Honorable  George  Poster  Pearce,  Ministre  de 
la  Défense  ; 

pour  l'uNiON  SUD-AFRICAINE,  par  : 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B., 
G.  C.  M.  G.  ; 

pour  le  DOMINION  de  la  nouvelle-zelande,  par  ; 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut-Commissaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Poyaume-Uni  ; 
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1919  pour  l'iNDE,  pal- 

io settem. 


Le  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.  C,  Sous-vSe- 
crótaire  d'Etat  ponr  l'Inde  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQITE   FRANCAISE,    par  : 

M.  Georges  Olemenceau,  Président  dii  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étran- 
g'ères  ; 

M.    Louis-Liioien    Klotz,    Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Comniissaire  general  aux  Af- 
faires de  guerre  franeo-américaines  ; 

M.   Jules  r^ambon,   Anibassadeur  de  France  ; 

SA   ^lAJE.STÉ    T,]-:   HOT   D 'ITALIE,    par  : 

L'Honorable  Tommaso  Tittoni,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du 
Royaume  ; 

L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable  Silvio  Crespi,  Député  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EjMPEREUR   DU   JAPON,   par  : 

Le  Vicomte  Chiuda,  Anibassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Ij(mdres  ; 

M.  K.  Matsui,  Anibassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire  de  S.  M.  rEnii>ereur  du  Japon  à  Paris  ; 

M.  H.  Ijuin,  Anibassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Eome  ; 
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SA  MAJESTÉ   LE   ROI   DES   BELGES,    par  :  1919 

10  settem. 

M.  Pani  Hymans,  Ministre  des  Affairàs  étran^ères, 
Ministre  d'Etat  ; 

M.  Jiiles  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  t^.  M.  le  Eoi  des  Bel- 
ges,  Ministre  d'Etat  ; 

M.  Emile  Vandervelde,  Ministre  de  la  Jnstice, 
Ministre  d'Etat  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    CHINOISE,    par  : 

M.  Lou  Tseng-Tsian.a',  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  ; 

M.  Cheng'tini>-  Thomas  Wang,  ancien  Ministre  de 
l'Agriculture   et   du   Commerce  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    CUBAINE,    par  : 

M.  Antonio  Sancliez  de  Bustamante,  Doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  La  Havane,  Pré- 
sident  de  la  Société  cnbaine  de  Droit  international  ; 

SA  MAJESTÉ   LE   ROI   DES   HELLÈNES,   par  : 

M.  Mcolas  Politis,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  ; 

M.  Athos  Romanos,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  République 
francaise  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICARAGUA,  par  : 

M.  Salvador  Thamorro,  Président  de  la  Chambre 
des    députés  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPTTBLIQUJ':    DI':  PANAJMA,   par  : 

M.  Antonio  Biirgos,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre   plénipotentiaire   de   Pjinama   à    Madrid  ; 
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1919  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  POLONAISE,  par  : 

JO  setteni. 

]\r.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil  des 
Ministres,    Ministre   des   Affaires   étrangères  ; 

M.  Eoman  DmoAvski,  Président  du  Comité  natio - 
nal  polonais  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE,   par  : 

Le  Docteur  Alfonso  da  Tosta,  ancien  Président 
du  Conseil  des  Ministres  ; 

Le  Docteur  Augusto  Luiz  Vieira  Soares,  ancien 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   ROUMANIE,   par  : 

M.  Mcolas  Misu,  Rnvoyé  extraordinaire  et  Minis- 
tre  plénipotentiaire   de   Poumanie   à   Londres  ; 

Le  Docteur  Alexander  Vaida-Voevod,  Ministre 
sans  portefeuille  ; 

SA   ]MAJESTÉ    LE   ROI 
DES    SERBES,    DES    CROATES    ET    DES    SLOVENES,    par  : 

M.  K.  P.  Pachiteli,  ancien  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trunibic,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
M.  Ivan  Zolger,  Docteur  en  droit  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SIAIM,    J)ar  : 

Son  Altesse  le  Prince  Charoon,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Poi  de 
Siam  à  Paris  ; 

Son  Altesse  serenissime  le  Prince  Traidon  Praban- 
dhu,  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  ; 


ITALIA   E   VARI   STATI  433 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   TCHECO-SLOVAQUE,   par  : 

M.  Charles  Kramar,  Président  du  Conseil  de.s  Mi- 
nistres  ; 
M,  Eduard  Benes,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

LA   RÉPUBLIQUE    D'AUTBICHE,    par  : 

M.  Charles  Kenner,  Chancelier  de  la  EépubUque 
d'Autriche. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconuus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  siiivantes  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'etat  de  guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  il  y  aura  relations  officielles  des 
Puissances  alliées  et  associées  avec  la  Eépublique 
d'Autriche. 


1919 
10  settein. 


28 


1919 
10  settembre 
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PAETIE  I. 

Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Les   Hautes  Parties  Contractantes, 
Considérant  qiie,  poiir  développer  la  coopération 
entre  les  Nations  et  pour  lenr  garantir  la  paix  et  la 
snreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recou- 
rir  à  la  guerre, 

d'entretenir  an  grand  jour  des  relations  interna- 
tionales  fondées  sur  la  justice  et  l'honneur, 

d'observer  rigouresement  les  prescriptions  du 
droit  International,  reconnues  désormais  comme  règie 
de  conduite  effective  des  Gouvernements, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupu- 
leusement  toutes  les  obligations  des  Traités  dans  les 
rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Paete  qui  iiistitue  la  Società 
des  Nations. 

Art,  1,  —  Sont  IMembres  originaires  de  la  Société 
des  Nations,  ceux  des  Signataires  dont  les  noms  tìgu- 
rent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les 
Etats,  également  nonimés  dans  l'Annexe,  qui  auront 
accèdè  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve  par 
une  déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux 
mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont  notiflca- 
tion  sera  faite  aux  auti'es  iNfembres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  ([ui  se  gouverne 
librement  et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'Annexe,  peut 
devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission  est 
prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  i)ourvu 
qu'il  donne  des  garanties  effectives  de  son  intention 
sincère   d'observer   ses   eugagements   internationaux 
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et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  ^^^^  u 

en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses  armements  mili- 
taires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis 
de  deux  ans,  se  retirer  de  la  Société,  à  la  condition 
d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations 
internationales  y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  dé- 
finie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par  une  Assemblée 
et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  permanent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  comi)ose  de  Keprésen- 
tants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  iixées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège  de 
la  Société  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre  désigné. 

L'Assemblée  connaìt  de  tonte  question  qui  rentre 
dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte 
la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus 
de  trois  Représentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dis- 
pose que   d'une   voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Eeprésentants 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que 
des  Eeprésentants  de  quatre  autres  Membres  de  la  So- 
ciété. Ces  quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés 
librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait 
de  choisir,  Jusqu'à  la  première  désignation  par  l'As- 
semblée, les  Eeprésentants  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
de  l'Espagiie  et  de  la  Grece  sont  Membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le 
Conseil  peut  designer  d'autres  Membres  de  la  Société 
dont  la  représentation  sera  désormais  permanente  au 
Conseil.  Il  peut,  avec  la  méme  aiiprobation,  augmenter 
le  nombre  des  iNFembres  de  la  Société  qui  seront  choisis 
par  l'Assemblée  pour  étre  représentés  au  Conseil. 
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1919  Le  Conseil  se  réunit   quand  les   circonstances  le 

10  settembre        ,  i       -        .  •  <•    •  .v         , 

demandent,  et  aii  inoms  une  fois  par  an,  au  siege  de 
la  Société  Oli  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre  désigné. 

Le  Conseil  connaìt  de  toute  question  rentrant  dans 
la  sphcre  d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la  paix 
du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté 
au  Conseil  est  invite  à  y  envoyer  sièg'er  un  Eepré- 
sentant  lorsqu'une  question  qui  l'interesse  iiarticu- 
lièrement   est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  Eeprésentant. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  con- 
traire du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil 
sont  prises  à  l'unanimité  des  Membres  de  la  Société 
représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procedure  qui  se  posent  aux 
réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  j  compris  la 
désignation  des  Commissions  chargées  d'enquéter 
sur  des  points  particuliers,  sont  réglées  par  l'As- 
semblée our  par  le  ( 'Onseil  et  décidées  à  la  majorité 
des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première 
réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation  du 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  Permanent  est  établi 
au  siège  de  la  Société.  Il  comprend  un  Secrétaire 
general,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel 
nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  general  est  désigné  dans  l'An- 
nexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  general  sera  nommé 
par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité  de 
l'Assemblée. 

Les  Secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont 
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nommés  par  le  Secrétaire  general  avec  l'apprubatioii  i^l^J 

,       „  .,  10  settembre 

du  Conseil. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  est  de  droit  Se- 
crétaire general  de  l'A.s.senil)lée  et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  «ont  supportées  par  Ics 
Membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie  pour 
le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

AnT.  7.  —  Ijc  siège  de  la  Société  e.st  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir 
en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services 
qui  s'y  rattachent,  y  conipris  le  Secrétariat,  sont  éga- 
lement    accessibles    aux    homnies    et    aux    femmes. 

Les  Keprésentants  des  Menibres  de  la  Société  et 
ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bàtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société, 
par   ses   services   ou   ses  réunions,.   sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduction  des 
armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec  la 
sécurité  nationale  et  avec  l'exécution  des  obligations 
intemationales  imposées  par   une   action   commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographi- 
que  et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat,  pré- 
pare  les  plans  de  cette  réduction,  en  Ywe  de  l'examen 
et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ansau  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements, 
la  limite  des  armements  ainsi  fixée  ne  peut  étre  dé- 
passée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions 
et  du  matèrici  de  guerre  soulève  de  graves  objections, 
les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser 
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1919  aux  mesures  proi)res  à  eii  éviter  les  fàcheux  effets, 

en  tenant  compte  des  besoins  des  Membres  de  la  So- 
ciété  qui  ne  peuveiit  pas  fabriquer  les  munitions  et  le 
matériel    de    guerre   néce.ssaires    à    leur    siireté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'eugagent  à  échanger, 
de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète, 
tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  ar- 
mements,  à  leurs  programmes  militaires,  navals  et 
aériens  et  à  la  condition  de  celles  de  leurs  industries 
susceptibles   d'étre   utilisées   pour   la   guerre. 

Art.  9.  —  Une  Commission  permanente  sera  formée 
pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exécution  des  di- 
spositions  des  articles  .1  et  3  et,  d'une  fa§on  generale, 
sur   les    questions    militaires,    navales  et  aériennes. 

Art.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  respecter  et  à  maintenir  contre  tonte  agression 
extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance 
politique  présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société. 
En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  danger  d'agres- 
sion,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cette  obligation. 

Art.  11.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  tonte 
guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  aft'ecte  directe- 
ment  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  interesse 
la  Société  tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre 
les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la 
paix  des  ISTations.  En  pareli  cas,  le  Secrétaire  general 
convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande 
de  tout  Membre  de  la  Société. 

TI  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la 
Société  a  le  droit,  à  titre  amicai,  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  tonte  circonstance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationales  et 
qui  menace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou  la  bonne 
entente  entre  nations,  dont  la  iDaix  dépend. 
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Art.  12.  —  Toii.s  les  Membre.s  de  la  Société^con-  1919 

VI       l'I-  i  T«'  1       10  settembre 

viennent  (jiie,  «il  .s  eleve  entre  eux  un  clinerend 
siiscep tibie  d'eutrainer  une  rupture,  ils  le  soumettrout 
soit  à  la  procedure  de  Tarbitrage,  soit  à  l'examen  du 
Conseil.  Ils  convieiment  encore  qii'en  aucim  cas  ils 
ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres 
ou   le    rapport    du   Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence 
des  arbitres  doit  étre  rendue  dans  un  délai  raisonnable 
et  le  rapport  du  Conseil  doit  étre  établi  dans  les  six 
mois  à  dater  du  Jour  où  il  aura  été  salsi  du  ditt'érend. 

Art.  13.  —  Les  Membres  de  la  Société  convien- 
nent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  ditt'érend  suscep ti- 
bie, à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  ditt'é- 
rend ne  peut  se  régler  de  facon  satisfaisante  par  la 
voie  diplomatique,  la  question  sera  soumise  integra - 
lement  à  l'arbitrage. 

Farmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de 
solution  arbitrale,  on  déclare  tels  les  dittérends  rela- 
tifs  à  l'iuterprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  International,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il 
était  établi,  constituerait  la  rupture  d'un  engagement 
International,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  répa- 
ration  due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise 
est  la  Cour  désignée  par  les  Parties  ou  prévue  dans 
leurs  conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter 
de  bornie  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir 
à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformerà.  Fante  d'exécution  de  la  sentence,  le  Con- 
seil propose  les  mesures  qui  doivent  en  assurer  l'ett'et. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer 
un  projet  de  Cour  permanente  de  justice  internatio- 
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1919  naie  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société. 

Cette  Coiir  connaitra  de  toiis  dift'éreiids  d'un  caractère 
international  que  les  Parties  lui  soiimettront.  Elle 
donnera  aiissi  des  avis  consiiltatif s  sur  tout  différend  ou 
tout  point,  dont  la  saisira  le  Coliseli  ou  l'Assemblée. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la 
Société  un  différend  susceptible  d'entrainer  une  rup- 
ture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  à  l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  de  le  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  effet, 
il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secré- 
taire general,  qui  jjrend  toutes  dispositions  en  vue 
d'une  enquéte   et   d'un  examen   complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  com- 
muni quer  l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  perti- 
nents  et  pièces  justifìcatives.  Le  Conseil  peut  en  or- 
donner  la  publication  immediate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  diffé- 
rend. S'il  y  réussit,  il  public,  dans  la  mesure  qu'il  juge 
utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications 
qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  redige  et 
public  un  rapport,  vote  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  ma- 
jorité  des  voix,  pour  faire  connaìtre  les  circonstances 
du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme 
les  plus  équitables  et  les  mieux  appropriées  à  l'espece. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  aii  Conseil 
peut  également  publier  un  exposé  des  faits  du  diff'é- 
rend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité, 
le  vote  des  Eeprésentants  des  Parties  ne  comptant 
pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourii*  à  la  guerre 
contre  aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  conclusions 
du  rapport. 
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Daiis  le  cas  où  le  Couseil  ne  réussit  pas  à  faii'e  ac-  1919 

,  ,  10  settembre 

cepter  non  rapport  par  tons  ses  membres  autres  que 
les  Eeprésentants  de  tonte  Partie  au  différend,  les 
Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir 
comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien 
dii  droit  et  de  la  jiistice. 

Si  Fune  des  Parties  prétend  et  si  le  Couseil  recou- 
iiaìt  que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le  droit 
international  laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette 
Partie,  le  Conseil  le  constaterà  dans  un  rapport,  mais 
sans  recommander  anemie  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  pré- 
sent  article,  porter  le  différend  devant  l'Assemblée. 
L'Assemblée  devra  de  méme  étre  saisie  du  différend 
à  la  requéte  de  l'une  des  Parties  ;  cette  requéte  devra 
étre  présentée  dans  les  quatorze  jours  à  dater  du  mo- 
ment où  le  différend  est  i^orté  devant  le  Conseil. 

Dans  tonte  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispo- 
sitions  du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives  à 
l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent  éga- 
lement  à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée. 
Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'Assemblée 
avec  l'approbation  des  Eeprésentants  des  Membres 
de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité 
des  autres  Membres  de  la  Société,  à  l'exclusion, 
dans  chaque  cas,  des  Eeprésentants  des  Parties,  a 
le  méme  eff'et  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à 
l'unanimi  té  de  ses  membres  autres  que  les  Eeprésen- 
tants des  Parties. 

Art.  16.  —  Si  un  Membre  de  la  Société  recourt 
à  la  guerre,  contrairement  aux  engagements  pris  aux 
articles  3  2,  J3  ou  1.5,  il  est  ipso  f odo  considéré  comme 
ayant  comniis  nn  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres 
Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre 
immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commercia- 
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l^l'"^  les   Oli   fìnancières,   à  interdire   tous   rapporta   elitre 

leurs  natioiiaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte 
et  à  faire  cesser  toutes  comniiinications  fìnancières, 
commerciales  oii  personuelles  elitre  les  nationaux  de 
cet  Etat  et  ceux  de  toiit  aiitre  Etat,  Membre  oii  non 
de  la  iSociété. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  reconmiander  aiix 
divers  Gouvernements  iiitéressés  les  effectifs  niilitaires, 
navals  ou  aérieiis  par  les  qiiels  les  Membres  de  la  Société 
contribueront  respectivement  aux  forces  armées  desti- 
nées  à  faire  respecter  les  engagements  de   la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  coiiviennent,  en  outre, 
de  se  préter  l'ini  à  l'autre  un  nmtuel  appui  daiis  l'ap- 
plication des  mesures  écononiiques  et  financières  à 
prendre  en  vertn  dii  présent  article  poiir  rédiiire  aii 
niinimiiin  les  pertes  et  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter.  Ils  se  pretent  égalenient  un  mutuai  appui 
pour  resister  à  tonte  mesure  speciale  dirigée  contre 
l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Ils  prennent 
les  dispositions  nécessaii'es  pour  faciliter  le  passage 
à  travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  Membre 
de  la  kSociété  qui  participe  à  une  action  commune  pour 
faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  étre  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est 
reiidu  coui^able  de  la  violation  d'un  des  engagements 
résultant  dii  Pacte.  Tj'exclusion  est  prononcée  par  le 
vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  repré- 
sentés  au  (^oiiseil. 

Aet,  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etats, 
dont  un  seulemeiit  est  Membre  de  la  Société  ou  dont 
aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers 
à  la  Société  sont  invité.s  à  se  soumettre  aux  obliga- 
tions  qui  s'imposent  à  ses  Membres  aux  fins  de  règle- 
ment  du  différend,  aux  conditions  estimées  justes  par 
le  Conseil.  Si  cette  invltatiou  est  acceptée,  les  dispo- 
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sitions   des   articles   12    à   16   s'appliquent   .sou.s   ré-  1919 

...^      ,.  .       ,  ,  .  ,  lOsettembre 

serve  des  modincations  jiigees  necessaires  par  les 
Conseil. 

Dès  l'eiivoi  de  cette  invitatioii,  le  Couseil  oiivre  une 
enquéte  sur  les  circonstances  dii  dilìérend  et  propose 
telle  mesure  qui  lui  parait  la  nieilleure  et  la  plus  effi- 
cace dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invite,  refusant  d'accepter  les  obligations 
de  Membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du 
ditférend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de 
la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  ap- 
plicables . 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  Membre  de  la  Société  aux  fins  de  rè- 
glement du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  pre- 
venir les  hostilités  et  à  amener  la  solution  du  contlit. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  interna - 
tional  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre  de  la  Société 
devra  étre  immédiatement  enregistré  par  le  Secré- 
tariat  et  publié  par  lui  aussitòt  que  possible.  Aucun 
de  ces  traités  ou  engagements  internationaux  ne  sera 
obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 

Art,  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre, 
inviter  les  Membres  de  la  Société  à  procéder  à  un 
nouvel  examen  des  traités  devenu  inap]3licables  ainsi 
que  des  situations  internationales,  dont  le  maintien 
pourrait  mettre  en  iDéril  la  paix  du  monde. 

Art.  20.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent 
Pacte  abroge  toutes  obligations  ou  ententes  inter  se  in- 
compatibles  avec  ses  termes  et  s'engagent  solennelle- 
ment  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre 
a  assume  des  obligations  incompatibles  avec  les  ter- 


444  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  lues  du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  inimédiates 

10  settembre  ,,  -  i  ,.       ,. 

polir  se  degager  de  (;es  obligaitioii.s. 

Art.  21.  —  Les  eiigagements  internationaux,  tels 
que  le«  traités  d'arbitrage,  et  le.s  eiitente.s  régioiiales, 
comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  niain- 
tieii  de  la  paix,  ne  «oiit  cousidérés  comnie  incompa- 
tibles  avec  alienile  des  dispositions  du  présent  Pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent 
aux  coloiiies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre, 
ont  cesse  d'étre  sous  la  souveraineté  des  P^tats  qui 
les  gouvernaieiit  précédemmeiit  et  qui  sont  liabités 
par  des  peuples  non  eiicore  capables  de  se  diriger 
enx-ménies  dans  les  conditions  particulièrement  dif- 
ficiles  du  monde  moderne.  Le  bien-étre  et  le  déve- 
loppement  de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée 
de  civilisation,  et  il  con^dent  d'incorf>orer  dans  le 
présent  Pacte  des  garanties  poiir  l'accomplissement 
de  cette  mission. 

La  meilleiire  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce 
principe  est  de  confier  la  tiitelle  de  ces  peuples  aux 
nations  développées  qui,  en  raisoii  de  leiirs  ressources, 
de  leur  expérience  ou  de  leiir  position  géographique, 
sont  le  niieux  à  méme  d'assumer  cette  responsabilité 
et  qui  consentent  à  l'accepter  :  elles  exerceraient  cette 
tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  aii  noni  de  la 
Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  dittérer  suivant  le 
degTé  de  développement  du  peiiple,  la  situation  géo- 
graphique du  territoire,  ses  conditions  économiqiies 
et    toutes    autres    circonstances    analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autre- 
fois  à  l'P^mpire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de 
développement  tei  que  leur  existence  comme  nations 
indépeiidantes  peut  étre  reconniie  provisoirement,  à 
la  condition  (lue  les  conseils  et  Faide  d'un  Mandataire 
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guident    leur   administration   jusqu'au   moment    où  i^i^  ^ 

elles  seront  capables  de  se  conduire  seiiles.  Les  voeux 
de  ces  conmimiautés  doivent  étre  prls  d'abord  en 
considération  ponr  le   choix   du  Mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres 
peuples,  spécialemeiit  ceux  de  l'Afrique  centrale 
exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition 
d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des 
armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que 
celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  des  bonnes  moeurs,  et  l'interdiction  d'établir  des 
fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales  et 
de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire, 
si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire 
et  qui  assureront  également  aux  autres  Membres 
de  la  Société  des  conditions  d'égalité  pour  les  échan- 
ges  et  le  conmierce. 

Enfìn  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest 
africain  et  certaines  ìles  du  Pacifìque  austral,  qui, 
par  suite  de  la  faible  densità  de  leur  population,  de 
leur  superficie  restreinte,  de  leur  éloignement  des 
centres  de  civilisation,  de  leur  contigiiité  géogi-aphi- 
que  au  territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  circons- 
tances,  ne  sauraient  étre  mieux  administrés  que  sous 
les  lois  du  Mandataire,  comnie  une  partie  intégTante 
de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  pré^iies 
plus  haut  dans  l'intérét  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au 
Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  territoires 
dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contróle  ou  d'adminis- 
tration  à  exercer  par  le  Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  convention  n.ntérieure  entre  les  Membres  de 
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1919  la  Société,  il  sera  expressément  statue  sur  ces  points 

10  settembre  i      /-i  -i 

par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  rece- 
voir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  Manda- 
taires  et  de  donnei*  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  ques- 
tions  relati ves    à    l'exécntion    des    niandats. 

Art.  23.  —  tSous  la  réserve,  et  en  conformité  des 
dispositions  des  conventions  internationales  actuel- 
lement  existantes  ou  qui  seroiit  ultérieurement  con- 
elues,    les   Membres   de   la   Société  : 

a)  s'eiTorceront  d'assurer  et  de  maintenir  des 
conditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'homme,  la  fenime  et  l'enfant  sur  leurs  propres 
territoires,  ainsi  que  dans  tous  les  pays  auxquels 
s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et  d'industrie, 
et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisa- 
tions  internationales  nécessaires  ; 

b)  s'engag'ent  à  assurer  le  traitement  équitable 
des  populations  indigènes  dans  les  territoires  soumis  à 
leur  administration  ; 

e)  chargent  la  Société  du  contróle  general  des 
accords  relatifs  à  la  traite  des  femmes  et  des  enfant s, 
du  traflc  de  l'opium  et   autres   drogues  nuisibles  ; 

d)  chargent  la  Société  du  contróle  general  du 
commerce  des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays 
oò.  le  contròie  de  ce  commerce  est  indispensable 
à  l'intérét  commun  ; 

e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la.  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des 
Communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable 
traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la 
Société,  étant  entendu  que  le  nécessités  spéciales 
des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  de  .1914- 
1918    devront    étre    prises    en    considération  ; 

/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre 
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international  poiir  prevenir  et   combattre  les   ma-  1919  , 
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ladies. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationanx  an- 
térieiirement  établis  par  traités  collectifs  seroiit, 
sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous 
l'aiitorité  de  la  Société.  Tous  autres  bureaux  inter- 
nationaux  et  toutes  commissione  pour  le  règlement 
des  aifaires  d'intérét  international  qui  seront  créés 
ultérieurement  seront  placés  sous  l'autorité  de  la 
Société. 

Pour  toutes  questions  d'intéréts  international  ré- 
glées  par  des  conventions  générales,  mais  non  sou- 
mises  au  contróle  de  conmiissions  ou  de  bureaux  in- 
ternationanx, le  Secret ariat  de  la  Société  devra,  si 
les  Parties  le  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent, 
réunir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et 
préter    tonte    l'assistance    nécessaire    ou    désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les 
dépenses  du  Secrétariat  celles  de  tont  bureau  ou 
commission   place   sous   l'autorité   de   la   Société. 

Art.  25  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  encourager  et  favoriser  l'établissement  et  la  coopé- 
ralion  des  organisations  volontaires  nationales  de 
la  Croix-Eouge,  dument  autorisées,  qui  ont  pour 
objet  l'amélioration  de  la  sante,  la  défense  preventive 
contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance 
dans  le  monde. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte 
entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification  par  les 
Membres  de  la  Société,  dont  les  Eeprésentants  com- 
posent  le  Conseil,  et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les 
Représentants   forment   l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  ac- 
cepter  les  amendements  apportés  au  Pacte,  auquel 
cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 
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(Annexe) 


I.  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations. 


Etats-Unis  d'Amerique. 

Belgique. 

Bolivie. 

Brésil. 

Empire  Britannique. 

Canada 

Australie. 

Afrique  du  Sud. 

NouvELLE -Zelande. 

Inde, 
Chine. 
Cuba. 
Equateur. 
Frange. 
Grece. 
Guatemala. 


Haiti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie. 

Japon . 

Liberia. 

Nicaragua. 

Panama. 

Perolt. 

POLOGNE. 

Portugal. 
roumanie. 
Etat     Serbe-Croate-Slovéne 

8lAM. 

Tcheco-Slovaquie. 
Uruguay. 


Etats  invités  à  accèder  au  pacte. 


Argentine. 

Chili. 

Colombie. 

Danemark. 

Espagne. 

NORVÉGE. 

Paraguay. 


Pays-Bas. 

Perse. 

Salvador. 

Suede. 

SUISSE. 

Venezuela. 


II.  Premier  Secrétaire  General 
de  la  Société  des  Nations. 


L'Honorablo  Sir  James  Eric  Drummoiid,  K.  C.  M.  G.,  C.  B. 
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PAETIE  II. 
Frontières  d'Autriche. 

Art.  27.  —  Lea  frontières  de  l'Autriehe  seront 
fixées  conune  il   suit   (voir  la  carte  annexée)  : 

1°  Avec  la  Siiisse  et  avec  Liechtenstein  : 

la   frontière  actuelle. 
2°  Avec  Vltalie  : 

De  la  còte  2645  (Gruben  J.)  ver.s  l'Est  et  jii.squ'à 
la  còte  2915  (Klopaier  Si)itz)  : 

une  ligne  à  déterniiner  sur  le  terrain  passant 
par  la  cote  1483  sur  la  route  de  Eeschen  à  ISTauders  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  sommet  du  Dreiherrn 
Spitz  (còte  3505)  : 

la  ligne  de  partage,  des  eaux  entre  les  bassins 
de  l'Inn  au  ISTord  et  de  l'Adige  au  Sud  ; 

de  là,  d'une  manière  generale,  vers  le  Sud-Sud-Est 
et  jusqu'à  la  cote  2545  (Marchkinkele)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de 
la  DraTe  à  l'Est  et  de  l'Adige  à  l'Ouest  ; 

de  là,  vers  le  8ud-Est  et  jusqu'à  la  còte  2483  (Helm 
JSpitz)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant 
la  Drave  entre  les  localités  de  Winnbach  et  Arnbach  ; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  2050 
(Osternig),  à  9  kilomètres  environ  au  ISTord-Ouest 
de  Tarvis  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  :  d'une  part, 
le  bassin  de  la  Drave  au  I^ord,  et,  d'autre  part,  suc- 
cessivement,  les  bassins  du  Sextenbach,  de  la  Piave 
et  du  Tagliamento  ; 

de  là  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à  la  còte  1492 
(2  kilomètres  environ  Guest  de  Thòrl)  : 

29 
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1919  lii  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  rivière  Gail 

au  Nord  et  la  rivière  Gailitz  aii  Sud  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqn'à   la  còte  1509   (Pec)  : 
une  ligne  à  déterminer   sur  le  terrain  coupant 
la  Gailitz  au  Sud  de  la  ville  et  de  la  gare  de  Thòrl 
et  pa^sant   par   la   cote   1270    (Tabin  Berg)  ; 

30  Au  Sud,  piiis  avec  la  région  de  Kìagenfurt  sous 
réserve  des  dispositions  de  la  Section  II  de  la 
Partie  III  (Clauses   politiques    européennes)  : 

du  Pec  vers  l'Est  jusqu'à  la  còte  1817  (Male- 
stiger)  : 

la  ligne  de  créte  de  Karavanken  ; 

de  la  còte  1817  (Malestiger)  et  vers  le  Nord-Est 
jusqu'à  la  Brave  en  un  point  situé  à  un  kiloniètre 
environ  au  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur 
la  branche  Est  de  la  boucle  que  forme  cette  rivière 
à   6   kilomètres   environ   à   l'Est  de  Villach  : 

une  ligne  à  deterniiner  sur  le  terrain  coupant  le 
chemin  de  fer  entre  Mallestig  et  Faak  et  passant  par 
la  cote  666  (Poiana)  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  environ 
2   kilomètres  en  amont  de  St.  Martin  : 
le  cours  de  la  Brave  ; 

de  là,  A^ers  le  Nord  jusqu'à  la  còte  871,  à  environ 
10  kilomètres  Est-Nord -Est  de  Villach  : 

une  Ugne  de  direction  approximative  Sud -Nord 
à   déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est,  jusqu'à  un  point  de  la 
Limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit 
et  de  Kìagenfurt  à  choisir  près  de  la  còte  725,  à  10 
kilomètres  environ  au  Nord -Guest  de  Kìagenfurt  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  còtes  1069  (Taubenbuhel),  1045  (Gallinberg), 
815  (Freudenberg)  ; 
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de  là,  ver.s  l'Est  jusqu'à  un  poiut  à  choisii*  sur  le      ^^  J^^i^ 
terrain  à  l'Ouest  de  la  còte  1075  (Stembructi  Kogel)  : 
la   limite   adniinistrative   entre   les   districts   de 
8t.  Veit  et  de  Klagenfurt  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  Gurk  au  point 
où  la  limite  administrative  du  distriet  de  Vòlkermarkt 
s'écarte  de  cette  rivière  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  j)assant 
I)ar  la  cote  1076  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  còte  1899 
(Speikkogl)  : 

la   limite  administrative  entre  les   districts   de 
St.  Veit  et  de  Vòlkermarkt  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  còte  842  (1 
kilomètre  Guest  de  Kasijarstein)  : 

la   limite  administrative   Nord-Est   du   distriet 
de    Vòlkermarkt  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  còte  1522  (Huhner 
Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  de  Lavamiind. 

4P  Avec  VEtat  serbe-croate- slovène,  sous  réserve  des 
disijositions  de  la  iSection  li  de  la  Partie  III  (Clau- 
ses  politiques  européeiines)  : 

de  la  còte  1522  (Huhuer  Kogel)  et  A'^ers  l'Est, 
jusqu'à  la   còte   917   (8t.   Lorenzen)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  ]3ar 
la  còte   1330  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  son  point  de  rencontre 
avec  la  limite  administrative  entre  les  districts  de 
Marburg  et  de  Leibnitz  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
de  la  Drave  au  8ud  et  de  la  Saggau  au  Nord  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  où  la  limite 
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1919  admiiiistrative    entre    leu    districts    de    Marburg    et 

10  settembre        -,      -r    ^^     -.  j.        i      n/r 

de  Leibmtz  rencontre  la  Mur  : 

cette  limite  adiniiiistrative  ; 
de  là,  jusqu'à  soii  point  de  rencontre  avec  l'anciemie 
frontière  de  1867,   entre   l'Autriche   et  la  HongTie, 
à    5    kilomètres   environ   au    Sud-Est    de    Eadker- 
sbiirg  : 

le  cours  principal  de  la  Mur,  vers  l'aval  ; 
de  là,  vers  le  I^ord  et  jusqu'à  un  point  à  déter- 
miner  à  l'Est  de  la  cote  400  située  à  en^TTon  16  kilo- 
mètres au  Nord  de  Radkersburg  : 

l'ancienne  frontière  de  1867  entre  l'Autriche 
et   la   Hongrie  ; 

de  là,  vers  le  ISTord-Est  et  jusqu'à  un  point  à  dé- 
terminer  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  de  la  Eaab  et  de  la  Mur  à  environ  2  kilo- 
mètres à  l'Est  de  Toka,  ce  point  étant  le  point  com- 
mun  aux  trois  frontières  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie 
et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
entre  les  Adllages  de  Bonisfalva  et  de  Gedoudvar. 

5°  Avec  la  Hongrie  : 

du  point  ci-dessus  défini  vers  le  Ì^Tord-Est  et  jusqu'à 
la  còte  353  à  environ  6  kilomètres  au  Nord-IsTord-Est 
de  Szentgotthard  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
la  còte  353  (Janke  B.),  puis  à  l'Ouest  de  la  route 
Eadkersburg-Szengotthard  et  à  l'Est  des  villages  de 
Nagyfalva,    Nemetlak    et    de    Eabakeresztur  ; 

de  là,  dans  une  direction  generale  Nord -Est  et 
jusqu'à  la  còte  234  à  emdron  7  kilomètres  au  Nord- 
Nord-Est  de  Pinkamindszent  : 

ime  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
la  cote  322  (Hochkogel),  puis  au  Sud  des  villages  de 
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Zsamaud,   Xemetbukkòs,   Karacsfa  et  eutre   JSTagy-  i^i^  , 

-   ,       ^  T^.    ,         .     ,  ^  10  settembre 

saroslak  et  Pmkanuud.szent  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  la  còte  883    (Trot 

Kò)  à  en^dron  9  kilomètres  au  Sud-Onest  de  Kòszeg  : 

une  ligne  à  déterniiiier  sur  le  terrain  passant  par 

les  cótes  241  260,  273,  puis  à  l'Est  de  Nagynarda  et 

de  Roboncz  et  à  l'Ouest  de  Dozmat  et  de  Butsching  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  còte  265 
(Kamenje)  à  environ  2  kilomètres  au  Sud -Est  de 
Nikitsch  : 

une  ligne  à  déterniiner  sur  le  terrain  passant  au 
Sud-Est  de  Liebing,  Olmod,  et  de  Locsmand  et  au 
Nord-Ouest  de  Kòszeg  et  de  la  route  allant  de  cette 
dernière  localité  à  Salamonfa  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  clioisir 
sur  la  rive  meridionale  du  Neusiedler  See  entre  Hol- 
ling  et  Hidegseg  : 

une  ligne  à  déterniiner  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  Nikitsch  et  de  Zinkendorf  et  à  l'Ouest  de 
Kòvesd  et  de  Nemet-Pereszteg  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  còte  115  située  à 
environ  8  kilomètres  au  Sud -Guest  de  St.  Johann  : 
une  ligne  à  déterniiner  sur  le  terrain  traversant 
le  Neusiedler  See,  passant  au  Sud  de  l'ile  sur  laquelle 
se  trouve  la  cote  117,  laissant  en  HongTie  la  ligne  de 
chemin  de  fer  secondaii'e  allant  vers  le  Nord-Ouest 
en  partant  de  la  station  de  Mexiko  ainsi  que  tout  le 
canal  d'Einser,   et  passant  au  Sud  de  Pamhagen  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  clioisir  à 
envii'on  1  kilomètre  à  l'Ouest  de  Antonienhof  (Est 
de  Kittsee),  ce  point  étant  conimun  aux  trois  fron- 
tières  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  l'Etat  tcliéco- 
slovaque  : 

une  ligne  à  déterniiner  sur  le  terrain  laissant  eii- 
tièrement  en  territoire  hongrois  la  ligne  de  chemin 
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1919  de  fer  Zsorna-Kalburg  et  passant  à  l'Ouest  de  Wust- 

Soimnereiu  et  de  Kr.  Jahrndorf  et  à  l'Est  de  Andau, 
Mckelsdorf,   D.   Jahrndorf  et  Kittsee. 

6°  Avec  VEtat  tchéco-slovaque  : 

du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'au  coude  de 
l'ancienne  frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  laHon- 
grie  à  environ  2  kilomètres  500  au  Nord-Est  de  Berg  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la 
route  de  Kittsee  à  Presbourg  (Pressburg)  à  environ 
2  kilomètres  au  Nord  de  Kittsee  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisii 
sur  le  chenal  de  navigation  principal  du  Banube  à 
4  kilomètres  500  environ  en  amont  du  pont  de  Pres- 
bourg  (Pressburg)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  au- 
tant  que  possible  rancienne  frontière  de  1867  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  ; 

de  la,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  confìuent  de  la  Mo- 
rava (March)  avec  le  Danube  : 

le  chenal  de  navigation  principal  du  Danube; 

de  là,  vers  l'amont  le  cours  de  la  Morava,  puis  celui 
de  la  Thaya  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  environ 
2  kilomètres  au  Sud-Est  du  point  où  la  route  de 
Eabensburg  à  Themenau  traverse  la  voie  ferree 
Eabensburg-Lundenburg  ; 

de  là,  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  et  jusqu'en  un 
point  de  l'ancienne  limite  administrative  entre  la 
Basse-Autriche  et  la  Moravie  situé  à  environ  400 
mètres  au  Sud  du  point  où  elle  coupé  la  voie  ferree 
Nikolsburg-Feldsberg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  cótes  187  (Dlouhy^Tch),  221  (Kosenbergen),  223 
(Wolfsberg),  291  (Eaistenberg),  249  et  279  (Kal- 
lerhaide)  ; 
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de  là,  vers  l'Ouest-Nord-Ouest,  cette  limite  admi-  1919 

10  settembre 
iiistrative  ; 

puis  vers  l'Ouest  et  jusqu'en  un  point  à  choisir  à 
environ  3  kilomètres  à  l'Est  de  la  localité  de  Fran- 
zensthal  : 

l'ancienne  limite  entre  la  Bas.se-Autriehe  et  la 
Boheme  ; 

de  là,  vers  le  8ud  et  jusqu'à  la  cote  498  (Gelsen- 
berg)  à  5  kilomètres  environ  au  Nord-Nord- Guest 
de  Gmund  : 

une  ligiie  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  la  route  de  Eottensehachen  à  Zugoers,  et  par 
les  cótes  537  et  522  (G.  Nagel  B.)  ; 

de  là,  vers  le  Sud  puis  vers  l'Ouest-Nord-Ouest, 
et  jusqu'à  l'ancienne  limite  administrative  entre  la 
Basse- Autriche  et  la  Boheme  en  un  point  situé  à 
200  mètres  environ  au  Nord-Est  du  point  où.  elle 
coupé  la  ronte  de  Gratzen  à  Weitra  ; 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
entre  Zuggers  et  Breitensee,  puis  par  le  point  extréme 
Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Lainsitz, 
laissant  à  l'Autriche  la  ville  de  Gmund  et  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  la  gare  et  les  ateliers  du  chemin  de 
fer  de  Gmund  (Wolfshof)  et  la  bifurcation  des  voies 
ferrées  Gmund-Budweis  et  Gmund-Wittingau,  puis 
passant  par  les  eotes  524  (Grundbuhel),  577  (>Jord 
d'Hohenberg)  et  681   (Lagerberg)  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  cette  limite  administrative, 

puis,  vers  le  Nord-Ouest,  l'ancienne  limite  admi- 
nistrative entre  la  Boheme  et  la  Haute-Autriche 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière  d'Allemagne. 

70  Avec  V Allemagne  : 

la  frontière  au  3  aoùt  1914. 
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1919  Art.  28.  —  Les  frontières  décrites  par  le  présent 

Traité  .soiit  tracées,  pour  leur,s  parties  définies,  sur 
une  carte  au  1/1.000,000®  annexées  au  présent 
Traité.  (1)  En  eas  de  divergenees  entre  le  texte  et  la 
carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Art.  29.  —  Des  Commission.s  de  délimitation, 
dont  la  composition  est  fixée  par  le  présent  Traité 
ou  sera  flxée  par  un  Traité  entre  les  Principales  Puis- 
sances  alliées  et  associées  et  les  ou  Tun  quelconque  des 
Etats  intéressés,  auront  à  tracer  ces  frontières  sur  le 
terrain. 

Elles  auront  tout  pouv^oir,  non  seulement  pour  la 
détermination  des  fractions  définies  sous  le  noni  de 
«  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  »,  mais  encore 
un  des  Etats  intéressés  en  fait  la  demande,  et  si  la 
Commission  en  approuve  l'opportunité  pour  la  levi- 
sion  des  fractions  définies  par  des  lìmites  adminis- 
tratives  (sauf  pour  les  frontières  internationales 
existant  en  aoùt  1914,  où  le  róle  des  Commissions 
gè  bornera  au  récoulement  des  poteaux  ou  des  bornes). 
Elles  g'efforceront,  dans  ces  deux  cas,  de  suivre  au 
plus  près  les  définitions  données  dans  les  Traités, 
en  tenant  conipte  autant  que  possible  des  limite  s 
administratives  et  des  intéréts  économiques  locaiix. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  par- 
ties intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation 
seront  supijortées  par  parties  égales  par  les  deux 
Etats  intéressés . 

Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières  défi- 
nies par  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  »  ou  k  clie- 


(1)  Pei   le  cart(^  vedi  testi  ufficiali  del  Trattato  di  San    (fer- 
mano. 
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nal  »  employé.s  dans  Ics  descriptions  du  présent  Traité  l^i^ 

•  o      .      1,  .  1      ^  -11  10  settembre 

signinent  :  d  une  part,  pour  le.s  iieuves  non  navigables, 

la  ligiie  mediane  du  cours  d'eau  ou  de  son  bras  prin- 

cipal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuve.s  navigable.s,  la 

ligne  mediane   du   chenal   de  navigation  principal. 

Toutefois,  il  appartiendra  aux  Oommissions  de  déli- 

mitation,  prévues  par  le  présent  Traité,  de  .spécifier 

si  la  ligne  frontière  sui^Ta,   dan.s  ses  déplacements 

éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défini,  ou  si  elle 

sera  déterminée  d'une  manière  definitive  par  la  posi- 

tion  du  cours  ou  du  clienal,  au  moment   de  la  mise 

en  vigueur  du  j)résent  Traité. 

Art.  31.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  fournir  aux  Oommissions  tous  documents  néces- 
saires  à  leurs  travaux,  notanmient  des  copies  authen- 
tiques  des  procès-verbaux  de  délimitation  de  fron- 
tières  actuelles  ou  anciennes,  toutes  les  cartes  à  grande 
échelle  existantes,  les  données  géodésiques,  les  levés 
exécutés  et  non  j)ubliés,  les  renseignements  sur  les 
divagations  des  cours  d'eau  frontières. 

Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités 
locales  de  coimnuniquer  aux  Conmiissions  tous  docu- 
ments, notamment  les  plans,  cadastres  et  livres  fon- 
ciers,  et  de  leur  fournir  sur  leur  demande  tous  rensei- 
gnements sur  la  proioriété,  les  courants  économiques 
et  autres  informations  nécessaires. 

Art.  32.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  préter  assistance  aux  Oommissions  de  délimita- 
tion, soit  direct ement,  soit  par  l'entremise  des  auto- 
rités locales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport, 
le  logement,  la  main-d'oeuvre,  les  matériaux  (po- 
teaux,  bornes)  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
la  mission. 

Art.  33.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  faire   resiDecter    les    repères    trigonométriques,    si 


1 0  settembre 
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Ìf^Ì!Li.r.«     gnaux,  poteaux    ou  bornes   frontières   placés  par  la 
Commission. 

Art.  34.  —  Les  bornes  seront  placées  à  distance 
de  viie  Fune  de  l'autre  ;  elles  auront  numérotées,  et 
leur  emplacement  et  leur  numero  seront  portés  sur 
un  document  cartographique. 

Akt.  35.  —  Les  procès-verbaux  déflnitifs  de  dé- 
limitation,  les  cartes  et  documents  annexés  seront 
établis  en  triple  originai  dont  deux  seront  transmis 
aux  Gouvernements  des  Etats  limitrophes,  et  le 
troisième  sera  transmis  au  Gouvernement  de  la  Eé- 
publique  francaise,  qui  en  délivrera  des  expéditions 
authentiques  aux  Puissances  signataires  du  présent 
Traité. 
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PAETIE  III. 
Clauses  politiques  européennes. 

Section  I. 
Italie. 

AnT.  36.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveiir  de  l'Italie  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  situés  au  delà  des  frontières  de  l'Autriche 
telles  qu'elles  sont  flxées  à  l'article  27-2»,  Partie  II 
(Frontières  de  l'Autriche),  et  compris  entre  ces  fron- 
tières, l'ancienne  frontière  austro-hongi'oise  avec 
l'ItaUe,  la  mer  Adriatique  et  la  frontière  orientale  de 
l'Italie   telle    qu'elle    sera    ultérieurement   fìxée. 

L'Autriche  renonce  également,  en  ce  qui  la  concerne 
en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et  titres  sur  les 
autres  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongToise  reconnu  comme  faisant  partie  de  l'Italie 
par  tous  Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  affaires 
actuelles. 

Une  Commission  composée  de  cinq  membres,  dont 
un  sera  nommé  par  l'Italie,  trois  par  les  autres  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées  et  un  par  l'Au- 
triche, sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
^Tont  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fìxer 
sur  place  la  Ugne  frontière  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

Les  décLsions  de  la  Conmiission  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  par- 
ties  intéressées. 

Art.  37.  —  Par  dèroga tion  à  l'article  269,  Partie 
X  (Clauses  économiques),  les  personnes  ayant  leur 
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1^1^  residence  habit nelle  dans  les  territoires  de  l'ancienne 

monarchie  austro -liongroise  transfórés  à  l'Italie,  et 
qui  pendant  la  guerre  se  sont  trouvées  hors  des  ter- 
ritoires de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise 
ou  bien  avaient  été  emprisonnées,  internées  ou 
évacuées,  jouiront  intégralement  des  dispositions 
prévues  aux  articles  252  et  253,  Partie  X  (Clauses 
économiques). 

Art.  38.  —  Une  Convention  speciale  tìxera  les 
conditions  du  remboursement,  en  monnaie  autri- 
chienne,  des  dépenses  exceptionnelles  de  guerre 
avancées  au  cours  de  la  guerre  par  les  territoires  de 
l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  transférés  à 
l'ItaUe  ou  par  les  collectivités  publiques  desdits 
territoires  pour  le  conipte  de  ladite  monarchie  en 
vertu  de  sa  législation,  telles  que  :  allocations  aux 
familles  des  mobilisés,  réquisitions,  logement  de  trou- 
pes,    secours   aux   évacués. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Autriche,  dans  la  tìxation 
de  ces  sommes,  de  la  part  pour  laquelle  lesdits  terri- 
toires auraient,  vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie,  con- 
tribué,  d'après  la  proi^ortion  dans  laquelle  les  revenus 
de  ces  territoires  en  1913  contribuaient  aux  revenus 
de   l'ancienne   monarchie   austro -hongroise. 

Art.  39.  —  L'Etat  italien  percevra  pour  son  pro- 
pre  compte  les  impóts,  droits  et  taxes  de  tonte  nature, 
exigibles  sur  les  territoires  transférés  à  l'Italie  et  non 
recouvrés  à  la  date  du  3  novembre  1918. 

Art.  40.  —  Aucune  somme  ne  sera  due  par  l'Ita- 
lie du  chef  de  son  entrée  en  possession  du  «  Palazzo 
Venezia  »  à  Eome. 

Art.  41.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'arti- 
cle  208,  Partie  IX  (Clauses  financières),  relatives  à 
l'acquisition  et  au  payement  des  biens  et  propriétés 
d'Etat,  le  Gouvernement  italien  est  subrogé  dans  tous 
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les  droits  que  l'Etat  autrichieii  avait  sur  toiites  les  1919 

lignes  de  chemins  de  fer  gérées  par  l'adniinistration 
des  chemins  de  fer  diidit  Etat,  et  actuellement  en 
exploitation  ou  eu  construction,  existant  sur  les 
territoires  transférés  à  l'Italie. 

Il  en  sera  de  méme  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  sur  lesconces- 
sions  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  situés  sur  les 
territoires  susdits. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord 
ultérieur. 

Art.  42.  —  L'Autriche  restituera  à  l'Italie,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  tous  les  wagons  appartenant 
aux  chemins  de  fer  italiens,  qui  avant  le  début  de 
la  guerre,  étaient  passés  en  Autriche  et  qui  ne  sont 
pas  rentrés  en  Italie. 

Art.  43.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires 
transférés  à  l'Italie,  l 'Autriche  renonce  pour  elle 
et  pour  ses  ressortissants  à  se  prévaloir,  à  dater  du  3 
novembre  1918,  de  toutes  ententes,  dispositions  ou 
lois  portant  institution  de  trusts,  cartels  et  autres 
organisations  semblables,  pouvant  exister  à  son 
profìt  relativement  aux  produits  desdits  territoires. 

Art.  44.  —  Pendant  une  période  de  dix  années,  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
usines  centrales  d'energie  électrique  situées  en  terri- 
toire  autrichien  et  fournissant  antérieurement  de 
l'energie  électrique  aux  territoires  transférés  à  l'Ita- 
lie ou  à  tous  établissements  dont  l 'exploitation  passe 
à  l'ItaUe,  seront  tenues  de  continuer  cette  fourniture 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  consommation 
correspondant  aux  marchés  et  contrats  en  cours  au 
3  novembre  1918. 

L'Autriche  recomiaìt,  en  outre,  le  droit  de  l'Italie 
de  faire  libre  usage  des  eaux  du  lac  Raibl  et  de  son 
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1919  émissaii'e,  ainsi  qiie  de  dévier  lesdites  eaiix  vers  le 

10  settembre       ,  .        t       i       tt-      •    -^ 

bassm  de  la  Kormitza. 

Art.  45.  —  1°  Les  jugements  reiidus  en  matière 
civile  et  commerciale  depiiis  le  4  aoùt  1914  par  le» 
tribunaiix  des  territoires  transférés  à  l'Italie,  elitre 
les  habitants  desdits  territoires  et  d'autres  ressortis- 
saiits  de  l'ancien  Empire  d'Aiitriche,  oii  entre  les 
habitants  susdits  et  des  siijets  des  Piiissances  alliées 
de  la  monarchie  austro -hongroise,  ne  seront  exécu- 
toires  qu'après  exequatur  prononcé  par  le  nouveau 
tribunal  correspondant   des   territoires   en   question. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  4  aoùt  1914 
par  les  autorités  judiciaires  de  l'aucienne  monar- 
chie austro -hongroise  contre  les  ressortissants  ita- 
hens,  y  compris  ceux  auxquels  la  nationahté  italienne 
sera  acquise  en  vertu  du  présent  Traité,  pour  crimes 
Oli   délits  politiques,   seront   réputés  nuls. 

3°  Pour  tout  ce  qui  à  trait  aux  procédures  inti*o- 
duites  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
devant  les  autorités  compétentes  des  territoires 
transférés  à  l'Italie,  et  jusqu'à  la  mise  en  ligueur 
d'une  convention  speciale  sur  ce  su  jet,  les  auto- 
rités italiennes  et  autrichiennes  seront  rèciproque- 
ment  habilitées  pour  correspoiidre  directement  entre 
elles,  et  il  sera  donne  suite  aux  requétes  ainsi  pré- 
sentées  sous  réserve,  toutefois,  des  Jois  d'ordre  pu- 
blic du  pays  aux  autorités  duquel  la-  requéte  est 
adressée. 

4°  Seront  suspendus  tous  pouvoirs  forniés  de- 
vant les  autorités  judiciaires  et  administratives  supé- 
rieures  autrichiennes  ayant  leur  siège  hors  des  terri- 
toires transférés  à  l'Italie  contre  les  décisions  des 
autorit 's  judiciaires  ou  administratives  dedits  ter- 
ritoires. Les  dossiers  seront  renvoyés  aux  autorités 
contre    la  décision   desquelles   le  pouvoir   avait   été 
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forme  ;  celles-ci  devront  les  transmettre  sans   rétard  1919 

a  l'autorité  italienne  competente. 

50  Toiites  aiitres  questions  de  compétence,  de 
procedure  ou  d'administration  de  la  ju.stice  seront 
réglées  par  une  convention  speciale  entre  l'Italie  et 
l'Autriche. 

Section  II. 
Etat  Serbe-Croate- Slovène. 

Art.  46.  —  L'Autriche  reconnait,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'entière 
indépendance   de  l'Etat   serbe-eroate-slovène. 

Art.  47.  —  L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  con- 
cerne, en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène,  à 
tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  situés  au  delà  des  fron- 
tières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  décrites  à 
l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  et 
reconnus  par  le  présent  Traité,  ou  par  tous  autres 
Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles, 
comme  faisant  partie  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Art.  48.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Princi- 
pales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  un  XDar  l'Autriche,  sera  consti- 
tuée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  pour  lìxer  sur  place  le  trace 
de  la  ligne  frontière  décrite  à  l'article  27-4°,  Partie  IT 
(Frontières  de  l'Autriche). 

Les  décisions  de  la  Comrhission  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  par- 
ties  intéressées. 

Art.  49.  —  Les  habitants  de  la  région  de  Klagen- 
furt  seront  appelés,  dans  la  mesure  indiquée  ci-après, 
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1919  à   designer,  par  voie  de  suffrage,  l'Etat  auquel  ils 

10  settembre       j  '  •        <         •  xj.      i  2.       -j.    • 

desirent  voir  rattaclier  ce  territoire. 

Les  limites  de  la  région  de  Klagenfurt  sont  les 
suirantes  : 

de  la  còte  871,  à  10  kilomètres  eiiviron  Est-Nord- 
Est  de  Villach,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  un  point  dii 
cours  de  la  Brave  à  environ  2  kilomètres  en  amont  de 
St.  Martin: 

une  ligne  de  direction  approximative  Nord-Sud 
à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là  ,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'en  un  point  situé 
à  environ  1  kilomètre  au  Sud-Est  du  pont  du  chemin 
de  fer  sur  la  branche  Est  de  la  boucle  que  forme  la 
Brave  à  6  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Villach  : 
le  cours  de  la  Brave  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  1522  (Hu- 
hner  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par 
la  cote  666  (Poiana)  et  coupant  le  chemin  de  fer  entre 
Mallestig  et  Faak  ; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est,  puis  vers  le  Nord-Est 
jusqu'à  la  cote  1929  (Guschowa)  ; 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassìns  de  la 
Brave  au  Nord  et  de  la  Sauve  au  Sud  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  còte  1054 
(Strojna)  : 

une  b'gne  à  déterminer  sur  le  teriain,  suivant 
d'une  manière  generale  la  limite  Guest  du  bassin  de  la 
Miess  en  passant  par  les  cótes  1558,  2124,  1185  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  1522  (Hu- 
hner  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant 
la  Brave  au  Sud  de  Lavamund  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  cote  842  à  un  kilo- 
mètre Guest  de  Kasparstein  : 
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une   ligne    à    déterminer  sur  le  terrain  passant  1919 

T^T     j   ji     X  j  10  settembre 

au  Nord  de  Lavamund  ; 

de  là,  et  jusqu'à  la  cote  1899  (Speikkogl)  ; 

la  limite  admiiiistrative  Kord-Est  du  distriet  de 
Vòlkermarkt  ; 

de  là,  vers  le  Sud- Guest  et  jusqu'à  la  rivière  Gurk  ; 

la  limite  administrative  Kord-Ouest  du  distriet  de 
Vòlkermarkt  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'en  un  point  de  la 
limite  administrative  à  l'Ouest  de  la  cote  1075  (Stein- 
bruch  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur   le   terrain,   passant 
par  la  cote  1076  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
près  de  la  cote  725  à  dix  kilomètres  en^iron  au  Xord- 
Ouest    de    Klagenfurt  ; 

la  limite  administrativ^e  entre  les  districts  de  St,  Veit 
et  de  Klagenfurt  ; 

de  là,  jusqu'à  la  còte  871  qui  a  servi  de  point  de 
départ  à  cette  description  : 

ime  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par 
les  cótes  815  (Freudenberg),  1045  (Gallinberg)  et 
1069  (Taubenbuhel). 

Art.  50.  —  En  vue  de  l'organisation  d'un  plé- 
biscite,  la  région  de  Klagenfurt  sera  divisée  en  deux 
zones  :  une  première  zone  au  Sud  et  une  seconde  zone 
au  Nord  d'une  ligne  transversale  dont  la  description 
suit  : 

du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  région  se 
détache  de  la  Drave  vers  le  Nord,  et  jusqu'en  un  point 
à  environ  1  kilomètre  à  l'Est  de  Eosegg  (Saint -Mi- 
chael) ; 

le  cours  de  la  Drave  vers  l'aval  ; 

de  là  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  l'extrémité  Guest 
du  lac  de  Wòrth  au  Sud  de  Yelden  : 

30 
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1919  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terraiu  : 

10  settembre  ;i      i^  i5t-i  ^      i.    •  i  •    j_      v    i         •    .^ 

de  la,  ver.s  l'Est  et  jusqu'au  pomt  ou  la  riviere 
Glanfurt  sort  du  lac  de  Wòrth  : 
la  ligne  mediane   de  ce  lac  ; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  son  confluent  avec  la  ri- 
vière Gian  : 

le  cours  de  la  Glanfurt  vers  l'aval  ; 

puis  vers  l'Est  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Gurk  : 
le  cours  de  la  Glau  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'au  point  où  la  limite 
Nord  de  la  régioii  de  Klagenf urt  coupé  la  rivière  Gurk  : 
le  cours  de  la  Gurk. 

La  région  de  Klageiifurt  sera  soumise  au  contròie 
d'une  Commission  chargée  d'y  préparer  le  plébiscite 
et  d'en  assurer  l'administration  impartiale.  Cette 
Commission  sera  comxjosée  comme  suit  :  quatre  msm- 
bres  nommés  respectivement  par  les  Etats-Uni.-:,  la 
Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  un  par  l'Au- 
triche,  un  par  l'Etat  serbe-croate-slovène  ;  le  mem- 
bre  autrichien  ne  participera  aux  délibérations  de  la 
Commission  que  quand  ces  délibérations  concerneront 
la  seconde  zone,  le  membre  serbe-croate  slovène  n'y 
participera  que  quand  elles  concerneront  la  première 
zone.  Les  décisions  de  la  Commission  seroiit  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

La  seconde  zone  sera  occupée  par  les  troupes  autri- 
chiennes  et  administrée  suivant  les  règies  générales 
de  la  législation  autrichienne. 

La  première  zone  sera  occupée  par  les  troupes  de 
l'Etat  serbe-croate-slovène  et  administrée  suivant 
les  règies  générales  de  la  législation  de  cet  Etat. 

Dans  les  deux  zones,  les  troupes,  tant  autrichien- 
nes  que  serbes-croates-slovènes,  devront  étre  rédui- 
tes  à  l'effectif  que  la  Commission  jugera  nécessaire 
pour  la  préservation  de  l'ordre,  et  elles  assureront 
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l'exécutiou  de  leur  niissiou  .soii.s  le  contróle  de  ladite  1^19 

^  .     .  ,>,         ,  T  ,     /v,  1,10  settembre 

Commi.ssion.  Les  troupes  de^Tont  etre  remplacees 
aussi  rapidement  que  possible  par  une  force  de  po- 
lice  recrutée  sur  les  lieux. 

La  Commission  sera  chargée  d'organiser  le  vote 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  né- 
cessaires  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le 
secret. 

Dans  la  première  zone  le  plébiscite  aura  lieu  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité  et  à  une  date  fixée  par  la  Commission. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Etat  serbe -croate- 
slovène,  un  plébiscite  aura  lieu  dans  la  seconde  zone 
dans  les  trois  semaines  qui  suivront  la  promulgation 
des  résultats  du  plébiscite  de  la  première  zone  et  à 
une  date  fixée  par  la  Commission. 

Si,  au  contraire  le  vote  dans  la  première  zone  est 
en  faveur,  de  l'Autriche,  il  ne  sera  procède  à  aucun 
plébiscite  dans  la  seconde  zone  et  l'ensemble  de  la 
région  resterà  déflnitivement  sous  la  souveraineté 
autrichienne. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  tonte  personne, 
sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant  aux  conditions 
suivantes  : 

a)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  du  1''  janvier 
1919  ; 

b)  Avoir  au  1  "^  janvier  1919  sa  residence  habi- 
tuelle  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ; 

e)  Etre  né  dans  ladite  zone,  ou  y  avoir,  depuis 
une  date  antérieure  au  l'"  janvier  1912,  sa  residence 
habituelle   ou   l'indigénat   {pertinenza). 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  d'après  la  majo- 
rité   des   a^oìx   dans   l'ensemble   de   chaque    zone. 

A  la  clòture  de  chaque  vote,  le  résultat  en  sera 
communiqué    par    la    Commission    aux    Principales 
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1919  Puissances  alliées  et  associées,  en  méme  temps  qu'un 

10  settembre  ^    j '^    -n  '  i  '     j.-  ^  ^        i. 

rapport  detailk^  sur  les  operation.s  dii  vote  et  sera 
proclamé. 

8i  le  vote  est  en  faveiir  de  l'incorporatioii  soit  de 
la  première  zone,  soit  des  deux  zones,  à  l'Etat  serbe- 
croate-slovène,  l'Autrielie  déclare,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, dès  à  présent  renoncer  en  faveur  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  dans  la  mesure  correspondante 
au  résultat  du  vote  tou.s  droits  et  titres  sur  ces  terri- 
toii'es.  Après  entente  avec  la  Commission,  le  Gou- 
vernement  serbe-croate-slovène  aura  la  faculté  d'éta- 
blir  son  autorité  à  titre  défìnitif  sur  lesdits  territoires. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Autriche  dans  la  pre- 
mière ou  dans  la  seconde  zone,  le  Gouvernement  au- 
trichien,  après  entente  avec  la  Commission,  am-a  la 
faculté  de  rétablii'  son  autorité,  à  titre  défìnitif,  sm* 
tout  le  territoire  de  la  région  de  Klagenfurt  ou  dans 
la    seconde   zone,    suivant   le   cas. 

Dès  que  l'Administration  du  pays  aura  été  ainsi 
assurée,  soit  par  l'Etat  serbe-croate-slovène,  soit  par 
l'Autriche,  selon  le  cas,  les  pouvoirs  de  la  Commis- 
sion prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  seront  supportées 
moitié  par  l'Autriclie  et  moitié  par  l'Etat  serbe- 
croate-slovène. 

Art.  61.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  accepte, 
en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispo- 
sitions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires  i30ur 
protéger  dans  l'Etat  serbe-croate-slovène  les  intéréts 
des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  également  l'in- 
sertion dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puissan- 
ces alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puis- 
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sanee.s  jugeront  nécessaii'e.s  poiir  protéger  la  liberté  1919 

dii  transit  et  un  regime  éqiiitable  poiir  le  commerce         ^^  *^"^  ^^ 
des  autres  iiations. 

Art,  52.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  fìnancières  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  que 
l'Etat  serbe-croate-slovène  aura  à  supporter  en 
raison  du  territoire  place  sous  sa  souveraineté  seront 
fìxées  conformément  à  l'article  203,  Partie  IX  (Clau- 
se.s  fìnancières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  ques- 
tions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  du  ten-itoire. 

Section  III. 

Etat  Tchéco-slovaque. 

Art,  53.  —  L'Autriche  reconnaìt,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'entière 
indépendance  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  qui  coni- 
prendra  le  territoire  autonome  des  Ruthènes  au  Sud 
des  Carpathes, 

Art.  51.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  TEtat  tchéco-slovaque,  à 
tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  rancienne 
monarchie  austro-hongroise,  situées  au  delà  des  fron- 
tières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  fìxées  à  l'ar- 
ticle 27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche)  et  recon- 
nus  en  conf orniité .  du  présent  Traité  comme  faisant 
partie  de  l'P^tat  tchéco-slovaque. 

Art.  55.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Princi- 
pales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  un  par  l'Autriche,  sera  constituée 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  Aigueur 
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1919  dii  pré«ent  Traité  pour  fìxer  .sur  place  le  trace  de  la 

ligne   frontière   décrite   à   l'article   27-6°,    Partie    II 
(Frontières   de   l'Autriche),    dii   présent   Traité. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  par- 
ties  intéressées. 

Aet.  56.  —  L'Etat  tchéco-slovaque  s'engage  à 
n'élever  aucun  ou^^Tage  niilitaire  sur  la  partie  de  son 
territoire  qui  est  située  sur  la  rive  droit  du  Danube 
au  Sud  de  Bratislava  (Presbourg). 

Ae,t.  57.  —  L'Etat  tchéco-slovaque,  accepte,  en 
agréant  l'insertion,  dans  un  Traité  avec  les  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions 
que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour  proté- 
ger  en  Tchéco-slovaquie  les  intéréts  des  habitants 
qui  différent  de  la  majorité  de  la  population  par  la 
race,  la  langue  ou  la  religion, 

L'Etat  tchéco-slovaque  agTée  également  l'insertion 
dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puissances  al- 
liées et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  tran- 
sit  et  un  regime  équitable  pour  le  commerce  des 
autres  nations. 

Aet.  58.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  fìnancières  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  que 
l'Etat  tchéco-slovaque  aura  à  supporter  en  raison 
du  territoire  place  sous  sa  souveraineté,  seront  fixées 
conformément  à  l'article  203,  Partie  IX  (Clauses 
fìnancières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  ques- 
tions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naitre  la  cession  dudit  terri- 
toire. 
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„.  1919 

bECTION   IV.  10  settembre 

Roumanie . 

Art.  59.  —  L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  con- 
cerne, en  faveur  de  la  Eonmanie,  à  tous  droits  et  titre 
sur  la  partie  de  l'ancien  duché  de  Biikovine  comprise 
en  deca  des  frontières  de  la  Roumanie,  telles  qu'elles 
seront  ultérieurement  flxées  par  les  Principales  Puis- 
sances  alliées  et  associées. 

Art.  60.  —  La  Roumanie  adhére  à  l'insertion 
dans  un  Traité  avec  le.s  Principales  Puissance.s  alliées 
et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  juge- 
ront  nécessaires  pour  protéger  en  Roumanie  les  inté- 
réts  des  habitants  qui  différent  de  la  majorité  de  la 
population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Roumanie  adhère  également  à  l'insertion  dans 
un  Traité  avec  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  re- 
gime équitable  pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Art.  61.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  flnancières  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  que 
la  Roumanie  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire 
place  sous  sa  souveraineté,  seront  flxées  conformé- 
ment  à  l'article  203,  Partie  IX  (Clauses  flnancières), 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  règleront  toutes  ques- 
tions  qui  ne  seraient  j)as  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  dudit  territoire. 

Section  V. 

Protection  des  minorités. 

Art.  62.  —  L'Autriche  s 'engagé  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Section  soient 


472  ITAI,IA    K    VARI    STATI 

1919  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce  qii'aucime 

10  settembre       ,    .  v    ,  .        .  ,.  rv^    .  „ 

101,  auciin  reglemeut  m  aiicune  action  officielle  ne 
soient  en  contradiction  ou  en  opposition  avec  ces 
stii3ulations  et  à  ce  qu'ancune  loi,  aucun  règlement 
ni  aucune  action  officielle  ne  i)révalent  contre  elles. 

Ae,t.  63.  —  L'Autriche  >s'engage  à  accordei  à 
tons  les  habitants  de  l'Autriche  pleine  et  entière  pro- 
tection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  Hans  distinction  de 
naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou  de 
religion. 

Tou8  le8  habitants  de  l'Autriche  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi, 
religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas 
incompatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 

Art,  64.  —  L'Autriche  reconnaìt  comme  ressor- 
tissants  autrichiens,  de  plein  droit  et  saiis  anemie 
formante,  toutes  les  personnes  ayant  l'indigénat 
{pertinenza)  sur  le  territoire  autrichien  à  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  qui  ne  sont 
pas  ressortissants  d'un  autre  Etat. 

Art.  65.  —  La  nationalité  autrichienne  sera  ac- 
quise  de  plein  droit,  par  le  seni  fait  de  la  naissance 
sur  le  territoire  autrichien,  à  tonte  personne  ne  pou- 
vant  se  prévaloir,  par  sa  naissance,  d'une  autre  natio- 
nalité. 

Art.  66.  —  Tous  les  ressortissants  autrichiens 
seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes 
droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de  race, 
de    langage    ou    de    religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confes- 
sion  ne  devra  unire  à  aucun  ressortissant  autrichien 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  ci\àls  et 
politiques,  notamment  pour  l'admission  aux  emi)lois 
public-',  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes  professions  et  industries. 
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Il  ne  sera  édicté  aucime  restrictiou  contre  le  libre  l'^^l^ 

usage  polir  tout  res.sorti.ssant  autrichieu  d'une  lang'ue 
quelconque  soit  dans  les  relations  ijrivées  ou  de  com- 
merce, 80it  en  matière  de  l'eligion  de  presse  ou  de  pu- 
blications  de  tonte  nature,  soit  dans  les  réunions 
13ubliques . 

Xonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
autrichien  d'une  langue  officielle,  des  facilités  appro- 
priées  seront  données  aux  ressortissants  autricliiens 
de  lang'ue  autre  que  l'allemand,  pour  l'usage  de  leur 
langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux. 

Art.  67.  —  Les  ressortissants  autricliiens,  ap- 
partenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou 
de  langue,  jouiront  du  méme  traitement  et  des  mémes 
garanties  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants autrichiens.  Ils  auront  notamment  un  droit  égal 
à  créer,  diriger  et  contróler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions  charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles 
et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le  droit 
d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et 
d'y  exercer  librement  leur  religion. 

Art.  68.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  autrichien  accorderà  dans  les  vii  les 
et  districts  oti  réside  une  proportion  considérable 
de  ressortissants  autrichiens  de  langue  autre  que  la 
langue  allemande,  des  facilités  appropriées  pour  as- 
surer  que  dans  les  écoles  primaires,  Tinstruction  sera 
donnée,  dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces 
ressortissants  autrichiens.  Cette  stipulations  n'empé- 
chera  pas  le  Gouvernement  autrichien  de  rendre  obli- 
gatoire  l'enseignement  de  la  langue  allemande  dans 
lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  où  réside  une  proportion 
considérable   de  ressortissants   autrichiens   apparte- 
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1919  nant  à  des  niinorités  ethniqiies,  de  reli^iou  ou  de 

l()setteml)ie       ,  .         .,  , 

langue,  ces  nunorites  se  verront  assurer  une  part 
équitable  dans  le  bénéfice  et  raffeetation  des  sommes, 
qui  pourraient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics 
par  le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou 
autres,  dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de 
charité. 

Art.  69.  —  L'Autriche  agrée  que,  dans  la  mesure 
où  les  stipulations  des  articles  précèdents  de  la  pré- 
sente Section  affectent  des  personnes  appartenant  à 
des  minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces 
stipulations  constituent  des  obligations  d'intérét 
international  et  seront  placées  sous  la  garantie  de 
la  Société  des  ]S"ations.  Elles  ne  pourront  étre  modifìées 
sans  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil  de  la 
iSociété  des  ISTations.  Les  Puissances  alliées  et  associées 
représentées  dans  le  Conseil  s'engagent  respectivement 
à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  tonte  modifìcation 
desdits  articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par 
une  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

L'Autriche  agTée  que  tout  Membre  du  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  aura  le  droit  de  signaler  à 
l'attention  du  Conseil  tonte  infraction  ou  danger  d'in- 
fraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations,  et  que 
le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  fagon  et  donner 
telles  instructions  qui  paraìtront  appropriées  et  effi- 
caces  dans  la  circonstance. 

L'Autriche  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence 
d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  autri- 
chien  et  Fune  quelconque  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  ou  tout  autre  Puissance,  Membre 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence 
sera  considéré  comme  un  différend  ayant  un  carac- 
tère  international  selon  les  termes  de  l'article  14  du 
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Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  1919 

autrichien  agrée  que  tout  différend  de  ce  geure  -^ettem  re 
sera,  si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour 
permanente  de  justice  Internationale.  La  décision 
de  la  Cour  permanente  sera  sans  appel  et  aura  la  méme 
force  et  valeur  qu'une  décision  rendue  en  veitu  de 
l'article  13  du  Pacte. 


8ECTI0N   VI. 
Glauses  concemant  la  nationalité. 

Art.  70.  —  Tonte  personne  ayant  l'indigénat  (per- 
tinenza) sur  un  territoire  faisant  antérieurement 
partie  des  territoires  de  l'aneienne  monarchie  austro- 
hongroise  acquerra  de  plein  droit  et  à  l'exclusion 
de  la  nationalité  autrichienne,  la  nationalité  de 
l'Etat  exer^ant  la  souveraineté  sur  ledit  territoire. 
Art.  71.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 70,  la  nationalité  italienne,  dans  le  cas  des  ter- 
ritoires transférés  à  l'Italie,  ne  sera  pas  acquise  de 
plein  droit  : 

1°  -  par  les  personnes  ayant  l'indigénat  dans 
ces   territoires,   mais   n'y   étant   pas   nées  ; 

20  -  par  le  personnes  ayant  acquis  l'indigénat 
dans  lesdits  territoires  postérieurement  au  24  mai 
1915  ou  l'ayant  acquis  seulement  en  raison  de  leur 
position  officielle. 

Art.  72.  —  Les   personnes   visées   à   l'article   71, 
ainsi  que  celles  : 

a)  qui  ont  eu  antérieurement  l'indigénat  dans 
les  territoires  transférés  à  l'Italie,  ou  dont  le  pere, 
ou  la  mère  si  le  pere  est  inconnu,  avait  l'indigénat 
dans  lesdits  territoiies  ; 


476  ITAT.IA    F.    VARI    STATI 

1919  b)  ou  qui  out  servi  dans  l'armée  italiemie  peii- 

se   em  le     (j.^j^^  -^^  présente  guerre,  ainsi  que  leurs  descendants, 

pourront,  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 

ticlo  78  pour  le  droit  d'option,  r«?clamer  la  natio- 

nalité  italienne. 

Art.  73.  —  La  réc'amation  de  la  nationalité 
italienne  par  les  personnes  visées  à  l'article  72  pourra 
faire  l'objet  d'une  décision  individuelle  de  refus  de 
l'autorité  italienne  competente. 

Art.  74.  —  Si  la  réclamation  de  nationalité  ita- 
lienne en  vertu  de  l'article  72  n'est  pas  présentée 
ou  si  elle  est  rejetée,  les  intéressés  acquerront  de 
plein  droit  la  nationalité  de  l'Etat  exergant  la  sou- 
veraineté  sur  le  territoire  dans  lequel  ils  avaient  l'in- 
digénat  avant  de  l'acquérir  dans  le  territorie  tran- 
sféré  à  l'Italie. 

Art.  75.  —  Seront  réputées  italiennes,  les  per- 
sonnes morales  existant  sur  les  territoires  transférés 
à  l'Italie  et  auxquelles  cette  qualité  aura  été  recon- 
nue  soit  par  les  autorités  administratives  italiennes, 
soit    par    une    décision    judiciaire    italienne. 

Art.  76.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 70,  les  personnes  qui  ont  acquis  l'indigénat  po- 
stérieurement  au  1^'  janrier  1910  dans  un  territorie 
transféré  à  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  à  l'Etat 
tchécoslovaque  en  vertu  du  présent  Traité,  n'ac- 
querront  la  nationalité  serbe-croate-slovène  ou  tchéco- 
slovaque qu'à  la  condition  d'en  obtenir  l'autorisa- 
tion  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  selon  le  cas. 

Art.  77.  —  Si  l'autori sation  visée  à  l'article  76 
n'est  pas  demandée  ou  est  refusée,  les  intéressés  ac- 
querront de  plein  droit  la  nationalité  de  l'Etat  exer- 
gant  la  souveraineté  sui  le  territoire  dans  lequel  ils 
avaient  précédemment  leur  indigénat. 
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Art.  78.  —  Les  personnes  àgées  de  plus  de  18  1919 

ans,  perdant  leur  nationalite  autnchienne  et  acque- 
rant  de  plein  droit  une  nouvelle  nationalité  en  vertu 
de  l'article  70,  auront  la  faculté,  pendant  une  période 
d'un  an  à  dater  de  la  mise  en  ^^gueur  du  présent 
Traité,  d'oiDter  pour  la  nationalité  de  l'Etat  dans 
lequel  elles  avaient  leur  indigénat  avant  d'acquérir 
leur    indigénat    dans    le    territorie    transféré. 

L'option  du  mari  entrainera  eelle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entrainera  celle  de  leurs  enfants 
àgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  fa- 
veur  duquel  elles  auiont  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserv^er  les  biens  immo- 
biliers  qu'elles  possédent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  Oli  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieure- 
ment  à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de 
toute  nature.  TI  ne  leur  sera  impose,  de  ce  fait,  aucun 
droit  ou  taxe  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Art.  79.  —  Les  habitants  appelés  à  voter  dans 
un  plébiscite  prégni  par  le  présent  Traité  auront  la 
faculté,  pendant  une  période  de  six  mois  aprés  l'at- 
tribution  definitile  de  la  région  où  le  plébiscite  a  eu 
lieu,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'Etat  auquel 
cette  région  n'est  pas  attiibuée.  Les  dispositions  de 
l'article  78,  concernant  le  droit  d'option,  seront  ap- 
plicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  par  le  présent 
article. 

Art.  80.  —  Les  personnes  qui  ont  l'indigénat 
dans  un  territoire  faisant  partie  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise,  et  qui  y  diffèrent,  par  la 
race  et  la  langue,  de  la  majorité  de  la  population. 
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1919  pourront,  dans  le  délai  de  six  nioi.s  à  dater  de  la  mise 

em  re  ^^  vigueur  du  préseiit  Traité,  opter  pour  l'Autriche, 
l'Italie,  la  Pologne,  la  Eoumanie,  l'Et'ìt  .serbe- 
croate-slovène  ou  l'Etat  tehèco-slovaque,  selon  que 
la  majorité  de  la  population  y  sera  composée  de  persoli- 
nes  parlant  la  méme  race  qu'elles.  Les  dispositions 
de  l'article  78,  coiiceriiant  l'exercice  du  droit  d'option 
seront  applicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  x>ar 
le  présent  article. 

Art.  81.  —  Les  Hautes  Parties  Contractaiites 
s'engagent  à  n'apijorter  aucune  eiitrave  à  l'exercice 
du  droit  d'option  prévu  par  le  présent  Traité  ou  par 
les  Traités  conclus  entre  les  Puissances  alliées  et 
associées  et  l'Allemagne,  la  Hongrie  ou  la  Russie,  ou 
entre  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  elles- 
ménies,  et  permettant  aux  intéressés  d'acquérir  tonte 
nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

Art.  82.  —  Les  femiiies  mariées  suivront  la  condi- 
tion  de  leurs  maris  et  les  enfants  àgés  de  moins  de 
18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Section. 

Section  vii. 
Clauses  politiques  concernant  certains  états  d'Europe. 

1.  Belgique. 

Art.  83.  —  L'Autriche,  reconnaissant  que  les  Trai- 
tés du  19  avril  1839,  qui  établissaient  avant  la  guerre 
le  regime  de  la  Belgique,  ne  correspondent  plus  aux 
circostances  actuelles,  consent,  eii  ce  qui  la  concerne, 
à  l'abrogation  de  ces  Traités  et  s'engage  dès  à  pré- 
sent à  reconnaitre  et  à  observer  toutes  conventions, 
quelles  qu'elles  soient,  que  pourront,  passer  les   Prin- 
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cipales  Puissances   alliées   et  associés,   ou  certaines  1919 

d'entre  elles,  avec  les  Gouvernements  de  Belgique 
ou  des  Pays-Bas,  à  Pellet  de  remplacer  lesdits  Traités 
de  1839.  Si  son  adhésion  formelle  à  ces  conventionR 
ou  à  quelquesunes  de  leurs  dispositions  était  requi.se, 
l'Autriche   s'engage   dès    maintenant    à   la   donner. 

2.  Luxembourg. 

Art.  84.  —  L'Autriche  déclare  agréer,  eii  ce  qui 
la  concerne,  l'abrogation  du  regime  de  neutralité  du 
Grand-Buche  de  Luxembourg  et  accepte  par  avance 
tous  arrangement.s  internationaux  conclus  par  les 
Puissances  alliées  et  associées  relativement  au  Grand- 
Duché. 

3.  Sleswig. 

Art.  85.  —  L'Autriche  déclare  reconnaitre,  en 
ce  qui  la  concerne,  toutes  dispositions  conclues  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  avec  l'AUemagne 
concernant  les  territoires  dont  le  Traité  du  30  oc- 
tobre  1864  avait  impose  l'abandon  au  Danemark. 

4.  Turquie  et  Bulgarie. 

Art.  86.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaitre 
et  à  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  tous  arrangements 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeront  avec 
la  Turquie  et  la  Bulgarie  relativement  aux  droits, 
intéréts  et  privilèges  quelconques,  auxquels  l'Au- 
triche ou  les  ressortissants  autrichiens  pourraient 
prétendre  en  Turquie  ou  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont 
pas    l'objet    de    dispositions    du    présent    Traité. 

5.  Russie  et  Etats  Russes. 

Art.  87.  —  1.  L'Autriche  reconnait  et  s'engage 
à  respecter,  comme  permanente  et  inaliénable,  l'in- 
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1919  dépeiidaiice  de  tous  les  territoires  qui  faisaient  partie 

10  settembre     ^^  l'ancien    Empire    de    Eussie    au   l^-^  aoùt  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'article 
210,  Partie  IX  (Clauses  fìnaiicières),  et  à  l'article 
244,  Partie  X  (Clauses  economi ques),  du  présent  Trai- 
té,  l'Autriche  reconnait  défìnitivement,  en  ce  qui  la 
concerne,  l'annulation  des  Traités  de  Brest-LitoY.sk, 
ainsi  que  de  tous  autres  traités,  accords  ou  conven- 
tions  passés  par  l'ancien  Gouvernement  austro-hon- 
grois  avec  le  Gouvernement  maximaliste  en  Eussie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  ex- 
pressément  les  droit  de  la  Eussie  à  obtenir  de  l'Au- 
triche toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur 
les  principes  du  présent  Traité. 

2.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaitre  la  pleine 
valeur  de  tous  les  Traités  ou  arrangements  que  les 
Puissances  alliées  et  associées  passeraient  avec  les 
les  Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  constitueront 
sur  tout  ou  partie  des  territoires  de  l'ancien  Empire 
de  Eussie,  tei  qu'il  existait  au  1^"*  aoùt  1914,  et  à  re- 
connaitre les  frontières  de  ces  Etats,  telles  qu'elles 
seront  ainsi  fìxées. 


Section  Vili. 

Dispositions  Générales. 

Art.  88.  —  L'indépendance  de  l'Autriche  est  ina- 
liénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du  Conseil  de 
la  Société  des  Nations.  En  conséquence,  l'Autriche 
s'engage  à  s'abstenir,  sauf  le  consentement  dudit 
Conseil,  de  tout  acte  de  nature  à  compromettre  son 
indépendance,  directement  ou  indirectement  et  par 
quelque  voie  que  soit,  notamment  et  jusqu'à  son 
admission  comme  Membre  de  la  Société  des  iSTations, 
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par  voie  de  partecipation  aux  affaires  d'une  autre  19 19 

_    .  10  settembre 

Puissance. 

Art.  89,  —  L'Autriche  déelare  dés  à  présent 
reconnaìtre  et  aopréer  les  frontière^  de  la  Bulgarie, 
de  la  Grece,  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne,  de  la  Eou- 
manie,  de  l'Etat  serbe-croate-sloTène  et  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières  auront  été 
fìxées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées. 

AuT.  90.  —  L'Autriche  s'éngage  à  reconnaìtre 
la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et  conrentions 
additionnelles  qui  sont  ou  seront  conclus  par  les  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  aree  les  Puissances  ayant 
combattu  aux  cótés  de  l' ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou 
seront  prises  concernant  les  territoires  de  l'ancien 
Empire  allemand,  de  la  Hongrie,  du  Eoyaume  de 
Bulgarie  et  de  l'Empire  ottoman,  et  à  reconnaìtre 
les  nouveaux  Etats  dans  les  frontières  qui  leur  sont 
ainsi  fìxées. 

Art.  91,  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  terri- 
toires qui  appartenaient  antérieurement  à  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  et  qui,  situés  au  delà 
des  nouvelles  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles 
sont  décrites  à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de 
l'Autriche),  ne  sont  actuellement  l'objet  d'aucune 
autre  attribution. 

L'Autriche  s'éngage  à  reconnaìtre  les  dispositions 
que  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
prendront  relativement  à  ces  territoires,  notamment 
en    ce    qui   concerne   la   nationalité   des    habitants. 

Art.  92.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ne  pourra 

31 
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1919  étre  inquiète  ou  moleste,  soit  en  raison  de  son  atti- 

tude  politique  depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la 
reconnaissance  definitive  de  la  souveraineté  sur  ces 
territoires,  soit  en  raison  du  règlement  de  sa  natio- 
nalité  en  vertu  du  présent  Trai  té. 

Art.  93.  —  L'Antri  che  remettra  sans  délai  aux 
Gouvernements  alliés  ou  associés  intéressés  les  archi- 
ves,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  toute 
nature  appartenant  aux  administrations  civile,  mi- 
litaire,  financière,  judiciaire  ou  autres  des  territoires 
cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  documents,  archile.?, 
registres,  titres  ou  plans  avaient  été  déplacés,  ils  se- 
ront  restitués  par  l'Autriche  sur  la  demande  des  Gou- 
vernements alliés  ou  associés  intéressés. 

Dans  le  cas  ou  les  archives,  registres,  plans,  titres 
ou  documents  visés  à  l'alinea  1  et  n'ayant  pas  un 
caractère  militaire  concerneraient  également  les  ad- 
ministrations antri chiennes  et  ou,  en  conséquence, 
leur  remise  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour 
ces  dernières,  l'Autriche  s'engage,  sous  condition  de 
réciprocité,  à  en  donner  communication  aux  Gou- 
vernements alliés  et  associés  intéressés. 

Art.  94.  —  Il  sera  pourvu,  par  conventions  sé- 
parées  entre  l'Autriche  et  chacun  des  Etat  auxquels 
un  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise,  au  règlement 
des  intéréts  des  habitants,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  droits  ciyils,  leur  commerce  et  l'exercice 
(le  leur  profesjiion. 
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PARTIE  IV. 

Intéréts  autrichiens  hors  d'Europe. 

Art.  95.  —  Hors  de  ses  limite.s,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  présent  Traité,  l'Autriche  renonce, 
en  ce  qui  la  concerne,  à  tous  droits,  titres  ou  privi- 
lèges  quelconques  sur  ou  concernant  tous  territoires 
hors  d'Europe  ayant  pu  appartenir  à  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à 
tous  droits,  titres  ou  privilèges  ayant  pu,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées. 

L'Autriche  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaìtre 
et  à  agréer  les  mesures  qui  sont  ou  seront  prises  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'ac- 
cord  s'il  y  a  lieu  avec  les  tierces  Puissances,  en  vue 
de  régler  les  conséquences  de  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

Section  T. 
Maroc. 

Art.  96.  —  L'Autriche,  en  ce  qui  la  concerne, 
renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à 
son  profit  de  l'Acte  general  d'Algésiras  du  7  avril 
1906,  des  Accords  franco -allemands  du  9  février 
1909  et  du  1  novembre  1911.  Tous  les  traités,  accords, 
arrangements  ou  contrats  passés  par  le  Gouverne- 
ment  de  Tancienne  monarchie  austro-hongroise  avec 
l'Empire  chérifien  sont  tenus  pour  abrogés  depuis 
le  12  aoùt  1914. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloir 
de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune 
fa^on  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 


1919 

lo  settembre 
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1919  elitre  la  Fraiice  et  les  autres  Puissaiices  relativement 

10  settembre  -.»• 

au  Maroc. 

Art.  97.  —  L'Aiitriche  déclare  accepter  toutes 
les  conséquences  de  l'établissement,  reconnii  par  le 
Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise,  du  protectorat  de  la  France  au  Maroc  et  re- 
noncer  au  regime  des  capitulation.s  au  Maroc,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  aoùt  1914. 

Art.  98.  —  Le  Gouvernement  chérifìen  aura  une 
entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les 
conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  au- 
trichiens  au  Maroc. 

Les  protégés  autrichiens,  les  censaux  et  les  associés 
agricoles  autrichiens  seront  considérés  comme  ayant 
cesse,  à  partir  du  12  aoùt  1914,  de  jouir  des  privilèges 
attachés  à  ces  qualités  pour  étre  soumis  au  droit  com- 
mun. 

Art.  99.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  daiis  l'Em- 
pire chérifìen  passent  de  plein  droit  au  Maghzen  sans 
aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  seront  considérés  comme 
comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne, 
ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  souve- 
raine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  apparte- 
nant  dans  l'Empire  chérifìen  à  des  ressortissants  au- 
trichiens seront  traités  conformément  aux  Sections 
III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  res- 
sortissants autrichiens  par  le  Tribunal  arbitrai  insti- 
tue  en  vertu  du  règlement  minier  marocain  suivront 
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le  sort  des  biens  appartenant  au  Maroc  à  des  ressor-  1919 

tissants   autrichiens.  i o  settembre 

Art.  100.  —  Le  Gouvernement  autrichien  a,ssu- 
rera  le  transfert,  à  la  personne  qui  sera  désignée  par 
le  Gouvernement  frangais,  des  actions  qui  représen- 
tent  la  part  de  l'Autriche  dans  le  capital  de  la  Banque 
d'Etat  du  Maroc.  Cette  personne  remboursera  aux 
ayants  droit  la  valeur  de  ces  actions,  indiquée  par 
la  Banque  d'Etat. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  rembour- 
sement  des  dettes  que  les  ressortissants  autrichiens 
auraient  contractées  envers  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc. 

Art.  101.  —  Les  marchandises  marocaines  béné- 
flcieront  à  l'entrée  en  Autriche  du  regime  applique 
aux  marchandises  frangaises. 

Section  II. 
Egypte. 

Art.  102.  —  L'Autriche  déclare  reconnaitre  le 
protectorat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la  Grande- 
Bretagne  le  18  décembre  1914  et  renoncer,  en  ce  qui 
la  concerne,  au  regime  des  capitulations  en  Egypte. 

Cette  rénonciation  prendra  date  du  12  aoùt  1914. 

Art.  103.  —  Tous  les  traités,  accords,  arrange- 
ments  ou  contrats  passés  par  le  Gouvernement  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec  l'Egypte 
sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  12  aoùt  1914. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloii 
de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune 
fagon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  Puissances 
relativement  à  l'Egypte. 

Art.  104.  —  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une 
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1919  législation  égyptienne  d'organisation  judiciaire  cons- 

lOsettemJn-e       ...  ,     ,  ,  ,v,        .      .,.    ,.  ., 

tituant  des  cours  de  complete  juridictioii,  il  sera 
pourvii,  par  voie  de  décrets  par  Sa  Hantesse  le 
Sultan,  à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  ressor- 
tissants  autrichiens  et  sur  leurs  propriétés  par  les 
tribunaux   consulaires   britanniques. 

Art.  105.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et 
les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants 
autrichiens  en  Egypte. 

Art.  106.  —  L'Autriche  donne,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, son  agrément  à  l'abrogation  ou  aux  modifìca- 
tions,  jugées  désirables  par  le  Gouvernement  égyp- 
tien, du  décret  rendu  par  Son  Altesse  le  Khédive  le 
28  novembre  1904  relativement  à  la  Commission  de 
la  Dette  Publique  égyptienne. 

Art.  107.  —  L'Autriche  consent,  en  ce  qui  la 
concerne,  au  transfert  au  GouA'ernement  de  Sa  Ma- 
jesté  britannique  des  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté 
imperiale  le  Sultan  par  la  Convention  signée  à  Cons- 
tantinople  le  29  octobre  1888  relativement  à  la  libre 
navigati on  du   Canal   de  Suez. 

Elle  renonce  à  tonte  participation  au  Conseil  sani- 
taire  maritime  et  quarantenaire  de  l'Egypte  et  con- 
sent, en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  aux  autorités 
égyptiennes  des  pouvoirs  de  ce  Conseil. 

Art.  108.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise  en  Egypte  passent 
de  plein  droit  au  Gouvernement  égyptien,  sans  aucune 
indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongToise  seront  considérés  comme 
comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne, 
ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  souve- 
raine   d'Autriche-Hongrie. 
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Tous  Ics  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  1919 

eli  Egypte,  à  des  ressortissants  autrichiens  seront 
traités  conformément  aux  Sections  III  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Art.  109.  —  Les  marchandises  égyptiennes  béné- 
fìcieront  à  l'entrée  en  Autriche  du  regime  applique 
aux  marchandises  britanni  ques. 


Section  III. 
Siam. 

Art.  Ilo.  —  L'Autriche  reconnait  eomme  caducs, 
en  ce  qui  la  concerne,  depuis  le  22  juillet  1917,  tous 
traités,  conventions  ou  accords  passés  par  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  avec  le  Siam,  ensemble 
les  droits,  titres,  ou  privilèges  pouvant  en  résulter, 
ainsi  qu'à  tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Art.  111.  —  L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, au  Siam  tous  ses  droits  sur  les  biens  et  pro- 
priétés  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  au  Siam,  à  l'exception  des  bàtiments 
employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplomatiques 
au  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment.  Ces  biens  et  propriétés  seront  acquis  de 
plein  droit  au  Gouvernement  siamois,  sans  indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortis- 
sants  autrichiens  au  Siam  seront  traités  conformé- 
ment aux  stipulations  de  la  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  Traité. 

Art.  112.  —  L'Autriche  renonce  à  tonte  récla- 
mation,  pour  elle  ou  ses  iiationaux,  contre  le  Gou- 
vernement siamois  relativement  à  la  liquidation  des 
biens  autrichiens  ou  à  l'internement  des  ressortissants 
autrichiens  au  Siam.  Tette  disposition  ne  doit  pas 
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1919  affecter  les  droits  de  parties  intéressées  dans  le  produit 

d'aucune  de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés 
par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses  économi- 
ques)  du  présent  Traité. 


Section  IV. 
Chine. 

Art.  113.  —  L'Autriche  reuouce,  eu  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  la  Chine,  à  tous  privilèges 
et  avantages  résultant  des  dispositions  du  Protocole 
final  signé  à  Pékin  le  7  septembre  1901,  ensemble 
tous  annexes,  notes  et  documents  complémentaires. 
Elle  renonce  également,  en  faveur  de  la  Chine,  à 
tonte  réclamation  d'indemnité  en  vertu  dudit  Proto- 
cole postérieurement   au   14    aoùt   1917. 

Art.  114.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront  chacune  en   ce  qui  la  concerne  : 

lo  l'arrangement  du  29  aoùt  1902  relatif  aux 
nouveaux  tarifs  douaniers  chinois  ; 

2»  l'arrangement  du  27  septembre  1905  relatif 
à  Whang-Poo  et  l'arrangement  provisoire  eomplé- 
mentaire  du  4  SkYTÌl  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  pas  tenue  d'accorder  à 
l'Autriche  les  avantages  ou  privilèges  qu'elle  avait 
consentis  à  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise 
dans  ces  arrangements. 

Art.  115.  —  L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, à  la  Chine  tous  ses  droits  sur  les  bàtiments, 
quais  et  appontements,  casemes,  forts,  armes  et 
munitions  de  guerre,  navires  de  toutes  sortes,  instal- 
lations  de  télégraphie  sans  fìl  et  autres  propriétés 
publiques,  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie 
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austro-hongroise,  et  qui  sont  situés  ou  qui  peuvent  se  1919 

trouver  dans  la  concession  austro-hongroise  à  Tien-         ''^  '^"^  ^^^ 
Tsin  ou  dans  les  autres  parties  du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bàtiments  em- 
ployés  comme  résidences  ou  bureaux  diplomatiques 
ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment,  ne  sont  pas  compris  dans  la  cession  ci- 
dessus  ;  en  outre,  aucune  mesure  ne  sera  prise  par  le 
Gouvernement  chinois  pour  disposer  des  propriétés 
publiques  ou  privées  de  l'aneienne  monarchie  austro- 
hongroise  situées  à  Pékin  dans  le  quartier  dit  des 
Légations,  sans  le  consentement  des  Représentants 
diplomatiques  des  Puissances  qui,  à  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  restent  parties  au  Protocole 
final  du  7  septembre  1901. 

Art.  116.  —  L'Autriche  accepte,  en  ce  qui  la 
concerne,  l'abrogation  des  contrats  obtenus  du  Gou- 
vernement chinois,  en  vertu  desquels  la  concession 
austro-hongroise  à  Tien-Tsin  est  actuellement  tenue. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice 
de  ses  droits  souverains  sur  lesdits  terrains,  déclare 
son  intention  de  les  ou'VTir  à  l'usage  de  residence 
internationale  et  du  commerce.  Elle  déclare  que 
l'abrogation  des  contrats,  en  vertu  desquels  ladite 
concession  est  actuellement  tenue,  ne  doit  pas  affecter 
les  droits  de  propriété  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  détenteurs  de  lots  dans 
cette  concession. 

Art.  117.  —  L'Autriche  renonce  à  tonte  réclama- 
tion  contre  le  Gouvernement  chinois  ou  contre  tout 
Gouvernement  allié  ou  associé  en  raison  de  l'interne- 
ment  en  Chine  de  ressortissants  autrichiens  et  de 
leur  rapatriement.  Elle  renonce  également,  en  ce 
qui  la  concerne,  à  tonte  réclamation  en  raison  de  la 
saisie  des  navires  austro-hongrois  en  Chine,   de  la 
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1919  liquidation,  de  la  mise  sous  sequestra,  la  disposition 

.se  erri  )ie  ^^  j^  mainmise  sur  les  propriétés,  droits  et  intéréts 
autrichiens  dans  ce  pays  depuis  le  14  aoùt  1917. 
Cette  disposition  toutefois  ne  doit  pas  afifecter  les 
droits  des  parties  intéressées  dans  les  produits  d'au- 
cune  de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par 
les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 
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PAETIE  V. 
Clauses  militaires,  navales  et  aériennes. 

En  vile  de  rendre  possible  la  préparation  d'une 
limitation  generale  des  armements  de  toutes  les 
Nations,  l'Autriche  «'engagé  à  obsen^er  strictement 
les  clauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-après 
stipulées. 

Section  I. 
Clauses  militaires. 

C'HAPITRE   I. 

Clauses  Générales. 

Art.  118.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  forces  mili- 
taires de  l'Autriche  de^Tont  étre  démobilisées  dans  la 
mesure  presente  ci-après. 

Art.  119.  —  Le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  sera  aboli  en  Autriche.  L'armée  autrichienne 
ne  sera,  à  l'avenir,  constituée  et  recrutée  que  par 
engagements  volontaires. 

CHAPITRE   II. 
Effectifs  et  encandrement  de  l'armée  autrichienne. 

Art.  120.  —  Le  iiombre  total  des  forces  mili- 
taires dans  l'armée  autrichienne  ne  de^Ta  pas  dépas- 
ser  30,000  hommes,  y  compris  les  officiers  et  les  trou- 
pes  des  dépóts. 

Les    formations    composant   l'armée   autrichienne 


1919 

10  settembre 
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1919  seront  fìxées  aii  gre  de  l'Autriche,  mais  sous  les  ré- 

io  settembre 

serves  suivantes  : 

1°  qiie  les  effectifs  des  unités  formées  seront 
obligatoirement  compris  entre  le  chiffre  maximum 
et  le  chiffre  minimum  portés  au  Tableau  TV  annexé 
à   la   présente  Section  ; 

2°  que  la  proportion  des  officiers,  y  compris  le 
personnel  des  Etats-Majors  et  des  ser\ices  spéciaux, 
ne  dépassera  pas  un  vingtième  de  l'effectif  total  en 
service  et  celle  des  sous-officiers  un  quinzième  de 
l'effectif  total  en  service  ; 

3°  que  le  nombre  des  mitrailleuses,  canons  et 
obusiers  ne  dépassera  pas  ceux  fixés,  pour  mille  hom- 
mes  de  l'effectif  total  en  service,  au  Tableau  V  an- 
nexé à  la  présente  Section. 

L'armée  autrichienne  devra  étre  exclusivement 
employée  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'étenduedu 
territoire  de  l'Autriche  et  à  la  police  de  ses  frontières. 

Art.  121.  —  Les  forces  maxima  des  Etats-Majors 
et  de  toutes  les  formations  susceptibles  d'étre  cons- 
tituées  par  l'Autriche,  sont  données  dans  les  Tableaux 
amiexés  à  la  présente  Section.  Ces  chiffres  pourront 
ne  pas  étre  suivis  exactement,  mais  ils  ne  de^Tont  pas 
étre  dépassés. 

Tonte  autre  organisation  intéressant  le  commande- 
ment  de  la  troupe,  ou  la  préparation  à  la  guerre,  est 
interdite. 

Art.  122.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation  ou 
ayant   trait    à   la   mobilisation    sont   interdites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  et  les 
Etats-Majors  ne  de^Tont,  en  aucun  cas,  comprendre 
des  cadres  supplémentaires. 

Il  est  interdi  t  d'exécuter  des  mesures  préparatoires 
en  vue  de  la  réquisition  d'animaux  ou  d'autres  moyens 
de  transports  militaires. 
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Art.  123.  —  Le  nombre  de  gendarmes,  douaniers,  1919 

,        „  ,.  .      j      ^  1-11  •         10  settembre 

gardes-iorestiers,  agents  de  la  ponce  locale  ou  muni- 
cipale, ou  autres  fonctionnaires  analogues,  ne  de\Ta 
pas  excéder  le  nombre  d'hommes  qui  exercaient  une 
fonction  semblable  en  1913  et  qui  servent  actuelle- 
ment  dans  les  limite.s  territoriales  de  l'Autriche,  telles 
qu'elles  sont  fìxées  par  le   présent   Traité. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à  l'ave- 
nir,  étre  augmenté  que  dan.s  une  proportion  corres- 
pondant  à  celle  de.s  augmentations  de  la  population 
dans  les  localités  ou  municipalités  qui  les  emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux  du 
service  des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pas  otre 
réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire  quel- 
conque. 

Art.  121.  —  Tonte  formation  de  troupe,  non 
prévue  dans  les  Tableaux  annexés  à  la  présente  Sec- 
tion,  est  interdite.  Celles  qui  existeraient  en  plus 
de  l'effectif  de  30,000  hommes  autorisé,  seront  sup- 
primées  dans  le  délai  predai  à  l'article  118. 


CHAPITRE   III. 
Recrutement  et  instruction   militaire. 

Art.  125.  —  Tous  les  otiìciers  de^Tont  étre  des 
ofificiers  de  carrière.  Les  officiers  actuellement  en 
service,  qui  sont  retenus  dans  l'armée,  devront  s'en- 
gager  à  servir  au  moins  jusqu'à  l'àge  de  40  ans.  Les 
ofììciers  actuellement  en  service,  qui  ne  s'engageront 
pas  dans  la  nouvelle  armée,  seront  libérés  de  tonte 
obligation  militaire  ;  ils  ne  de^Tont  pas  prendre  part 
à  un  exercice  militaire  quelconque,  théorique  ou 
pratique. 

Les  officiers  nouA^ellement  nommés  devront  s'enga- 
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1919  gei'  à  ser\di'  elìectivement  pendant  au  nioins  vingt 

10  settembre  /       .  •<. 

ans   consecutiis . 

La  x)i'oportion  des  officiers  qiiittant  le  service  pour 
quelque  cause  que  ce  .soit.  avant  l'expiration  du  terme 
de  leur  engagement,  ne  devila  pas  dépasser,  cliaque 
année,  un  vingtième  de  l'eft'ectif  total  des  officiers 
prévu  par  l'article  120.  !Si  cette  proportion  est  dé- 
passée  pour  cause  de  force  majeure,  le  déficit  qui  en 
resulterà  dans  les  cadres  ne  pourra  pas  étre  comblé 
par  des   nominations   nouvelles. 

Art.  126,  —  La  durée  totale  de  l'engagement  des 
sous-officiers  'et  liommes  de  troupe  ne  de'VTa  pas 
étre  inférieure  à  douze  années  consécutives  compre- 
nant  au  moins  six  années  de  ser^dce  sous  les  dra- 
peaux. 

La  proportion  des  liommes  renvoyés  avant  l'expi- 
ration de  la  durée  de  leur  engagement,  pour  des  rai- 
sons  de  sante  ou  par  niesure  disciplinaire  ou  pour  tonte 
autre  raison  quelconque,  ne  devra  pas  dépasser  un 
vingtième  par  an  de  l'effectif  total  flxé  par  l'article 
120.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause  de 
force  majeure,  le  déficit,  qui  en  resulterà,  ne  devra 
pas   étre   comblé  par  de   nouveaux   engagements. 


CIIAPITRE    IV. 
Écoles,  établissements  d'enseignement,  sociétés  et  associations  militaires. 

Art.  127.  —  Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre 
les  cours  des  écoles  militaires  sera  strictement  propor- 
tionné  aux  vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres  des 
officiers.  Les  élèves  et  les  cadres  compteront  dans  les 
eifectifs  fixés  dans  l'article  120. 

En  conséquence,  toutes  écoles  militaires  ne  répon- 
dant   pas    à  ces  besoins  seront  supprimées. 
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Art.  128.  —  Les   ótablis.senieuts   d'enseignement,  1919 

autres  que  ceux  visés  par  l'article  127,  de  méme  que  ^^  ^"^  ^^ 

toutes  sociétés  sportives  ou  autre.s  ne  devront  s'occu- 
per  d'aucune  question  niilitaire. 


CHAPITRE    V. 
Armément,   munitions,   matériel  et  fortifìcations. 

Art.  J29.  —  A  l'expiratioD  de.s  trois  moLs  qui 
suivront  la  mise  en  vigiieur  dii  présent  Traité,  l'ar- 
mément  de  l'armée  autrichieuiie  ne  devra  pas  dépas- 
ser  les  chiffres  fixés  poiir  1,000  hommes  dans  le  Ta- 
bleau V  annexé  à  la  présente  8ection. 

Les  excédents  par  rapport  aux  effectifs  servii'ont 
uniquement  aux  remplacéments  qui  pourraient  éven- 
tuellement  étre  nécessaires. 

Art.  130.  —  Les  approvisionnements  de  muni- 
tions à  la  disposition  de  l'armée  autricMenne  ne 
devront  pas  dépasser  ceux  fixés  dans  le  Tableau  V 
annexé    à   la   présente    Section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  envigueur 
du  présent  Traité,  le  Gouvernement  autrichien  dépo- 
sera  le  surplus  de  l'armément  et  des  munitions,  exis- 
tant  actuellement,  dans  les  lieux  qui  lui  seront  notiflés 
par   les    Principales  Puissances    alliées  et    associées. 

Aufun  autre  approvisioiniement,  dópót  ou  résèrve 
de  munitions  ne  sera  constitué. 

Art.  ]3J.  —  Tje  nombre  et  le  ealibre  des  pièces 
d'artillerie,  constituant  l'armément  fixe  normal  des 
places  fortes  existant  actuellement  en  Autriche, 
seront  immédiatement  portés  à  la  connaissance  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  et  consti- 
tueront  des  maxima  qui  ne  devront  pas  étre  dépassés. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent    Traité,    l'approvisionnement    maxinmm    de 
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1919  munitions  pour  ces  pièces  sera  réduit  et  maiiitenu 

10  set  lem  1)16  ^  .„  .  , 

ali    taux    uniforme    suivant  : 

1,500  coiips  par  pièce  pour  eelles  dont  le  calibre 
est  égal  ou  inférieijr  à  105  niillimètres  ; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre 
est  supérieur  à  105  millimètres. 

Art.  132.  —  La  fabrication  d'armes,  de  munitions 
et  de  materici  de  guerre  n'aura  lieu  que  dans  une  seule 
usine.  Celle-ci  sera  gérée  par  l'Etat,  qui  en  aura  la 
propriété,  et  sa  production  sera  strictement  limitée 
aux  fabrications  qui  seraient  nécessaires  aux  effectits 
militaires  et  aux  arméments  visés  dans  les  articles 
120,    123,    129,  130  et  131. 

La  fabrication  des  armes  de  chasse  ne  sera  pas  in- 
terdite, sous  la  réserve  qu'aucune  arme  de  chasse, 
fabriquée  en  Autriclie  et  utilisant  des  munitions  à 
balle,  ne  sera  du  méme  calibre  que  celui  des  armes  de 
guerre  employées  dans  chacune  des  armées  euro- 
péennes. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  tous  autres  établissements  ayant  pour 
objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagastnage 
ou  l'étude  des  armes,  des  munitions  ou  de  tout  autre 
materici  de  guerre,  seront  supprimés  ou  transformés 
pour  un  usage  purement  commercial. 

Dans  cette  méme  période,  tous  les  arsenaux  seront 
également  sui)primés,  à  l'exception  de  ceux  qui  ser- 
viront  de  dépóts  pour  les  stocks  de  munitions  auto- 
risés    et    leur   personnel    sera    licencié. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dépas- 
sant  les  besoins  de  la  fabrication  autorisée,  dcvTa 
étre  mis  hors  d 'usage  ou  transformé  pour  un  usage 
purement  commercial  conformément  aux  décisions 
de  la  Commission  militaire  interalliée  de  contróle 
prévu  à  l'article  153. 
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Art.  133.  —  Daiis  les  troi.s  mois  qui  .suivroiit  la 
mise  en  vigueur  dii  pré.seut  Traité,  toutes  les  armes, 
toutes  les  miinitions  et  toiit  le  matériel  de  guerre,  y 
compris  le  matériel  quel  qu'il  soit  de  défense  contre- 
avions,  qui  existent,  de  toutes  origines,  en  Autriche 
et  qui  sout  en  excédent  de  la  quantité  autorisée, 
seront  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et 
associées. 

Cette  livraison  sera  eli'ectuée  sur  tels  points  du 
territoire  autrichien  qui  seront  déterminés  par  les 
dites  Puissances,  lesquelles  décideront  également  de 
la  destinatiou  à  donner  à  ce  matériel. 

Art.  134.  —  L'importation  en  Autriche  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  tonte  sorte 
est  forme! lement  interdite. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  fabrication  d'armes,  de 
munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes  à 
destination  de  l'étranger  et  de    leur  ex^ìortation. 

Art.  135.  —  L'emploi  de  lance-flammes  et  celui 
de  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que 
de  tous  liquides,  matières  ou  procrdés  analogues 
étant  prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en  sont 
rigoureusement  interdites  en  Autriche. 

Il  en  est  de  méme  du  matériel  spécialement  destine 
à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage  desdits 
produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'impor- 
tation en  Autriche  des  chars  blindés,  chars  d'assaut 
(tanks),  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pouvant  ser- 
vir à  des  buts  de  guerre. 


1919 
10  .settembre 


32 


498 


ITAI.IA    E    VAKI    STATI 


Tableau  I. 

Gomposition   et    efFectifs    maxima    d'une   division    d'infanterie. 


UNITES 


Etat-Major  <ie  la  division  (riufanterie 

Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaiie     

Etat-Major  de  l'ai-tillerie  divisionnaire 

3  Régiments  d'infanterie  (1)  (à  l'effectif  de  65 
officiers  et  2,000  hommes) 

1  Escadron 

1  Bataillon  d'artillerie  <le  tranchée  (3  compa- 
gnies) 

1  Bataillon  de  pionnieis  (2)     

1  Régiment  d'artillerie  <le  cam^jagne  (3) 

1  Bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

1  Détachement  de  liaison  (4) 

Service  de  Sante  divisionnaire     

Paics  et  convois 

Total  pour  une  divisioii  d'infanterie    . 


EFFECTIF  MAXIMUM 
de  chaque  unite 


Olflciers 


25 
5 
4 

195 

0 

14 
14 

80 
18 
II 
28 
14 


414 


Hommes 


70 
50 
30 

6,000 
160 

500 
500 
1,200 
450 
330 
550 
940 


i 


10,780 


(1)  ("haque  régiment  conipi-end  3  bataillous  d'infanterie.  Chaque  l)ataillon  comprend  3 
compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie  de  mitrailleuses. 

(2)  Chaque  bataillon  comprend  1  Etat-Major,  2  compagnies  de  pionnier.s,  1  section  de 
pontonnier.s  et  1   section  de  projecteurs. 

(3)  Chaque  régiment  comprend  1  Etat-Major,  3  groupes  d'artillerie  de  campagne  ou  de 
montagne,  coniprenant  enseml)le  8  batteries  ayant  chacune  4  canons  ou  obusiers  de  campagne 
ou  de  montagne. 

(4)  Ce  détachement  comprend  1  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes,  1  sectiou 
d'écoute  et  1  section  de  colomlriers. 
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Tableau  II. 


Compositlon  et  effectifs  maxima  d'une  di  vision  de  cavalerie. 


UNITES 


NOMBRE  Kp|.-,.;,i-lF   MAXIMUM 
maximum  ,      ,  ... 

1        de  chaque  mute 
de         ' 

ces  vmités   '       ~  """"^      "- 

dans 
une  méme      Officiers       Hommes 
division 


Etat-Major  d'une  division  <ie  cavalerie 

Régiment  de  cavalerie  (  1  )    

Groupe  d'artillerie  de  can^jagne   (3  batteries) 

Groupe       d'autos-mitrailleuses       et       d'autos- 
canons  (  2  )    

Services  divers    

Total  pour  la  divisiou  de  cavalerie  à  6  réginients 


5,380 


(1)  Chaque  régiment  comprend  i  escadrons. 

(2)  Chaque  groupe  coinpreud  9  voitures  de  combat  portant  chacuue  1  canon,  1  mitrail- 
leuse  et  1  mitraUleuse  de  rechange,  4  voitures  de  liaison,  2  camionnettes  de  ravitaillement,  7 
camions  dont  1  camion-atelier,  4  motos. 

Nota  —  Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  variable  de 
régiments  et  mèiue  ètre  oonstituées  en  brigades  indépendantes  dans  la  limite  des  effectifs  ci- 
dessus. 
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Tableau  III. 


Composition   et   effectifs    maxima   d'une    brigade    mixte. 


UNITES 


Etat-Major  de  la  brigade 

2  Régiments  il'infanterie  (1) 

1  Bataillon  cycliste    

1  Escadron  de  cavalerie   

1  Groupe  d'artillerie  de  campagne..  .  . 
1  Compagnie  d'artillerie  de  tranchée.. 
Services  divers     

Total  poiir  ime  brigade  mixte 


EFFECTIF  MAXIMUM 
de  chaque  unite 


Hommes 


(1)  Chaque  régiment  compreml  3  bataillons  d'infanterie.  Chaque  bataillon  comprend  3 
compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie  de  mitraUlcuses. 
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Tableau  IV. 

EfFectif  minimum  des  unités  quelle  que  soit  l'organlsation  adoptée  dans 

l'armée. 

(Divisions,  brigades  mixtes,  eie.) 


UNITES 


Division  d'infanterie   .  .  . 
Division  de  eavalerie     .. 

Brigade  mixte     

Régiment  d'infanterie    . . 
Bataillon  d'infanterie    . . 


Compagnie  d'infanterie  oii  de  niitrail- 
leuses    

tìroupe  cycliste 

Régiment  de  eavalerie 

Escadron  tle  eavalerie 

Régiment  d'artillerie 

Batterie  «l'artillerie  tle  campagne  ... 

Com])agnie  d'artillerie  de  tranchée    . 

Bataillon  de  pionniers 

Batterie  d'artillerie  de  montagne  ..  . 


EFKK<TIF  MAXIMUM 
(pour  mémoire) 


414 

259 

198 

(55 

16 

3 

18 
30 

6 
8(» 

4 

3 
14 

5 


EFFECTIF  MINIMUM 


Officiers    I   Hommes  i    Offlciers       Hommes 


10,780 

5,380 

5,350 

2,000 

650 

160 
450 
720 
160 
1,200 
150 
150 
500 
320 


300 

180 

140 

52 

12 

2 

12 

20 

3 

60 

2 

2 

8 

3 


8,000 
3,650 
4,250 
1,600 
500 

120 
300 
450 
100 
1,000 
120 
100 
300 
200 
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Tableau  V. 

Maximum  d'armement  et  d'approvisionnement  en  munitions  autorisées. 


MATERIELS 


Fusils  ou  caiabines  (  1  )   

Mitrailleiises  lourdes  ou  légères 

Mortiers  de  tranchée  legers   

Mortiers  de  tranchée  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  mon- 
tagne   


QUANTITE 

QUANTITE 

de 

munitions 

pour 

par 

1,000  hommes 

arme  (fusils. 

canons,  etc). 

1,150 

500  coups 

15 

10,000  coups 

2 

1,000  coups 

500  coups 

3 

1,000  coups 

(1)  Les  fusils  ou  carabines  autouiatiques  sont  comptés  comme  mitra illeuses  légères. 

Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibra  supérieur  à  105  mm.  n'est  aiitorisé  en  dehors 
de  ceux  constituant  l'armement  norma!  des  place    fortes. 


Section  II. 


Ciauses  navales. 


Art.  136.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  chi 
présent  Traité,  tous  les  bàtiments  de  guerre  austro - 
hongrois,  y  compris  les  sous-marins,  sont  déclarés 
définitivement  livrés  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors,  torpilleurs  et  bàtiments  armés 
des  flotilles  dii  Banube  seront  livrés  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Toutefois,  l'Autriche  aura  le  droit  de  maintenir 
sur  le  .Danube,  pour  la  police  du  fleuve,  trois  chalou- 
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pes  éclaireurs,  à  la  condition  que  le  choix  en  sera  fait 
par  la  Commission  prérue  à  l'article  154  dii  présent 
Traité. 

Art.  137.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bàtiments 
auxiliaires  austro-hongrois,  ci-après  émimérés,  seront 
dé.sarmés   et   traités   oomme  navires   de   commerce  : 


1919 

lo  settembre 


Bosnia 

Oablonz. 

Carolina. 

Africa 

Tirol. 

Argentina. 

Lussin. 

Teodo. 

Nixe. 

Gigante. 

Dalmat. 

Persia. 

Prince  Hohenlofie. 

Gastein. 

Helouan. 

Gì^af  Wurmbrand. 

Pelilcan. 


HerTcules. 
Fola. 
Najade. 
Pluto. 

President  Wilson. 
(ancien  Kaiser    Franz  Jo- 
seph). 
Trieste. 
Baron  Bruck. 
Elizahet. 
lletcavicJi. 
Baron  Cali. 
Gaea. 
Cyclop. 
Vesta. 
NympJie. 
Buffel. 


Art.  138.  —  Tous  les  bàtiments  de  guerre,  y 
compris  les  sous-marins,  aetiiellement  en  construc- 
tion  dans  les  ports  qui  appartiennent  à  l'Autriche 
ou  qui  appartenaient  précédemment  à  la  Monarchie 
austro-hongroise  seront  démolis. 

Le  travail  de  démolition  de  ces  navires  devra  com- 
mencer  aussitót  que  possible  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Art.  139.  —  Tous  objets,  machines  et  matériaux 
quelconques  provenant  de  la  démolition  des  bàti- 
ments de  guerre  austro-hongrois  quels  qu'ils  soient, 
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1919  bàtiments  de  surface  ou  sous-marins,  ne  pourront 

emire  .^^^  utilisés  que  dans  un  but  purement  industriel  ou 
commercial . 

Ils  ne  pourront  étre  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Art.  140.  —  La  construction  ou  l'acquisition  de 
tous  bàtiments  sous-marins,  méme  de  commerce, 
seront  interdites  en  Autriche. 

Art.  141.  —  Toutes  les  armes,  toutes  les  muni- 
tions  et  tout  le  matèrie!  naval  de  guerre,  y  compris 
les  mines  et  les  torpilles,  qui  appartenaient  à  l'Autri- 
che-Hongrie  lors  de  la  signature  de  l'armistice  du  3 
novembre  1918,  sont  déclarés  défìnitivement  livrés 
aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Art.  142.  —  L 'Autriche  n'est  tenue  responsable 
pour  la  livraison  (articles  136  et  141),  le  désarmement 
(article  137),  la  démolition  (article  138),  ainsi  que  pour 
la  manière  de  traiter  (article  137)  ou  d'utiliser  (arti- 
cle 139)  les  objets  visés  aux  articles  prècédents  qu'en 
ce  qui  concerne  les  objets  qui  se  trouvent  sur  son 
propre  territoire. 

Art.  143.  —  Pendant  les  trois  mois  (jui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traitè,  la  station  autri- 
chienne  de  télègraphie  sans  fll  à  grande  puissance 
de  Vienne  ne  devra  pas  étre  employèe,  sans  l'autori- 
sation  des  Principales  Puissances  allièes  et  associées, 
pour  transmettre  des  messages  relatifs  aux  questions 
d'ordre  naval,  militaire  ou  politique,  intèressant  l'Au- 
trielie  ou  tout  autre  Etat  ayant  ètè  allié  de  l'Autriche- 
Hongrie  pendant  la  guerre.  Cette  station  pourra 
trasmettre  des  télègrammes  commerciaux,  mais 
seulement  sous  le  contróle  desdites  Puissances,  qui 
fixeront  les  longueurs  d'onde  à  employer. 

Pendant  le  méme  délai,  l'Autriche  ne  devra  pas 
construire  des  stations  de  télègTaphie  sans  fll  à  grande 
puissance,   tant   sur   son  propre   territoire,   que   sur 
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celui  de  la  Hongrie,  de  l'Allemagne,  de  la  Bulgarie  1919 

-,      1      rn  •  "  IO  settembre 

OH  de  la  Turquie. 


Sectton  III. 
Clauses  concemant  l 'aéronautique  militaire  et  navale. 

Art.  144.  —  Les  forces  militaires  de  l'Autriche 
ne  devront  comporter  aucune  aviation  militaire  ni 
navale. 

Aucun    ballon    dirigeable    ne    sera    conserve. 

Art.  145.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  personnel 
de  l'aéronautique,  fìgurant  actuellement  sur  les  con- 
tróles  des  armées  autrichiennes  de  terre  et  de  mer 
sera  démobilisé. 

Art.  146.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du 
territoire  autrichien  par  les  troupes  alliées  et  asso- 
ciées,  les  appareils  d'aéronautique  des  Puissances 
alliées  et  associées  auront  en  Autriche  liberté  de  pas- 
sage  à  travers  les  airs,  liberté  de  transit  et  d'atter- 
rissage. 

Art.  147.  —  Pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  fabrication, 
l'importation  et  l'exportation  des  aéronefs,  pièces 
d'aéronefs,  ainsi  que  des  moteurs  d'aéronefs  et  pièces 
de  moteurs  d'aéronefs,  seront  interdites  dans  tout  le 
territoire   de   l'Autriclie. 

Art.  148.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  tout  le  matèrici  de  l'aéronautique  militaire 
et  navale  devra  étre  livré  par  l'Autriche  et  à  ses  frais 
aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  li"\Taison  devra  étre  elfectuée  dans  tels  lieux 
que  désigneront  les  Gouvernements  desdites  Puissan- 
ces ;  elle  devra  étre  achevée  dans  un  délai  de  trois  mois. 
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1919  Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particiilier,  le 

10  settembre  .^-i         •        .  ^.^  ^       ^  i^.^>t 

materie!  qui  est  ou  a  ete  employe  ou  destine  a  des 
buts  de  guerre,   notamment  : 

Les  avions  et  hydra\^ions  complets,  ainsi  que  ceux 
en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en  montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  voi,  en  cours  de 
fabrication,  en  réparation  ou  en  montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  voi,  en  cours  de 
fabrication,  en  réparation  ou  en  montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de   l'hydrogène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de  tou- 
tes  sortes  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  li\T['aison,  les  ballons  dirigeables  se- 
ront,  aux  frais  de  l'Autriche,  maintenus  gonflés 
d'hydrogène,  et  les  appareils  pour  la  fabrication  de 
l'hydrogène  ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  diri- 
geables peuvent,  à  la  discrétion  desdites  Puissances, 
étre  laissées  à  l'Autriche  jusqu'au  moment  de  la  li- 
vraison  des  ballons  dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronefs. 

Les  cellules. 

L'armément  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrail- 
leurs,  lance-bombes,  lance-torpilles,  appareils  de 
synchronisation,    appareils    de    visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées, 
corps  de  bombes,  stocks  d'exx^losifs  ou  matières  des- 
tinées  à  leur  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  saiis  ±11  et  les  appareils 
photographiques  ou  cinématographiques,  utilisés  par 
l'aéronautique. 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des 
catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  étre  déplacé 
sans  une  autorisation  speciale  desdits  Gouvernements. 
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SeCTION   IV.  1919 

10  settembre 

Gomtnissions  interalliées  de  controle. 

Art.  149.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  nava- 
les  et  aéronautiques  qui  sont  contenues  dans  le  présent 
Traité  et  pour  l'exécution  desquelles  une  limite  de 
temps  a  été  fìxée,  seront  exéeutées  par  l'Autriche 
sous  le  controle  des  Commissions  interalliées  spécia- 
lement  nommées  à  cet  effet  par  les  Principales  Puis- 
sances  alliées  et  associées. 

Les  Commissions  susmentionnées  représenteront 
auprès  du  Gouvernement  autrichien  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  clauses  militaires,  navales  ou 
aéronautiques.  Elles  feront  connaìtre  aux  autorités 
de  l'Autriche  les  décisions  que  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  se  sont  réservé  de  prendre 
ou  que  l'exécut^'on  desdites  clauses  pourrait  nécessiter. 

Art.  150.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
tròie pourront  installer  leurs  services  à  Vienne  et 
auront  la  f acuite  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront 
utile,  de  se  rendre  sur  un  point  quelconque  du  terri- 
toire  autrichien,  ou  d'y  envoyer  des  Sous-Commis- 
sions,  ou  de  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres 
de  s'y  transporter. 

Art.  151.  —  Le  Gouvernement  autrichien  de^Ta 
donner  aux  Commissions  interalliées  de  controle 
tous  les  renseignements  et  documents  qu'elles  juge- 
ront  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion,  et  tous  les  moyens,  tant  en  personnel  qu'en 
matèrici,  dont  les  susdites  Commissions  pourraient 
avoir  besoin  pour  assurer  la  complète  exécution  des 
clauses    militaires,    navales    ou    aéronautiques. 

Le  Gouvernement  autrichien  derra  assigner  un 
représentant  qualifté  auprès  de  chaque  Commission 
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1919  intéralliée  de  contróle,  avec  mission  de  recevoir  de 

celle-ci  les  Communications  qu'elle  aurait  à  adresser 
au  Gouvernement  autrichien  et  de  lui  fournir  ou  pro- 
curer  tous  renseignements  ou  documents  demandés. 

Art.  152.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Commis- 
sions  de  contròie  et  les  dépenses  occasionnées  par  leur 
fonctionnement   seront   supportés   par  l'Autriche. 

Art.  153.  —  La  Commission  militaire  intéralliée 
de  contróle  aura  spécialement  pour  mission  de  rece- 
voir du  Gouvernement  autrichien  les  notifìcations 
relatives  à  l'emplacement  des  stocks  et  dépóts  de 
munitions,  à  l'armément  des  ouvrages  fortifiés,  for- 
teresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement  des  usines 
ou  fabriques  d'armes,  de  munitions  et  de  materici 
de  guerre  et  à  leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions,  matè- 
rici de  guerre,  outillage  destine  aux  fabrications  de 
guerre,  fìxera  les  lieux  où  cette  livraison  de\T:*a  étre 
effectuée,  surveillera  les  destructions,  mises  hors 
d'usage  ou  transformations,  prévues  par  le  présent 
Traité. 

Art.  154.  —  La  Commission  navale  intéralliée 
de  contróle  aura  spécialement  pour  mission  de  se  ren- 
dre  sur  les  chantiers  de  construction"  et  de  contróler 
la  démolition  des  bàtiments  qui  s'y  trouA^ent  en  chan- 
tier,  de  recevoir  livraison  des  armes,  munitions  et 
matèrici  naval  de  guerre  et  de  contróler  les  destruc- 
tions  ou   dèmolitions  pré\'Ties. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  l'ournir  à  la 
Commission  navale  intéralliée  de  contróle  tous  les 
renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  néces- 
saires  pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des 
clauses  navales,  notamment  les  plans  des  navires  de 
guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  carac- 
téristiques    et    les   modèles   de  canons,    munitions, 
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torpilles,    mines,    explosifs,  appareils  de  télégraphie  1^19 

J21,  ''iji.-  •  ,  ,  r         10  settembre 

sans  ni  et  en  general  de  tout  ce  qui  concerne  le  mate- 
riel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous  documents  légis- 
latifs  administratifs  ou  réglementaires. 

Art.  155.  —  La  Commission  aéronautique  inte- 
ralliée  de  contróle  aura  spécialement  pour  mission 
de  recenser  le  matèrici  aéronautique  qui  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  au- 
trichien  et  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  ballons 
et  de  moteurs  d'aeronefs,  les  fabriques  d'armes,  muni- 
tions  et  explosifs  pouvant  étre  employés  par  les  aéro- 
nefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  terrains 
d'atterrissage,  parcs  et  dépóts  se  trouvant  sur  le 
territoire  autrichien  et  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le 
déplacement  du  materici  predai  et  d'en  prendre 
livraison. 

Le  Gouvernement  autrichien  dc^Ta  fournir  à  la 
Commission  aéronautique  interalliée  de  contróle 
tous  les  renseignements  et  documents  législatifs, 
admim'stratifs  ou  autres,  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
aéronautiques,  notamment  un  ètat  numérique  du 
personnel  appartenant  à  tous  les  services  aéronauti- 
ques de  l'Autriche,  ainsi  que  du  matèrici  existant  en 
fabrication  ou  en  commande,  une  liste  complète  de 
tous  les  établissements  travaillant  pour  l'aéronau- 
tique,  de  leurs  emplacements,  et  de  tous  les  hangars 
et  terrains  d'atterrissage. 


Skction  V. 
Clauses  Générales. 

Abt,  156.  —  A   l'expiration  d'un  délai  de   trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
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1919  la  législation  autrichieniie  devra  avoir  été  modifiée 
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et  devra  etre  maintenue  par  le  Gouvernement  autri- 
chien  en  conformité  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Dans  le  méme  délai,  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives  ou  autres  relative»  à  l'exéeution  des  dispo- 
sitions  de  la  présente  Partie,  devront  avoir  été  pri- 
ses  par  le  Gouvernement  autrichien. 

Art.  157.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'ar- 
mistice  du  3  novembre  1918,  savoir  :  les  paragra- 
phes  2  et  3  du  Cliapitre  I  (Clauses  militaires),  les 
paragraphes  2,  3  et  6  du  Chapitre  I  du  Protocole 
annexe  (Clauses  militaires),  restent  en  vigueur  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations 
qui  précèdent. 

Art.  158.  —  L'Autriche  «'engagé,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  n'accréditer  en 
aucun  pays  étranger  anemie  mission  militaire,  na- 
vale ou  aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser 
partir  aucune  ;  elle  s'engage,  en  outre,  à  prendre  les 
mesures  appropriées  pour  empécher  les  ressortissants 
autrichiens  de  quitter  son  territoire  pour  s'enròler 
dans  l'armée,  la  flotte  ou  le  service  aéronautique 
d'aucune  Puissance  étrangère,  ou  pour  lui  étre  at- 
taché en  vue  d'aider  à  son  entraìnement  ou,  en  gene- 
ral, de  donner  un  concours  à  l'instruction  militaire, 
navale  ou  aéronautique  dans  un  pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent, 
en  ce  qui  les  concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  elles  ne  devront  pas  enróler 
dans  leurs  armées,  leurs  flottes  ou  leurs  forces  aéro- 
nautiques,  ni  y  attacher  aucun  ressortissant  autri- 
chien en  vue  d'aider  à  l'entraìnement  militaire,  ou, 
en  general,  d'employer  un  ressortissant  autrichien 
comme  instructeur  militaire,  naval  ou  aéronautique. 
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Toutefois,  la  présente  disposition  uè  porte  aucune  1919 

atteinte  au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Légion         "^^  *"^ 
étrangère  conformémeiit  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires  francais. 

Art.  159.  —  Aussi  loiigtemxjs  que  le  présent 
Traité  resterà  en  vigueur,  l'Autriche  s 'engagé  à 
se  préter  à  tonte  investigation,  que  le  Couseil  de  la 
Société  des  Nations,  votaut  à  la  majorité,  jugerait 
nécessaire. 


1919 
IO  settembre 
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PAETIE  VI. 
Prisonniers  de  guerre  et  sépultures. 

Sectton  I. 
Prisonniers  de  guerre. 

Ar'J'.  160.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  autrichiens  aura  lieii  aussitót 
que  possible  après  la  mise  en  vigiieiir  du  présent 
Traité  et  sera  effectué  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Art.  161.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  autrichiens  sera,  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  160,  assuré  par  les  soins 
d'une  Commission  composée  de  représentants  des 
Puissances  alliées  et  associées  d'une  part  et  du  Gou- 
vernement   autrichien  d'autre  part. 

Pour  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées, 
une  sous -commission  composée  uniquement  de  re- 
présentants de  la  Puissance  intéressée  et  de  délégués 
du  Gouvernement  autricMen  réglera  les  détails  d'exé- 
cution  du  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  162.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  auto- 
rités  autrichiennes,  les  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières 
étre  sans  délai  renvoyés,  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux,  dont  le  domicile  d 'avant-guerre 
se  trouAe  sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
des  Puissances  alliées  et  associées  devront  également 
y  étre  renvoyc's,  sous  réserve  de  l'agrément  et  du 
contròie  des  autorités  militaires  des  armées  d'oc- 
cupation  alliées  et  associées. 

Art.  163.  —  Tous  les  frais  résultant  de  ce  rapa- 
triement, à  partir  de  la  mise  en  route,  seront  à  la 
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charge  du  Gouvernement  aiitriehien,  lequel  sera  tenu  1919 
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de  lournir  les  moyens  de  transport,  amsi  que  le  per- 
sonnel  technique,  qui  seront  considérés  comnie  né- 
cessaires  par  la  Comniission  préviie  à  l'article  161. 

Art.  164.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de  peines  pour  fautes 
contro  la  discipline,  .seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de  la 
procedure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s 'applique  pas  aux  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  punis  pour 
des  faits  postérieurs  au  1^^  juin  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  restent  souniis  aux  régle- 
ments  en  vigueur,  notamment  au  poiiit  de  ^oie  du 
travail  et  de  la  discipline. 

Art.  165.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour 
des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline 
pourront  étre  maintenus  en  détention. 

Art.  166.  —  Le  Gouveniement  autrichien  s'en- 
gage  à  recevoii'  sur  son  territoire  tous  les  individus 
rapatriables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  ressortissants  autri- 
chiens,  qui  désireraient  ne  pas  étre  rapatriés,  pour- 
ront étre  exclus  du  rapatriement  ;  mais  les  Gouver- 
nements  alliés  et  associés  se  réservent  le  droit,  soit 
de  les  rapatrier,  soit  de  les  conduire,  dans  un 
pays  neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur 
territoire. 

Le  Gou^  ernement  autrichien  s'engage  à  ne  prendre 
contre  ces  individus  ou  leurs  familles  aucune  mesure 
d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre,  pour  ce 
motif,  aucune  répression  ou  vexation,  de  quel  que 
nature  qu'elle  soit. 

.3.3 
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1919  Art.  167.  —  Les   Gouvernements   alliés   et  asso- 

ciés  se  réservent  le  droit  de  subordonner  le  rapatrie- 
meiit  des  prisonniers  de  guerre  et  ressortissants  autri- 
chiens  qui  sont  en  leur  poiivoir,  à  la  déclaration  et  à 
la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gouvernement 
aiitrichien  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres 
ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées, 
qui  se  trouveraient  encore  reteuus  contre  leur  gre  en 
Autriclie. 

Art,  168.  —  Le  Gouvernement  autricMen  s'en- 
gage  : 

1^  à  donner  libre  accès  aux  Commissions  de  re- 
cherche  des  disparus,  à  leur  fournir  tous  les  moyens 
de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer  dans  les 
camps,  prisons,  hópitaux  et  tous  autres  locaux,  à 
mettre  à  leur  disposition  tous  documents  d'ordre 
public  ou  i^rivé,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
reclierches  ; 

2°  à  prendre  les  sanctions  contre  les  fonction- 
naires  ou  particuliers  autricliiens,  qui  auraient  dissi- 
mulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient  negligé  d'en  révé- 
ler   la   présence   après    en   avoir    eu    connaissance. 

Art.  169.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'en- 
gage  à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Trai  té,  tous  les  objets,  valeurs  ou  docu- 
ments ayant  appartenu  à  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été 
retenus  par  les  autorités  autrichiennes . 

Art.  170.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  renoncer  au  remboursement  réciproque 
des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre  sur  leurs  territoires  respectifs. 
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1919 
SecTION   II.  10  settembre 

Sépultures , 

Art.  171.  —  Le«  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  et  le  Gouvernement  autrichien  feront  respecter 
et  entreteiiir  les  sépultures  des  soldats  et  marins 
inhumés  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaìtre  toute  Conunission 
chargée  par  l'uu  ou  par  l'autre  des  Gouvernements 
d'identifier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des  mo- 
numents  convenables  sur  lesdites  sépoltures  et  à  fa- 
ciliter  à  cette  Commission  l'accomplissement  de  ses 
devoirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproque- 
ment,  sous  réserve  des  prescriptions  de  leur  législa- 
tion  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique, 
toutes  facilités  pour  satisfaire  aux  demandes  de  ra- 
patriement  des  restes  de  leurs  soldats  et  de  leurs 
marins. 

Art.  172.  —  Les  sépoltures  des  prisonniers  de 
guerre  et  intemés  civils,  ressortissants  des  différents 
Etats  belligérants,  décédés  en  captivité,  seront  con- 
venablement  entretenues,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  171  du  présent  Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une  part 
et  le  Gouvernement  autrichien  d'autre  part  s'enga- 
gent    en    outre    à    se    fournir    réciproquement  : 

1°  la  liste  complète  des  décédés  avec  tous  rensei- 
gnements  utiles  à  leur  identification  ; 

2°  toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'empla- 
cement  des  tombes  de  tous  les  morts  enterrés  sans 
identification. 


1919 
10  settembre 
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PAETIE  VII. 
Sanctions. 

Art.  173.  —  Le  Gouvernement  autricliien  re- 
connaìt  aux  Puissances  alliées  et  associées  la  liberto 
de  traduire  deA^ant  leiirs  tribunaux  niilitaires,  les 
personnes  accusées  d'avoir  commis  des  actes  con- 
traires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les  peines 
prévues  par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes 
reconnues  coupables.  Cette  disposition  s'appliquera 
nonobstant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant 
une  juridiction  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  livi-er  aux  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  ou  à  celle  d'entre  elles  qui 
lui  en  adressera  la  requéte,  toutes  personnes  qui, 
étant  accusées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre,  lui  seraient  désignées 
soit  nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction  ou 
l'emploi  auxquels  les  i)ersonnes  auraient  été  affectées 
par  les  autorités  autrichiennes. 

Art.  174.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les  res- 
sortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et  associées 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  de 
cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortis- 
sants  de  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées, 
seront  traduits  devant  des  tribunaux  militaires  com- 
posés  de  membres  appartenant  aux  tribunaux  mili- 
taires des  Puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accuse  aura  droit  à  designer 
lui-méme    son    aA^ocat. 

Art.  175.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s 'en- 
gagé à  fournir  tous  documents  et  renseignements  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  jjroduction  se- 
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rait  jugée  nécessaire  pour  la  counaissauee  complète  1^19 
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des  laits  mcrimine.s,  la  recnercne  des  coupables  et 
l'apin'éciation  exacte  des  responsabilités . 

Art.  176.  —  Les  dispositions  des  articles  173  à 
175  s'appliquent  également  aiix  Gouvernements  des 
Etats,  auxquels  ont  été  attribués  des  territoires 
appartenant  à  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise, 
pour  ce  qui  concerne  les  personnes  accusées  d'avoir 
commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  et  qui  se  trouA^ent  sur  le  territoire  ou  à  la 
disposition  desdits  Etats. 

Si  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  acquis  la  natio - 
nalité  d'un  desdits  Etats,  le  Gouveruement  de  cet 
Etat  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
afìn  d'assurer  leur  poursuite  et  leur  punition,  sur  la 
requéte  de  la  Puissance  intéressée  et  d'accord  avec 
elle. 


1919 
10  settembre 
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PAETIE  vili. 
Réparations . 

Section  I. 

Dispositions  Générales. 

Art.  177.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  déclarent  et  l'Autriche  reconnaìt  que  l'Autriche 
et  ses  alliés  sont  responsables,  pour  les  avoir  causés, 
des  pertes  et  des  dommages  subis  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  et  leurs  nationaux  en  consé- 
qnence  de  la  guerre,  qui  leur  à  été  imposée  par  l'agres- 
sion  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  ses  alliés. 

Art.  178.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés reconnaissent  que  les  ressources  de  l'Autriche 
ne  sont  pas  suffìsantes  -  en  tenant  compte  de  la 
diminution  permanente  de  ces  ressources  qui  résulte 
des  autres  dispositions  du  présent  Traité  -  pour 
assurer  complète  réparation  de  ces  pertes  et  de  ces 
dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toute- 
fois,  et  l'Autriclie  en  prend  l'engagement,  que  soient 
réparés,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après, 
les  dommages  causés,  pendant  la  période  au  cours  de 
laq nelle  chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées 
à  été  en  guerre  avec  l'Autriche,  à  la  population  civile 
des  Puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens  par 
ladite  agression  par  terre,  par  mer  et  par  les  airs,  et, 
d'une  fa§on  generale,  les  dommages  défìnis  à  l'An- 
nexe  I  ci-jointe. 

Art.  179.  —  Le  montant  desdits  dommages,  pour 
lesquels  réparation  est  due  par  l'Autriche,  sera  fìxé 
par  une  Commission  interalliée,  qui  prendra  le  titre 
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de  Commission  des  réparations  et  sera  constituée  dans  1919 

,„_^,  ,  ..,.,.  ,,  K»  settembre 

la  torme  et  avee  les  pouvoirs  mdiques  ci-apres  et  aux 
Annexes  II  à  V  ci-jointes.  La  Commission  prévue  à 
l'article  233  dii  Traité  avee  l'Allemagne  est  la  méme 
que  la  présente  Commission,  sous  réserve  des  modifi- 
cations  résultant  du  présent  Traité  :  elle  constituera 
une  Seetion  pour  les  questions  spéciales  soulevées 
par  l'application  du  présent  Traité  :  cette  Seetion 
n'aura  qu'un  pouvoir  eonsultatif,  sauf  dans  les  cas  oìi 
la  Commission  des  réparations  lui  déléguera  tels 
pouvoirs  qu'elle  jugera  opportuns. 

La  Commission  des  réparations  étudiera  les  récla- 
mations  et  donnera  au  Gouvernement  autrichien 
l'équitable   faculté    de    se   faire    entendre. 

La  Commission  établira  coneurremment  un  état 
de  payements,  en  prévoyant  les  époques,  et  les  moda- 
lités  de  l'acquittement  par  l'Autriche,  dans  une  pé- 
riode  de  trente  ans  à  dater  du  1®^  mai  1921,  de  la  part 
de  dette  qui  lui  aura  été  assignée  après  que  la  Com- 
mission aura  estimé  si  l'Allemagne  est  en  situations 
de  payer  le  solde  du  montant  total  des  réclamation 
présentées  contre  l'Allemagne  et  ses  alliés  et  vériftées 
par  la  Commission.  Au  cas  cependant  où,  au  cours  de 
ladite  période,  l'Autriche  manquerait  à  l'acquitte- 
ment de  sa  dette,  le  règlement  de  tout  solde  restant 
impayé  pourra  étre  rej)orté  aux  années  suivantes,  à 
la  volonté  de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'objet 
d'un  traitement  différent,  dans  telles  conditions  que 
détermineront  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
agissant  suivant  la  procedure  pré%Tie  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité. 

Art.  180.  —  La  Commission  des  réparations  de- 
vra,  après  le  1®^  mai  1921,  étudier,  de  temps  à  autre, 
les  ressources  et  les  capacités  de  l'Autriche  et,  après 
avoir  donne  aux  représentants  de  ce  pays  l'équitable 
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1919  faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs 

se  em  Jie  p^^j.  étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des 
payements  à  prévoir  en  conformité  de  l'article  179  ; 
mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme  sans 
l'autorisation  speciale  des  divers  Goiivernements  re- 
présentés  à  la  Commission. 

Art.  181.  —  L'Autriche  payera,  pendant  les  an- 
nées  1919  et  1920  et  pendant  les  quatre  premiers  mois 
de  1921,  en  autant  de  versements  et  suivant  telles 
modalités  (en  or,  en  marehandises,  en  navires,  en 
valeurs  ou  autrement)  que  la  Commission  des  répa- 
rations  pourra  fìxer,  une  somme  raisonnable  que  la 
Commission  determinerà,  à  valoir,  sur  les  créanees 
ci-dessus  ;  sur  cette  somme  les  frais  de  l'armée  d'occu- 
pation  après  l'armistice  du  3  novembre  1918  seront 
d'abord  payés,  et  telles  quantités  de  produits  ali- 
mentaires  et  de  matières  premières,  qui  pourront 
étre  jugées,  par  les  Gous^ernements  des  Prineipales 
Puissances  alliées  et  associées,  nécessaires  pour  per- 
mettre  à  l'Autriche  de  faire  face  à  son  obligation  de 
réparer,  pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits 
Gouvernements,  étre  payées  par  imputation  sur  la- 
dite  somme.  Le  solde  viendra  en  déduction  des  som- 
mes  dues  par  l'Autriche  à  titre  de  réparations.  L'Au- 
triche remettra  en  outre  les  bons  prescrits  au  para- 
graphe  12  e)  de  l'Annexe  IT  ci-jointe. 

Art.  182.  —  L'Autriche  accepte,  en  outre,  que 
ses  ressources  économiques  soient  directement  al- 
fectées  aux  réparations,  comme  il  est  spécifìé  aux 
Annexes  UT,  IV  et  V  relati ves  respectivement  à  la 
marine  marchande,  aux  restaurations  matérielles 
et  aux  matières  premièies  ;  étant  toujours  entendu 
que  la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utilisation 
(|ui  en  sera  fai  te  conformément  auxdites  Annexes 
sera,  après  avoir  été  fìxée  de  la  manière  qui  y  est 


ITALIA   E    VARI    STATI  521 

prescrite,  portée  au  crédit  de  l'Autriche  et  viendra  1919 
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en  deduction  des  obligations  prevues  aux  articles 
ci-dessus. 

Art.  183.  —  Les  versements  successifs,  y  compris 
ceux  visés  aux  articles  précédents,  effectués  par  l'Au- 
triche pour  satisfaire  aux  réclamatiou.s  ci-dessus, 
seront  répartis  par  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  suivant  les  proportions  déterminées  par  eux  à 
l'avance  et  fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  cha- 
cun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  crédits 
visés  à  l'article  189  et  aux  Annexes  III,  IV  et  V  sera 
calculée  de  la  méme  fagon  que  les  payements  effectués 
la  méme  année. 

Art.  184.  —  En  sus  des  payements  ci-dessus 
prévus,  l'Autriche  effectuera,  en  se  conformant  à  la 
procedure  établie  par  la  Commission  des  réparations, 
la  restitution  en  espèces  des  espèces  enlevées,  saisies 
ou  séquestrées  ainsi  que  la  restitution  des  animaux, 
des  objets  de  tonte  sorte  et  des  valeurs  enlevés,  saisis 
ou  séquestrés,  dans  les  cas  où  il  sera  possible  de  les 
identifier  soit  sur  les  territoires  appartenant  à  l'Au- 
triche ou  à  ses  alliés,  soit  sur  les  territoires  restés  en 
possession  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés  jusqu'à  la 
complète  exécution  du  présent  Traité. 

Art.  185.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'en- 
gage  à  opérer  immédiatement  les  restitutions  prévues 
par  l'article  184  ci-dessus  et  à  effectuer  les  payements 
et  les  livraisons  prévus  par  les  articles  179,  180, 
181  et  182. 

Art.  186.  —  Le  Gouvernement  autrichien  re- 
connait  la  Commission  prévue  par  l'article  179, 
telle  qu'elle  pourra  étre  constituée  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  conformément  à  l'Annexe 
II  ;  il  lui  reconnaìt  irrévocablement  la  possession  et 


522  ITAT.IA    E    VARI    STATI 

1919  l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le 
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present  Traite. 

Le  Gouvernement  autrichìen  fournira  à  la  Commis- 
sioii  tous  les  renseignements  dont  elle  pourra  avoir 
besoin  sur  la  situation  et  les  opérations  fìnancières 
et  sur  les  biens,  la  eapacité  de  production,  les  appro- 
visionnements  et  la  production  courante  des  matières 
premières  et  objets  manufacturés  de  l'Autriche  et 
de  ses  ressortissants  ;  il  donnera  également  toutes 
informations  relative»  aux  opérations  militaires  de 
la  guerre  1914-1919  dont  la  connaissance  sera  jugée 
nécessaire  par  la  Commission. 

Le  Gouvernement  autrichien  accorderà  aux  mem- 
bres  de  la  Commission  et  à  ses  agents  autorisés  tous 
les  droits  et  immunités,  dont  jouissent  en  Autriche 
les  Agents  diplomatiques  dùment  accrédités  des  Puis- 
sances  amies. 

L'Autriche  accepte,  en  outre,  de  supporter  les 
émoluments  et  les  frais  de  la  Commission  et  de  tei 
personnel  qu'elle  pourra  employer. 

Art.  187.  —  L'Autriche  s'engage  à  faire  promul- 
gueur,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier  tonte  lé- 
gislation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient 
étre  nécessaires  pour  assurer  la  complète  exécution 
des  présentes  stipulations. 

Art.  188.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  n'affecteront  en  rien  les  dispositions 
des  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  éco- 
nomiques)    du   présent  Traité. 

Art.  189.  —  Seront  portés  au  crédit  de  l'Autriche, 
au  titre  de  ses  obligations  de  reparer,  les  éléments 
suivants  : 

a)  tout  solde  défìnitif  en  faveur  de  l'Autriche 
visé  aux  Sections  III  et  lY  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité  ; 
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b)  toiites  sommes  dues  à  l'Autriche  du  chef  des  1^19 

V    1      T-,     ,.      TV    /rm  £  -        \       lOsettembre 

cessions  visees  a  la  Partie  IX  (Clauses  nnancieres) 

et  à  la  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  ; 
e)  toutes  sommes  que  la  Commission  des  répa- 
rations  jugerait  devoir  étre  portées  aii  crédit  de  l'Au- 
triche à  valoir  sur  tous  autres  transferts  de  propriétés, 
droits,  concessions  ou  autres  intéréts  prevus  par  le 
présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées 
en  vertu  de  l'article  184  du  présent  Traité  ne  pour- 
ront  étre  portées  au  crédit  de  l'Autriche. 

Art.  190.  —  La  cession  des  càbles  sous-marins 
autrichiens,  à  défaut  d'une  disposition  particulière 
du  présent  Traité,  est  réglée  par  l'Annexe  VI  ci- 
jointe. 


1919 
10  settembre 
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(Annexe  I). 


Compensation  peut  ótre  léclamée  de  l'Autriche,  conformé- 
ment  à  l'article  178  ci-dessus,  pour  la  totalité  des  dommages 
lentrant  dans  les  catégories  ci-après  : 

1°  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  persoime 
ou  dans  leur  vie  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces 
civils  ]30ur  tous  actes  de  guerre,  y  eompris  les  bombardements 
ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  ou  par  la  voie  des  airs, 
et  toutes  leurs  conséquences  directes  ou  de  toutes  opérations 
de  guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit. 

2°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés  aux  ci- 
vils victimes  d'actes  de  cruauté,  de  violence  ou  de  mauvais 
traiteraents  (y  eompris  les  atteintes  à  la  vie  ou  à  la  sante  par 
suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement  ou 
d'évacuation,  d'abandon  en  mer  ou  de  travail  force),  en  quelque 
endroit  que  ce  soit,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de 
ces  victimes. 

3°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  sur  leur 
territoire  ou  en  territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes 
de  tous  actes  ayant  porte  atteinte  à  la  sante  à  la  capacité  de 
travail  ou  à  l'honneur,  et  avix  survivants  qui  étaient  à  la  charge 
de  ces  victimes . 

4°  Dommages  causés  par  toute  espèce  de  mavivais  traite- 
raents aux  prisonniers  de  giierre. 

5°  En  tant  que  dommage  cause  aux  peuples  des  Puissances 
alliées  et  associées,  toutes  pensions  ou  compensations  de  méme 
nature  aux  victimes  militaires  de  la  guerre  (arinées  de  terre,  de 
mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades  ou  invalide^ 
et  aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le  soutien  ;  le  mon- 
tant  des  sommes  dues  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
sera  calculé  pour  chacmi  desdits  Gouvernements,  à  la  valeiir 
capitalisée,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
desdites  pensions  ou  conpensations,  sur  la  base  des  tarifs 
en  vigueur  en  France  au  ler  mai  1919. 

6°  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements  des 
Puissances  alliées  et  associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à 
leurs  familles  ou  aux  personnes  dont  ils  étaient  le  soutien. 
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7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements  cles  Puis-  1919 

sances  alliées  et  associées  aux  faniilles  et  aux  personnes  à  la  ^''  settembre 
charge  cles  mobilisós  ou  ile  tous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée; 
le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  chacune  des 
années  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  produites  sera 
calcale,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  sur  la  base  du 
tarif  nioyen  aj^pliqué  en  France,  ])enflant  ladite  année,  aux 
payements  de  cette  natuie. 

8°  Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  tle  l'obligation, 
qui  leur  a  été  imposée  par  l'Autriche  oii  ses  alliés,  de  travaiUer 
sans  une  juste  rémunéi-ation. 

9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu 
qu'elles  soient  situées,  apjjartenant  à  l'ime  des  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  à  leui-s  ressortissants  (exeeption  faite  des  ouvra- 
gesetdu  matériel  militaires  ou  navals)  qui  ont  étéenlevées,  sai- 
sies,  endommagées,  ovi  détruites  par  les  actes  de  l'Autriche  ou 
ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs  ;  ou  dommages  cau- 
sés en  conséciuence  directe  des  hostilités  ou  de  toiites  opera - 
tions  de  guerre. 

10°  Dommages  causés  sous  formes  de  iirélèvements,  amen- 
des  ou  exactions  similaires  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés  au  dé- 
triment  des  populations  civiles. 


1919 

10  settembre 
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Annexe  II. 


§  l^r.  —  La  Commission  piévvie  par  l'article  179  prendra 
le  titre  de  «  Commission  des  réparations  »,  elle  sera  désignée 
dans  les  articles  ci-après  par  les  mots  «  la  Commission  ». 

§  2.  —  Les  Délégués  à  la  Commission  seront  nommés  par 
les  Etats-Unis  d'Amerique,  la  Grande-Bretagne,  la  Trance, 
l'Italie,  le  Japon,  la  Belgique,  la  Grece,  la  Pologne,  la  Roumanie 
l'Etat  serbe-croate-slovène  et  la  Tchéeo-Slovaquie.  Les  Etats 
Unis  d'Amerique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie, 
le  Japon  et  la  Belgique  nommeront  respectivement  im  Délégué. 
Les  cinq  autres  Puissances  nommeront  un  Délégué  commun 
dans  les  conditions  prévues  au  troisième  alinea  du  paragraphe 
3  ci-api"ès.  En  méme  temps  que  chaque  délégxié,  sera  nommó 
un  Délégué  adjoint  qui  le  remplacera  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence  forcée,  mais  qui,  en  tonte  autre  circonstance,  aura 
seulement  le  droit  d'assister  aux  flébats  sans  y  prendre  auciuie 
part. 

En  aucun  cas,  plus  de  cinq  des  Délégués  ci-dessus  n'auront  le 
droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  Commision  et  d'émettre 
des  votes.  Les  Délégués  des  Etats-L^nis,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  la  France  et  de  l'Italie  auront  toujours  ce  droit.  Le  Délégué  de 
la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  visés 
ci-après.  Le  Délégué  du  Japoii  aura  ce  droit  dans  le  cas  où 
seront  examinées  des  questi  ons  relati ves  aux  dommages  sur 
mer.  Lo  Délégué  commun  des  cinq  autres  Puissances  mention- 
nées  ci-dessus  aura  ce  droit  lorsque  des  questions  relatives  à 
l'Avitriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 

Chacim  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission 
aura  le  droit  de  s'en  retirer  après  un  préavis  de  douze  mois  no- 
tifió  k  la  Commission  et  confirmé  au  cours  du  sixième  mois  après 
la  date  de  la  notification  primitive. 

§  3.  —  Celle  d"entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  qui 
pourrait  ótre  intéressée,  aura  le  droit  de  nommer  un  Délégué 
qui  ne  sera  présent  et  n'agirà,  en  qualité  d'assesseur,  que  lorsque 
les  créances  et  intéréts  de  ladite  Puissance  seront  examinés 
ou  discutés  ;  ce  délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

La  Section  que  la  Commission  constituera  en  exécution  de 
l'article  179  comprendra  des  représentants  des  Pui.ssances  ci- 
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après  :     Etats-Unis     d'Amerique,     (jtrande-Bretagne,     France,  1919 

Italie,  Grece,  Pologne,  Roumanie,  Etat  serbe-croate-slovène,  If  settembre 
Tchéco-Slovaquie,  sans  que  cette  eomposition  préjuge  en  rien 
l'adniissibilité  des  réclamations.  Lorsqiie  la  Section  émettra 
des  votes,  les  représentants  des  Etats-Unis  d'Amerique,  de  la 
Grande-Bretagiie  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  cliacun 
deux  voix. 

Les  Représentants  des  cinq  autres  Pnissances  mentionnées 
ci-dessus  noinmeront  un  Délégué  commim  qui  siégera  à  la  Com- 
mission  des  réparations  dans  les  conditions  indiquées  au  jjara- 
graphe  2  de  la  présente  Annexe.  Ce  Délégué,  c|ui  sera  nommé 
pour  LUI  an,  sera  successivement  choisi  parmi  les  ressortissants 
de  chacune  des  cinq  Puissances  susvisées. 

§  4.  —  En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  Délégué, 
Délégué  adjoint  ou  assesseur,  un  successeur  devra  lui  ètre  dé- 
signé  aussitòt  que  possible. 

§  5.  —  La  Comniission  aura  son  principal  bureau  permanent 
à  Paris  et  y  tiendra  sa  première  réunion  dans  le  i^lus  bref  délai 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  ]5i-ésent  Traité  ;  elle  se 
réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles  époques  qu'elle  estimerà 
convenables  et  qui  pourront  ètre  nécessaires  en  vue  de  l'ac- 
complissement  le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6.  —  Dès  sa  premiere  réunion,  la  Commission  élira,  parmi 
les  Délégués  visés  ci-dessus,  im  Président  et  vui  Vice-Président, 
qui  resteront  en  fonctions  pendant  une  année  et  seront  rééli- 
gibles  ;  si  le  poste  de  Président  ou  de  Vice-Président  devient 
vacant  avi  cours  d'une  période  annuelle,  la  Comnaission  pro- 
cèderà immédiatement  à  une  novivelle  élection  pour  le  reste  de 
ladite  période. 

§  7.  —  La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonction- 
naires,  agents  et  employés  qui  peuvent  étre  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ses  fonctions,  et  à  fixer  leur  rémunération,  à  cons- 
tituer  des  Sections  ou  Comités  dont  les  membres  ne  seront  pas 
nécessairement  ceux  de  la  Commission  et  à  j^rendre  toutes  me- 
sures  d'exécution  nécessaii'es  pour  l'accomplissement  de  sa 
tàche,  à  déléguer  autorité  et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonctionnaires, 
agents,  Sections  et  Comités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront 
secrètes,  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  la  Commission 
dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide  autrement. 

§  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  délais  qu'elle  fixera  de 
temps  à  autre,  et  si  le  Gouvemement  autrichien  en  fait  la  de- 
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1919  inande,  entendi-e  tous  arguments  et  ténioignages  présentés  par 

10  settembre  l'Aiitriche  sur  toutes  qiiestions  se  1-attachant  à  sa  capacité  de 
payenient. 

§  10.  —  La  Commission  étiidiera  les  réclainations  et  don- 
nera  au  Gouvernement  autrichien  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre,  sans  qu'il  puisse  prendre  aucune  part,  quelle  qu'elle 
soit,  aux  déeisions  de  la  Commission.  La  Commission  donnera 
la  raéme  faculté  aux  alliés  de  l'Autriche  lorsc[u'elle  jvigera  que 
leurs  intérèts  sont  en  jeu. 

§  11.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  iégislation 
ni  par  aucun  code  particuliers,  ni  par  aucime  règie  speciale  con- 
cernant  l'instruction  ou  la  procedure  ;  elle  sera  guidée  par  la 
justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  decisions  devront  se  con- 
former  à  des  principes  et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les 
cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle  fixera 
les  règles  relatives  aiix  modes  de  preuve  des  reclamati ons.  Elle 
pourra  employer  tonte  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  excercera 
toutes  les  attributions  à  elle  conférées  par  le  2:)résent  Traité. 

La  Commission  aura,  d'une  fa^on  generale,  les  pouvoirs  de 
contròie  et  d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le 
problème  des  réparations  tei  qu'il  est  traité  dans  la  présente 
Partie,  dont  elle  aura  jDOuvoir  d'interpréter  les  dispositions. 
Sous  róserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  la  Commission 
est  constituée  par  l'ensemble  des  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés  visés  aux  paragraphes  2  et  3  comme  leur  représentant  exclu- 
sif,  pour  leur  part  respective,  en  vue  de  recevoir,  vendre,  con- 
server et  répai'tir  le  payement  des  réparations  à  effectuer,  aux 
termes  de  la  présente  Partie  du  Traité,  par  l'Autriche.  Elle 
devra  se  conformer  aux  conditions  et  dispositions  suivantes  : 

a)  Tonte  fraction  du  montant  total  des  créances  vérifiées 
qui  ne  sera  pas  payée  en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marehan- 
dises  ou  de  tovite  autre  fa9on  devra  ètre  converte  par  l'Autriclie, 
dans  des  conditions  C(ue  la  Commission  determinerà,  par  la 
remise,  à  titre  de  garantie,  d"iui  montant  équivalent  de  bons, 
de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  constituer  une  re- 
connaissance  de  la  fraction  de  la  dette  dont  il  s'agit. 

h)  En  estimant  périodiquement  la  capacité  de  payement  de 
l'Autriche,  la  Commission  examinera  le  sistème  fiscal  autrichien  : 
P  afin  que  tous  les  i-evenus  de  l'Autriche,  y  compris  les  re- 
venus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout  emprunt 
intérieur,  soient  affectés  par  privilège  au  jiayement  des  sommes 
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tlues  par  elle  à  titre  fle  réparations,  et,  2»  de  fa^on  à  act|uérir  la  1919 

cei-titude  qu'en  general  le  système   fiscal  autrichien  est   tout       10  settembre 
à  fait  aussi  lourd,  proportionnellement  que  celai    d'une  f[uel- 
conque  des  Puissances  repiésentées  à  la  C'ommission. 

La  Commission  des  réparations  recevra  des  instructions  lui 
prescrivant  de  tenir  compte  notamment  :  P  de  la  situation 
econoniique  et  financière  réelle  du  territoire  autrichien  tei  qu'il 
est  délimité  par  le  présent  Traité,  et  2°,  de  la  diminution  de  ses 
ressources  et  de  sa  capacité  de  payement  l'ésultant  des  clauses  du 
présent  Traité.  -  Tant  que  la  situation  de  l'Autriche  ne  sera  pas 
modifiée,  la  Commission  devra  prendre  ces  éléments  en  considé- 
ration  lorsqu'elle  fixera  le  montant  définitif  des  obligations  de 
l'Autriche,  les  versements  par  lesquels  ce  j^ays  devra  s'acquit- 
ter  et  les  reports  de  tous  payements  d'intéréts  qui  pourront  étre 
sollicités  par  lui. 

e)  La  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  181,  se 
fera  délivrer  par  l'Autriche,  comme  garantie  et  reconnaissance 
de  sa  dette,  des  bons  au  porteur  en  or,  libres  de  taxes  ou  ini- 
póts  de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  Tètre  par  le 
Gouvernement  autrichien  ou  par  toute  autre  autorité  en  de- 
|3endant  ;  ces  bons  seront  remis  à  tout  moment  jugé  opportun 
par  la  Commission  et  en  trois  frations  dont  les  montants  res- 
pectifs  seront  également  fixés  par  la  Commission  [la  couronne  or 
étant  payable  conformément  à  l'article  214,  Partie  XI  (Clauses 
financières)  du  présent  Traité]  : 

1°.  -  L^ne  première  émission  en  bons  au  porteur,  payables 
jusqvi'au  ler  rnai  1921  au  plus  tard,  sans  intéréts  ;  on  appliquera 
notamment  à  l'ainortissement  de  ces  bons  les  versements  que 
l'Autriche  s'est  engagée  à  effectuer  conformément  à  l'article 
181,  deduction  faite  des  sommes  affectées  au  remboursement  des 
dépenses  d'entretien  des  troupes  d'occupation  et  au  payement 
de  dépenses  du  ravitaillement  en  vivres  et  matières  premières  ; 
ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été  amortis  à  la  date  du 
ler  mai  1921  seront  alors  échangés  contro  de  noveaux  bons  (hi 
méme  type  que  ceux  révus  ci-après  (§   12  e),  2°). 

2°.  —  Une  deuxième  émission  en  bons  au  porteur,  portant 
intérét  à  2  ^>  %  (deux  et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926 
et  ensuite  5  %  (cinq  pour  cent)  avec  1%  (un  pour  cent)  en  sup- 
plément  povir  l'amortissement,  à  partir  de  1926,  sur  le  montant 
total  de  l'émission  ; 

S"'.  -  Un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau 
versement,  et  seulement  lorsque  la  Commission  sera  convaincue 

.34 
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1919  que  l'Autriche  peut  assurer  le  service  des  intéiéts  et  <lu  fonds 

10  settembre       d'amortissement,  des  bons  au  porteur,  portant  intéréts  à  5  % 

(cinq  pour  cent),  les  epoques  et  le  mode  de  payement  du  prin- 

cipal  et  des  intéréts  devant  étre  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  auxquells  les  intéréts  sont  dus,  le  mode  d'emploi 
du  fonds  d'amortissement  et  toutes  questions  analogues  rela- 
tives  à  l'émission,  à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de  l'émis- 
sion  des  bons  seront  déterminés  de  temps  à  autre  par  la  Commis- 
sion. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance  et  de  ga- 
rantie,  peuvent  étre  exigées  dans  les  conditions  que  la  Commis- 
sion determinerà  ultérieurement  de  temps  à  autre. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  des  réparations  procéderait  à 
la  fixation  definitive,  et  non  plus  seulement  provisoire,  du  mon- 
tant  de  la  part  de  charges  communes  incombant  à  l'Autriche 
du  fait  des  réclamations  des  Puissances  alliées  et  associées,  la 
Commission  annulera  immédiatement  tous  bons  qui  auraient 
pu  étre  émis  au  delà  dudit  montant. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnaissances 
de  dettes  émis  par  l'Autriche,  comme  garantie  ou  reconnais- 
sance de  sa  dette  de  réparation,  seraient  attribués  à  titre  définitif 
et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  jjersonnes  auties  que  les  divers 
Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  mon- 
tant de  la  dette  de  réparation  de  l'Autriche,  ladite  dette  sera, 
à  l'égard  de  ces  demiers,  considérée  comme  éteinte,  pour  un 
montant  correspondant  à  la  valeur  nominale  des  bons  ainsi 
attribués  definiti vement  et  l'obligation  de  l'Autriche  afferente 
auxdits  bons  sera  limitée  à  l'obligation  qui  y  est  exprimée. 

e)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstructions 
des  propriétés  situées  dans  les  régions  envahies  et  dévastées 
y  compris  la  réinstallation  des  mobiliers,  des  machines  et  de 
tout  matériel,  seront  évalués  avi  coiit  de  réparation  et  de  recon- 
struction  à  l'epoque  où  les  travaux  seront  exécutés. 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise  to- 
tale ou  partielle,  en  capital  ou  en  intéréts,  de  tonte  dette  vé- 
rifiée  de  l'Autriche  devront  étre  motivées. 

§  13.  -  En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Commission  se  con- 
formerà aux  règles  suivantes  : 

Quand  la  Commission  prendra  une  décision,  les  votes  de  tous 
les  Délégués  ayant  le  droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  certains 
d'entre  eux,  de  leurs  Délégués  adjoints,  seront  enregistrés. 
L'abstention  sera  considérée   comme  un  vote  emis  contre  la 
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propositiou    en    discussion.    Les     Assesseurs     n'auront    pas    le  1919 

droit  de  vote.  10  settembre 

Sur  les  questions  suivantes  l'unanimité  sera  nécessaire  : 

a)  questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances 
alliées  et  assoeiées  ou  concernant  la  remise  de  tout  ou  partie  de 
la  dette  ou  des  obligations  de  l'Avitriehe  ; 

b)  questions  relatives  au  montantetaux  eonditions  des  bona 
et  autres  titres  à  remettre  par  le  Gouvemement  autrichien  et 
et  à  la  fixation  de  l'éi^oque  et  du  mode  de  leur  vento,  négociation 
ou  répartition  ; 

e)  tout  report  total  ou  jjartiel,  aii  delà  de  l'année  1930,  des 
payements  venant  à  échéance  entre  le  ler  mai  1921  et  la  fin  de 
1926  incluse  ; 

d)  tout  report  total  ou  j^artiel,  jjour  une  durée  supérieure  à 
trois  années,  des  payements  venant  à  échéance   après    1926  ; 

e)  (questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  jiarticu- 
lier,  d'une  mèthode  d'évaluation  des  dommage  differente  de 
celle  qui  aura  été  précédemment  adoptée  dans  un  cas  semblable  ; 

/)  questions  d'interpretation  des  dispositions  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolnes  par  un  vote  à  la  ma- 
j  ori  té. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  Délégués  vui  conflit  d'opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  une  espèce  déterminée  est  une  de 
celles  dont  la  décision  exige  ou  non  un  vote  ananime  et  au  cas 
où  ce  conflit  ne  pourrait  étre  rèsola  par  un  appel  à  leurs  (iouver- 
nements  les  Gouvernements,  alliés  et  associés  s'engagent  à  dé- 
férer  immédiatement  ce  conflit  à  l'aibitrage  d'une  personne 
impartiale  sur  la  désignation  de  laquelle  ils  se  mettront  d'accord 
et  dont  ils  s'engagent  à  accepter  la  sentence. 

§  14.  —  Les  décisions  prises  par  la  Commission  en  conformité 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  seront  aussitòt  exécutoires 
et  pourront  recevoir  application  immediate  sans  autre  formalité. 

§  15.  —  La  Commission  remettra  à  chaque  Puissance  inté- 
ressée,  en  telle  foi-me  qu'elle  fixera  : 

1°.  -  un  certificat  inentionnant  qu'elle  détient,  pour  le 
compte  de  ladite  Puissance,  des  bons  des  émissions  susmention- 
nées,  ledit  certificat  pouvant,  sur  la  demande  de  la  Puissance 
dont  il  s'agit,  étre  divise  en  un  nombre  de  coupures  n'excédant 
pas  cinq  ; 

2°.  -  de  temps  à  autre,  des  certificats  mentionnant  qu'elle 
détient,  pour  le  comj)te  de  ladite  Puissance,  tous  autres  biens 
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1919  livrés  par  l'Autriche  en  acompte  sur  sa  dette  pour  réparations. 

10  settembre  Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et  pourront,  après 

notification  à  la  Commission,  étre  transmis  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Lorsqiie  des  bons  seront  émis  poiu-  étre  vendus  ou  négocies 
et  lorsque  des  biens  seront  livrés  par  la  Commission,  un  montant 
correspondant  de  certificats  devra  étre  retiré. 

§  16.  —  Le  Gouvemement  autrichien  sera  débite,  à  partir  du 
ler  mai  1921,  de  l'intérét  sur  sa  dette  telle  qu'elle  aura  été  fixée 
par  la  Cominission,  déduction  faite  de  tous  versements  efiectués 
sous  forme  de  payements  en  espèces  ou  leurs  équivalents  ou 
en  bons  émis  au  jarofit  de  la  Commission  et  de  tous  payements 
visés  à  l'article   189. 

Le  tavix  de  cet  intérét  sera  fixé  à  5  %,  à  moins  que  la  Commis- 
sion n'estime,  à  quelque  date  ultérieure,  que  les  circostances 
justifient  une  modification  de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  ler  mai  1921  le  montant  global 
de  la  dette  de  l'Autriche,  pourra  tenir  eompte  des  intéréts 
dus  sur  les  sommes  afférentes  à  la  réparation  des  dommages 
matériels  à  partir  du  11  novembre  1918jusqu'àu  ler  rnai  1921. 

§  17.  —  En  cas  de  manquement  par  l'Autriche  à  l'exécu- 
tion  qui  lui  incombe  de  l'une  quelconque  des  obligations  visées 
à  la  présente  Partie  du  présent  Ti-aité,  la  Commission  signalera 
immédiatement  eette  inexécution  à  chacvme  des  Puissances 
intéressées  en  y  joignant  toutes  propositi  ons  (jui  lui  paraìtront 
opportunes  au  sujet  des  inesures  à  prendre  en  raison  de  cette 
inexécution. 

§  18.  —  Les  mesures  que  les  Puissances  alliées  et  associées 
auront  le  droit  de  prendre  en  cas  de  manqviement  volontaire 
par  l'Autriche  et  que  l'Autriche  s'engage  à  ne  pas  considérer 
comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des  actes 
de  prohibitions  et  de  représaillles  économiques  et  financières 
et,  en  general,  telles  autres  mesures  que  les  Gouvernements 
respectifs  povu-ront  estimer  nécessitées  par  les  circostances. 

§  19.  —  Les  payements,  qui  doivent  étre  effectués  en  or 
ou  ses  équivalents  en  acompte  sur  les  réclamations  vérifiées 
des  Puissances  alliées  et  associées,  peuvent  à  tout  moment  étre 
acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  de  marchandises,  entreprises,  droits  et  concessions 
en  territoires  autrichiens  ou  en  dehors  de  ces  territoires,  de  na- 
vires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  toute  nature  ou  mon- 
naie  de  l'Autriche  ou  autres  Etats  ;  leur  valeur  de  remplacement 
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par  rappoit  à  l'or  étant  fìxée  à  un  taiix  juste  et  luyal  par  la  1919 

Commission  elle-méme.  ^^  settembre 

§  20.  —  La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  paye- 
ments  ({ui  s'effectueront  par  remise  de  biens  ou  droits  déter- 
minés,  tiendra  compte  de  tous  droits  et  intérèts  légitimes  des 
Puissances  alliées  et  associées  on  neutres  et  de  leurs  ressortis- 
sants  dans  lesdits. 

§  21 .  —  Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  responsable, 
si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Governement  qui  l'a  désigné,  de  tout 
acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  des  Gouvenie- 
ments  alliés  et  associés  n'assume  de  responsabilité  pour  le  compte 
d'aucun  autre  Gouvernement. 

§  22.  —  Sous  réserve  des  stijjulations  du  j^résent  Traité,  la 
présente  Annexe  pourra  étre  amendée  par  la  décision  unanime 
des  Gouvemements  représentés  à  la  Commission. 

§  23.  —  Quand  l'Autriche  et  ses  alliés  se  seront  acquittés  de 
toutes  sommes  dues  par  eux  en  exécution  du  présent  Traité  ou 
des  décisions  de  la  Commission,  et  quand  toutes  les  sommes 
re^ues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis  entre  les  Puis- 
sances intéressées,  la  Commission  sera  «lissoute. 
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1919 

10. settembre      Annexe  III. 


§  ler.  —  L'Autriclie  reconnaìt  le  droit  des  Puissances  alliées 
et  associées  au  reniplacement  tonneau  pour  tonneau  (jauge 
brute)  et  catégoi-ie  pour  catégorie  de  tous  les  navires  et  bateaux 
de  commerce  et  de  péche  perdus  ou  endommagés  par  faits  de 
guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  autrichiens 
existant  à  ce  jour  représentent  un  tonnage  très  inférieur  à  celili 
des  pertes  subies  par  les  Puissancs  alliées  et  associées,  en  consé- 
quence  de  l'agression  de  l'Autriche  et  de  ses  alliés,  le  droit  re- 
connu  ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et  bateaux  autri- 
chiens dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  autrichien,  en  son  nom  et  de  fa^^on  à  lier 
tous  autres  intéressés,  cède  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
la  propriété  de  tous  navires  et  bateaux  de  commerce  et  de  péche 
appartenant  aux  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

§  2.  —  Le  Gouvernement  autrichien,  dans  un.  délai  de  deux 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Trai  té,  remettra  à  la 
Commission  des  réparations  tous  les  navires  et  bateaux  visés 
par  le  pararaphe  l^r. 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  l^r 
comprennent  tou  les  navires  et  bateaux  :  a)  battant  ou  ayant 
le  droit  de  battre  pavillon  marchand  austro -hongrois,  inscrits 
dans  un  port  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  b)  appartenant 
à  une  personne,  à  une  société  ou  à  une  comiDagnie  ressortissant 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  une  société  ou  compagnie 
d'un  pays  autre  que  les  Pays  alliés  ou  associés  et  sous  le  con- 
tróle  ou  la  direction  de  ressoi-tissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, ou  e)  actuellement  en  construction  :  1°  dans  l'ancien 
Empire  d'Autriche  ;  2°  dans  des  paj'S  autres  que  les  Pays  alliés 
ou  associés  pour  le  compte  d'une  personne,  d'une  société  ou 
d'une  compagnie,  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

§  4.  —  Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun 
des  navires  remis  coirune  ci-dessus,  le  Gouvernement  autrichien  : 
a)  remettra  jiour  cha(iue  navire  à  la  Coinmission  des  ré- 
parations, suivant  sa  demande,  un  acte  de  vente  ou  tout  autre 
titre  de  propriété  établissant  le  transfert  à  ladite  Commission 
de  la  pleine  propriété  du  naviie  libre  de  tous  privilèges,  hypo- 
thèques  et  charges  quelconque  ; 

6)  prendra  toutes  mesures  fjui  i)ourront  étre  indiquées  par 
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la  Conimission  des  réparations  i)our  assiirer  la  mise  de  ees  iia-  1919 

vixes  à  la  dispositions  de  ladite  Conimission.  10  settembre 

§  5.  —  L'Autriche  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en  état 
normal  d'entretien  aux  Puissances  alliées  et  associées,  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigiieur  du  présent 
Traité,  conformément  à  une  procedure  c[ui  sera  établie  par  la 
ComiTiission  des  réparations,  tous  les  bateaux  et  autres  engins 
mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  28  juillet  1914,  ont 
passe,  à  un  titre  quelconque,  en  sa  possession  ou  en  possession 
de  l'un  de  ses  ressortissants,  et  qui  pourront  étre  identifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues  à 
n'importe  quelle  cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  resti- 
tutions  prescrites  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage  à  céder  à  la  Com- 
mission  des  réparations  luie  partie  de  sa  batellerie  fluviale 
jusqu'à  concurrence  du  montani  de  ees  pertes.  ladite  cession 
ne  pouvant  dépasser  20  %  du  total  de  cette  batellerie  telle  qu'elle 
exist-ait  à  la  date  du  3  novembre  1918. 

Les  modalitcs  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres 
prévus  à  l'Artide  300,  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies 
ferrées),  du  présent  Traité,  qui  sont  chargés  de  résoudre  le 
diflfìcultés  relatives  e  la  répartition  du  tonnage  fluvial  et  ré- 
sultant  du  nouveau  regime  International  de  certaines  réseaux 
fluviaux  ou  des  modifications  territoriales  affectant  ees  réseaux . 

§  6.  —  L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  (jue 
la  Commission  des  réparations  peut  lui  indiquer  en  vue  d'obtenir 
le  plein  droit  de  propriété  sur  tous  les  navires  qui  peuvent  avoir 
été  transférés  pendant  la  guerre  ovi  étre  en  voie  de  transfert  sous 
pavillons  neutres,  sans  le  consentement  des  Gouvernements 
alliés  et  associés. 

§  7.  —  L'Autriche  renonce  à  toute  revendication  de  quelque 
nature  que  ce  soit  contre  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
et  leurs  ressortissants,  en  ce  qui  concerne  la  détention  ou  l'uti- 
lisation  de  tous  navires  ou  bateaux  autrichiens  et  toute  perte  ou 
dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux. 

§  8.  —  L'Autriche  renonce  à  toutes  revendications  sur  ses 
navires  ou  cargaisons  coulés  du  fait  ou  par  suite  d'une  action 
navale  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels  un  des  Gouvernements 
alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont  des  intéi-éts,  comma 
propriétaires,  affréteurs,  assureiu-s  ou  à  tout  autre  titre,  no- 
nobstant  tout  jugement  de  condamnation  cpii  peut  avoir  été 
prononcé  par  un  tribunal  des  prises  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  ou  de  ses  alliés. 


1919 
10  settembre 
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(Annexe  IV). 


§  ler.  —  Les  Pnissances  alliées  et  associées  exigent  et  l'Au- 
triclie  accej^te  que  l'Autiiche,  en  satisfaction  partielle  de  ses 
obligations  définies  par  la  présente  Partie,  et  suivant  les  mo- 
(lalités  ei-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques 
directement  à  la  restauration  matérielle  des  régions  envahies 
des  Pnissances  aliées  et  associées,  dans  la  mesure  oìi  ces  Pnis- 
sances le  détermineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  Pnissances  alliées  et  associées 
saisiront  la  Commission  des  réparations  de  listes  donnant  : 

a)  les  animaux,  machines,  équipements,  tours  et  tous 
articles  similaires,  d'un  caractère  commercial,  qui  ont  été  saisis 
usés  ou  détruits  par  l' Autriche,  ou  dótruits  en  conséquence  direct 
des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouverneinents  désirent 
pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir  étre 
remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de  inème  nature,  exis- 
tant  sur  le  territoire  avitrichien  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  ; 

6)  les  matériaux  de  reconstruction  (piene,  briques,  briques 
réfractaires,  tuiles,  bois  de  ehaipente,  verres  à  vitre,  acier. 
chaux,  ciment,  etc),  inachines,  appareils  de  chauffage,  meubles 
et  tous  articles  d'un  caractère  commercial  que  lesdits  Gouver- 
nements désirent  voir  étre  produits  et  fabriqués  en  Autriche 
et  livrés  à  eux  pour  la  restauration  dos  régions  envahies. 

§  .3.  —  Les  listes  relati ves  aux  articles  mentionnés  dans  le 
paragraphe  2  a)  ci-dessus  seront  fournies  dans  les  soixante 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe 
2  h)  ci-dessus  seront  fournies  le  31  décembre  1919,  dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les  con- 
trats  commerciaux  relatifs  aux  articles  visés,  y  compris  spé- 
cification,  délai  do  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas  dépasser 
((uatre  ans)  et  lieu  de  livraison  :  mais  elles  ne  contiendront 
ni  prix,  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  étre  fixés 
jiar  la  Commission,  coinme  il  est  dit  ci-après 

§  4.  —  Dès  reception  des  listes,  la  Commission  examineia 
dans  quelle  mesure  les  matériaux  et  animaux  mentionnés  dans 
ces  listes  peuvent  étre  exigés  de  l'Autriche.  Pour  fixer  sa  de- 
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cision  la  Oomniissioii  tiendia  cojiipte  des  néeessités  intéiieures  1919 

de  l'Autriche,  aiitant  que  cela  sera  nécessaire  au  maintien  de  la       10  settembre 

vie  sociale  et  économique  ;  elle  fera  état  également  des  prix 

et  des  dates  auxquels  les  articles  semblables  peuvent  étre  obtenii 

dans  les  Pays  alliés  et  associés  et  les  comparerà  à  ceux  appli- 

cables  aiix  articles  aiitrichiens  ;  elle  fera  état  enfin,  de  l'intérét 

general  (|ii'ont  les  Gouvernements  alliés  et  associés  à  ce  que  la  vie 

indnstrielle  de  l'Autriche  ne  soit  pas  désorganisée  avi  point  de 

compromettre  sa  capacité  d'accomiilir  les  auti'es  actes  de  ré- 

paration  exigés  d'elle. 

Toutefois.  il  ne  sera  demandé  à  l'Autriche  des  machines,  des 
équipements,  des  tours  et  tous  articles  similaires  d'un  caractère 
commercial  actuellement  en  service  dans  l'industrie,  ((ue  si  aucun 
stock  de  ces  articles  n'est  disponible  et  à  vendi-e  ;  d'autre  part, 
les  demandes  de  cette  nature  n'excéderont  pas  30  %  des  quan- 
tités  de  chaque  article  en  service  dans  un  établissement  autri- 
chien  ou  luie  entreprise  autrichienne  quelconque. 

La  Commission  donnera  aux  Représentants  du  Gouvernement 
autrichien  la  faculté  de  se  fai  re  entendre,  dans  un  délai  détemiiné 
sur  sa  capacité  de  fournir  les  dits  matériaux,  animaux  et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite  et  le  plus  rapide- 
inent  possible,  notifìée  au  Gouvernement  autrichien  et  aux 
différents  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  livrer  les  matériaux 
objets  et  animaux  précisés  dans  cette  notification,  et  les  Gouver- 
nements alliés  et  associés  intéressés  s'engasent,  chacun  pour  ce 
((ui  le  concerne,  à  accepter  ces  mémes  foiunitures,  sous  réserve 
•  {u'elles  seront  conformes  aux  spécifieations  données  ou  ne  se- 
ront  pas,  de  l'avis  de  la  Commission,  impropres  à  l'emjìloi  re((uis 
))our  le  travail  de  réparation. 

§  5.  —  La  Commission  determinerà  la  valeiu-  à  attribuer  aux 
matériaux,  objets  et  animaux  livrés  coinme  il  est  dit  ci-dessus, 
et  les  Gouvernements  alliés  et  associés  qui  recevront  ces  foumi- 
tures  acceptent  d'étre  débités  de  leur  valeiu'  et  reconnaissent  que 
la  somme  correspondante  devra  éti-e  traitée  comme  un  payement 
fait  par  l'Autriche,  à  répartir  conforméinent  à  l'article  183  du 
présent  Trai  té. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requerir  la  restauration  matérielle 
aux  conditions  ci-dessus  déflnies  sera  exercé,  la  Commission 
s'assurera  (pie  la  somme  portée  au  crédit  de  l'Autriche  repré- 
sente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des  matériaux  fournis 
par  elle  et  que  le  montant  de  la  réclamation  faite  par  la  Puissance 
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intéressés  pour  le  dommage  ainsi  iiartiellement  réparé  est 
diminué  dans  la  proi^ortion  de  la  contribution  à  la  réparation 
ainsi  foiirnie. 

§  6.  —  A  titie  d'avance  immediate,  en  acompte  sur  les  ani- 
maux  visés  au  paragraphe  2  ci-desus,  l'Antriche  s'engage  à 
livrer  tlans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  par  espèces,  les 
quantités  ci-dessous  de  bétail  vivant  : 

1°    AU    GOUVERNEMENT    ITAI.IEN. 

4.000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans  ; 

1.000  génisses  ; 

50  taureaux  de   18  mois  à  3  ans  ; 

1.000  veaux  ; 

1.000  boìufs  de  trait  ; 

2.000  truies. 

2°   AU    GOUVERNEMENT   SERBE-CROATE-SLOVÉNE. 

1.000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans  ; 

300  génisses  ; 
25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans  ; 
1.000  veaux  ; 

500  boeufs  de  trait  ; 
1.000  chevaux  de  trait  ; 
1.000  moutons. 

3°   AU    GOUVERNEMENT   ROUMAIN. 

1.000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans  ; 
500  génisses  ; 
25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans  ; 
1.000  veaux  ; 

500  boeufs  de  trait  ; 
1.000  chevaux  de  trait  ; 
1.000  moutons. 

Les  animaux  livrés  seront  de  sante  et  de  conditionsnormales. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  étre  identifiés 

Gomme  ayant  été  enlevés  ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée  au 

crédit  des  obligations  de  réparations  de  l'Autriche,  confonné- 

ment  aux  stipulations  du  paragraph  5  de  la  présente  Annexe. 
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§  7.  —  A  titre  d'avance  immediate  et  en  acompte  sur  les  1919 

articles  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  l'Aiitriche  s'engage  à  10  settembre 
livrer  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  à  raison  d'un  sixièine  par  mois,  les  quantités  de 
meiibles  en  bois  dur  et  en  bois  tendre  destinés  à  la  vente,  en 
Autriche,  que  les  Puissances  alliées  et  associées  demanderont, 
mois  par  mois,  par  l'intérmediaire  fle  la  Commission  des  répa- 
rations  et  qvie  celle-ci  jugera  d'iuae  part,  justifieront  par  les  en- 
lèvements  et  destructions  opérés  au  covu-s  de  la  guerre  sur  le  ter- 
ritoire  desdites  Puissances  et,  d'autre  part,  proportionnées  aux 
disponibilités  de  l' Autriche.  Le  prix  des  articles  ainsi  fournis  sera 
porte  au  crédit  de  l' Autriche  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  5  de  la  présente  Annexe. 


1919 
10  settemVjre 
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(Annexe  V). 


§  ler.  —  L'Autriche  cloune  à  chaciui  iles  Gouvenieiiients 
alliés  et  associés,  à  titre  de  lépartion  partielle,  une  option  pour 
la  livraison  annuelle,  pentlant  les  cinq  années  qui  suiyront  la 
mise  en  vigueur  du  préseiit  Traité,  des  matières  piemières 
ci-après  énumérées  à  concurreiice  de  quantités  qui  seront,  avec 
leurs  importations  annuelles  d'avant-guerre  venant  d'Autriche- 
Hongrie,  dans  un  méme  rappoit  que  les  lessources  de  l'Autriche, 
envisagée  avec  ses  frontières  telles  qu'elles  sont  définies  par  le 
présent  Traité,  seront  avec  les  ressources  d'avant-guerre  de 
l'ancienne  inonarcliie  austro-hongroise  : 

Bois  de  construction  et  prodviits  du  bois  ; 

Fer  et  alliages  ferreux  ; 

Magnesite. 

§  2.  —  Le  prix  payé  pour  les  ^)roduits  visés  au  j)aragraphe 
précédent  sera  le  prix  pavé  par  les  ressortissants  autrichiens 
toutes  conditions  d'emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière  au- 
trichienne  étant  les  phis  avantageuses  consenties  pour  la  li- 
vraison des  méines  produits  aux  ressortissants  autricliiens. 

§  3.  —  Les  options  de  la  présente  Annexe  seront  exercées 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  réparations.  Celle-ci 
aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  de 
statuer  sur  toutes  questious  relatives  à  la  procédui-e,  aux  qualités 
et  quantités  des  fournitures.  aux  délai  et  modes  de  livraison 
et  de  payement.  Les  deniandes  accompagnées  des  spécifica- 
tions  utiles,  devront  ètre  notifiées  a  l'Autriche  cent  vingt  jours 
avant  la  date  fixée  pour  le  comnaencenient  de  l'exécution,  en  ce 
qui  concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir  du  ler  janvier  1920, 
et  trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faii-e  entre 
la  date  de  mise  en  vigueiu"  du  présent  Traité  et  le  l^r  janvier  1920. 
8i  la  Commission  juge  ({ue  la  satisfaction  complète  des  demandes 
est  de  nature  à  peser  d'une  faQon  excessive  sur  les  besoins  in- 
dustriels  autrichiens,  elle  pourra  les  différer  ou  les  annuler,  et 
ainsi  tixer  tous  ordres  de  priorité. 
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(Annexe  VI). 


L'Autriche  renonce,  en  son  nom  et  au  norn  tle  ses  ressortissants 
en  faveui'  de  l'Italie,  à  tous  droits  titres  ou  piivilèges  de  tonte 
nature  sur  les  cables  ou  portions  de  cables  reliant  des  territoires 
italiens,  y  compris  les  territoires  qui  sont  attribués  à  l'Italie  par 
le  présent  Traité. 

L'Autriche  renonce  également,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
ressortissants,  en  faveur  des  Principales  Puissances  allióes  et 
associées,  à  tous  droits  titres  ou  privilèges  de  toute  nature  sur 
les  cables  ou  portions  de  cables  reliant  entre  eux  des  territoires 
cédés  par  l'Autriche,  aux  tei-mes  du  jirésent  Traité,  aux  diffé- 
l'entes  Puissances  alliées  et  associées. 

Les  Etats  intéressés  devront  maintenir  l'atterrissage  et  le 
fonctionnement  des  dits  cables. 

En  ce  qui  concerne  le  cable  Trieste-Corfou,  le  Govivei-nement 
italien  jouira  dans  ses  rapjjorts  avec  la  Société  propriétaire  du 
cable  de  la  méme  situation  que  celle  dont  jouissait  le  Gouver- 
nement  austro-hongrois. 

La  valeur  des  cables  ou  portions  de  cables  mentionnés  aux 
deux  premiers  paragraphes  de  la  présente  Annexe,  calculé  sur  la 
base  du  prix  d'etablissement  et  diminuée  d'un  pourcentage 
convenable  pour  dépiéciation,  sera  poi'tée  au  crédit  de  l'Autriche 
au  ti  tre  des  réparations. 


1919 
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10  settembre  SeCTION   IT. 

Dispositions  Particulières . 

Art.  191.  —  Par  application  des  dispositions  de 
l'article  184,  l'Autriche  s 'engagé  à  rendre  respective- 
ment  à  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées 
tous  les  actes,  documents,  objets  d'antiquité  et  d'art, 
et  tout  matériel  scientifìque  et  bibliogTaphique  en- 
levés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appartiennent  à 
l'Etat  ou  aux  administrations  provinciales,  commu- 
nales,  hospitalières  ou  ecclésiastiques  ou  à  d'autres 
institutions  publiques  ou  privées. 

Art,  192.  —  L'Autriche  restituera  également  les 
choses  de  méme  nature  que  celles  visées  à  l'article 
précédent,  qui  auront  été  enlevées,  depuis  le  1®"^ 
juin  1914,  des  territoires  cédés,  exception  faite  des 
choses  achetées  à  des  propriétaires  privés. 

La  Commission  des  réparations  appliquera,  s'il  y 
a  lieu,  à  ces  choses  les  dispositions  de  l'article  208, 
Partie  IX  (Clauses  fìnancières),  du  présent  Traité. 

Art.  193.  —  L'Autriche  rendra  respectivement 
à  chacun  des  Gouvernements  alliés  ou  associés  inté- 
ressés  tous  les  actes,  documents  et  mémoires  histo- 
riques  possédés  par  ses  établissements  publics,  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire  des  territoires 
cédés  et  qui  en  ont  été  éloignés  pendant  les  dix  der- 
nières  années.  Cette  dernière  période,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Italie,  remontera  à  la  date  de  la  proclamation 
du  Eoyaume  (1861). 

Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  et  les  Etats  qui  regoivent  une  partie 
du  territoire  de  cette  monarchie,  s'engagent,  de  leur 
coté,  à  rendre  à  l'Autriche  les  actes,  documents  et 
mémoires  ne  remontant  pas  à  plus  de  vingt  années, 
qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire  ou  l'adminis- 
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tration  du  territoire  autrichien  et  qui  éventuellement  1919 

„,    ,  10 settembre 

se  trouveront  dans  les  territoires  transteres. 

Art.  194.  —  L'Autriche  reconnait  qu'elle  reste 
tenue  vis-à-vis  de  l'Italie  à  exécuter  les  obligations 
prévues  par  l'artiele  XV  du  Traité  de  Zurich  du  10 
novembre  1859,  par  rarticle  XVIII  du  Traité  de 
Vienne  du  3  oetobre  1866  et  par  la  Convention  de 
Florence  du  14  juillet  3  868,  conelus  entre  l'Italie  et 
l'Autriche-HongTie,  en  tant  que  les  articles  ainsi 
visés  n'auraient  pas  eneore,  en  fait,  re§u  exécution 
intégrale  et  en  tant  que  les  documents  et  objets 
auxquels  ils  se  réfèrent  se  trouvent  sur  le  territoire 
de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Art.  195.  —  Dans  le  délai  de  douze  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  un  Comité 
de  trois  juristes,  nommé  par  la  Commission  des  répa- 
rations,  examinera  les  conditions  dans  lesquelles 
ont  été  emportés,  par  la  Maison  de  Habsbourg  et  par 
les  autres  Maisons  ayant  régné  en  Italie,  les  objets 
ou  manuscrits  en  possession  de  l'Autriche  et  énumérés 
à  l'Annexe  I  ci-jointe.  Dans  le  cas  où  lesdits  objets 
ou  manuscrits  auront  été  emportés  en  violation  du 
droit  des  provinces  italiennes,  la  Commission  des  ré- 
parations,  sur  le  rapport  dji  Comité  susvisé,  ordon- 
nera  leur  restitution.  L'Italie  et  l'Autriche  s'engagent 
à  reconnaìtre  les   décisions   de  la   Commission. 

La  Belgique,  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slovaquie 
seront  également  admises  à  présenter  des  demandes 
de  restitution,  qui  seront  examinées  par  le  méme 
Comité  de  trois  juristes,  en  ce  qui  concerne  les  objets 
et  documents  énumérés  respectivement  aux  annexes 
II,  III  et  IV  ci-jointes.  La  Belgique,  la  Pologne, 
la  Tchéco-Slovaquie  et  l'Autriche  s'engagent  à  re- 
connaìtre les  décisions  qui  seront  prises,  sur  le  rapport 
dudit   Comité,   par  la  Commission   des   réparations. 
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^^tt^  Art.  196.  —  En  ce  qui  concerne  tous  objets  ayant 

un  caractère  artistique,  archéologique,  scientifìque 
ou  historique  et  faisant  partie  de  collections  qui  ap- 
partenaient  anciennement  au  Gouvernement  de  la 
monarchie  austro -hongroise  ou  à  la  Couronne,  lors- 
qu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'autres  dispositions  du  pré- 
sent  Traité,  rAutriche  s'engage  : 

a)  à  négocier  aree  les  Etats  intéressés,  lorsqu'elle 
en  sera  requise,  un  arrangement  amiable  en  vertu 
duquel  toutes  parties  desdites  collections  ou  tous 
ceux  des  objets  ci-dessus  visés,  qui  devraient  ap- 
partenir  au  patrimoine  intellectuel  des  districts  cédés, 
pourront  étre  à  titre  de  réciprocité,  rapatriés  dans 
leurs   districts  d'origine,  et 

&)  à  ne  rien  aliéner  ou  disperser  desdites  collec- 
tions et  à  ne  disposer  d'aucun  desdits  objets  pendant 
vingt  années,  à  moins  qu'un  arrangement  special 
ne  soit  intervenu  avant  l'expiration  de  ce  délai,  mais 
à  assurer  leur  sécurité  et  leur  bonne  conservation 
et  à  les  tenir,  ainsi  que  les  inventaires,  catalogues  et 
documents  administratifs  relatifs  auxdites  collec- 
tions, à  la  disposition  des  étudiants  ressortissants  de 
chacune  des   Puissances   alliées   et   associées. 
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(Ann EXE    I) 


Les  bijoux  de  la  Coiuonne  (la  partie  qui  en  est  restée  après 
leur  dispersion),  les  bijoiix  privés  de  la  Princesse  Electriee  de 
Médicis,  les  médailles  faisant  partie  de  l'héritage  des  Médicis 
et  d'aiitres  objets  précieux  —  toiis  de  loropriété  demaniale  selon 
<les  airangenients  contracbiiels  et  dispositions  testamentaires 
transportés  à  Vienne  pendant  le  XVIIIo  siècle. 

Mobilier  et  vaissele  d'argent  des  Médicis  et  la  gemine  d'Aspa- 
sios  en  payement  de  dettes  de  la  Maison  d'Autriche  envers  la 
com-onne  de  Toscane. 

Les  anciens  instruments  d'astronomie  et  de  ])hisi((ne  de  l'Aca- 
démie  del  Cimento  enlevés  par  la  maison  de  Lorraine  et  envoyés 
comme  cadeau  aux  cousins  de  la  Maison  imperiale  à  Vienne. 

Modène. 

Une  «  Vierge  »  jjar  Andrea  del  ìSarto  et  quatre  dessins  par 
le  Corrège  appartenant  à  la  Pinacothè((ue  de  Modène,  emportés 
en  1859  par  le  due  Francois  V. 

Les  trois  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Modène  :  Biblia 
Vulgata  (cod.  lat.  422-23),  Breviarum  ronianum  (cod.  lat.  424) 
et  VOfficium  Beatae  Virgines  (cod.  lat.  262),  emi)ortés  par  le 
due  Fran9ois  V  en  1859. 

Les  bronzes  emportés  dans  les  mèmes  conditions  en   1859. 

Quelques  objets,  parmi  lesquels  deux  tableaux  par  Salvator 
Rosa  et  un  portrait  par  Dosso  Dossi,  revendicpiés  par  le  due 
de  Modène  en  1868  comme  condition  d'exécution  de  la  Conven- 
tion du  20  juin  1868,  et  d'autres  objets  livrés  en  1872  dans  les 
mémes  circostances. 


Palerme. 

Les  objets  exécutés  au  Xll  siècle  à  Palerme  pour  les  Roi 
Normandes  et  qui  étaicnt  einployés  au  coiuonnement  des  Em- 
pereurs  ;  lesdits  objets  emportés  de  Paleime  et  se  trouvant  main- 
tenant  à  Vienne. 


35 
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11)19  Naples. 

10  settemhie 

98  nianuscrits  enlevés  de  la  Bibliothèque  de  S.  Giovanni  à 

Carbonara  et  d'autres  bibliothè((iies  de  Naples,  en   1718,  par 

ordre  de  l'Autriche,  et  transpoités  à  Vienne. 

Divers  documents  emportés  à   diiférentes  ópoqiies  des  Ar- 

chives  d'Etat  de  Milan,  Mantoue,  Venise,  Modène  et  Florence. 


(Annexe  11). 

I.  Le  Trijjtycpie  de  8aint-lldephon.se,  par  Rubens,  jirove- 
nant  de  l'Abbaye  de  Saint-Jacqiies-sur-Coudemberg,  à  Bruxel- 
les, achèté  en  1777  et  transporté  à  Vienne. 

II.  Objets  et  documents  enlevés  de  Belgique  et  transportés  en 
Autriche,  pour  y  étre  mis  en  sureté,  en  1794  : 

o)  les  armes,  armures  et  autres  objets  provenant  de  l'an- 
cien  Arsenal  de  Bruxelles  ; 

6)  le  Trésor  de  la  Toison  d'Or,  jadis  conserve  à  la  Chapelle 
de  la  Cour  de  Bruxelles  ; 

e)  les  coins  des  monnaies,  médailles  et  jetons  exécutés  par 
Théodore  Van  Berckel,  qui  faisaient  partie  intégrante  des  Ar- 
chives  de  la  Chambre  des  Comiotes  ctablie  à  Bruxelles  ; 

d)  les  exemplaires  manuscrits  originaux  de  la  Carte  cho- 
rographiqite  des  Pat/s-Bas  aufrichievs,  dressée  de  1770  à  1777 
par  le  Lieutenant-général  comte  Jas  de  Ferraris  et  les  documents 
relatifs  à  ladite  carte. 


(Annexe  III). 

Objet  enlevé  des  territoires  faisant  partie  de  la  Pologne,  dé- 
puis  le  premier  démembrement  de  1772  : 

la  coupé  en  or  (hi  voi  Ladislas  IV,  n.  1.114  du  Musée  de  la  Cour 
à  Vienne. 


(Annexe  IV). 

1°  Documents,  mémoires  historiques,  manuscrits,  cartes,  etc, 
revendiqués  par  l'Etat  tchéco-slovaque  et  qui  par  ordre  de 
Marie -Thèrèse,  ont  été  emportés  i)ar  Thaulow  de  Rosenthal. 
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2°  Les  tlocuments  piovenant  de  la  Chancellerie  royale  aulique  1919 

et  de  la  Chambre  des  comptes  aulique  de  Bohème,  et  objets  ^'^  settembre 
d'art,  qui  faisant  ]iavtie  de  l'installation  du  chàteau  roj^al  de 
Pragae  et  autres  chàteaux  royaux  de  Bohème,  ont  été  enlevés 
par  les  empereurs  Mathias,  Ferdinand  II,  Charles  VI  (vers  1718 
1723  et  1737)  et  Fran§ois-Joseph  I,  et  qui  se  trouvent  actuel- 
lement  dans  les  archi ves,  chàteaux  impériaux,  mvisées  et  autres 
établissemeeets  publics  centraux  à  Vienne. 


1919 
10  settembre 
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PAETIE  IX. 
Clauses  fìnancìères. 

Art.  197.  —  Sous  réserve  des  déro^ations  qui 
pouiTont  étre  accordées  par  la  Commission  des 
réparations,  un  privilège  de  premier  rang  est  établi 
sur  tous  les  biens  et  ressources  de  PAutriche  pour  le 
règlement  des  réparations  et  autres  charges  résultant 
du  présent  Traité  ou  des  traités  et  eonventions  complé- 
mentaires,  ou  des  arrangements  conclus  entre  PAu- 
triche et  les  Puissances  alliées  et  associées  pendant 
Parmistice,    signé    le    3    noAembre    1918. 

Jusqu'au  l^""  mai  1921,  le  Gouvernement  autri- 
chien  ne  pourra  ni  exporter  de  Por  oìi  en  disposer, 
ni  autoriser  que  de  Por  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit 
dispose,  sans  autorisation  préalable  des  Puissances 
alliées  et  associées  représentées  par  la  Commission 
des  réparations. 

Art.  198.  —  Le  coùt  total  d'entretien  de  toutes 
les  armées  alliées  et  associées  dans  les  territoires  oe- 
cupés  de  PAutriche,  telle  que  les  limites  en  sont  défì- 
nies  au  présent  Traité,  sera  à  la  charge  de  PAutriche, 
à  partir  de  la  signature  de  Parmistice  du  3  novembre 
1918.  L'entretien  des  armées  comprend  la  subsistance 
des  hommes  et  animaux,  le  logement  et  le  cantonne- 
ment,  les  soldes  et  accessoires,  les  traitements  et  sa- 
laires,  le  couchage,  le  chauffage,  Péclairage,  Phabil- 
lement,  Péquipement,  le  harnachement,  Parmement 
et  le  matèrici  roulant,  les  services  de  Paéronautique, 
le  traitement  des  malades  et  blessés,  les  services  vété- 
rinaires  et  de  la  remonte,  les  services  des  transports 
de  tonte  nature  (tels  que  par  voie  ferree,  maritime 
ou   fluviale,   camions   automobiles),   les   communica- 
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tions  et  correspondances,  et  en  general  tous  les  ser-  1919 

vices  administratifs  et  techniques,  dont  le  fonction- 
nement  est  nécessaire  à  l'entraìnement  des  troiipes, 
au  maintien  de  leurs  effectifs  et  de  leur  puissance 
militaire. 

Le  remboursement  de  tonte  dépenses  rentrant  dans 
les  catégories  ci-dessus,  en  tant  qu'elles  correspondent 
à  des  achats  ou  réquisitions  effeetués  par  les  Gouver- 
nements  alliés  et  associés  dans  les  territoires  occupés, 
sera  payé  par  le  Gouvernement  autrichien  aux  Gou- 
vernements  alliés  et  associés  en  couronnes  ou  en  tout 
autre  monnaie  ayant  cours  legai  et  remplacant  la 
couronne  en  Antri  eh  e,  au  taux  de  ehange  courant 
ou  accepté. 

Toutes  les  autres  dépenses  ei-dessus  énumérées 
seront  remboursées  dans  la  monnaie  du  pays  eréan- 
cier. 

Art.  199.  —  L'Autriche  confirme  la  reddition 
de  tout  le  matèrici  ììvré  ou  à  livrer  par  elle  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  en  exécution  de  l'ar- 
mistice  du  3  novembre  1918  et  de  toutes  conventions 
d'armistice  ultérieures,  et  reconnait  le  droit  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  sur  ce  matèrici. 

Sera  portée  au  crédit  de  PAutriche,  en  déduction 
des  sommes  dues  pour  réparations  aux  Puissances 
alliées  et  associées,  la  valeur,  estimée  par  la  Commis- 
sion  des  réparations.  du  matèrici  désigné  ci-dessous, 
dont  la  Commission  des  réparations  estimerait 
qu'à  raison  de  son  caractère  non  militaire,  la  valeur 
doit  étre  portée  au  crédit  de  PAutriche. 

Xe  seront  pas  portés  au  crédit  de  PAutriche  les 
biens  appartenant  aux  Gouvernements  alliées  et 
associés  ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou  li^^Tés  à 
l'identique  en  exécution  des  Conventions  d'armis- 
tice. 
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1919  Art.  200.  —  Le  privilège  établi  par  l'article  197 

s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  la  réserve  men- 
tionnée  au  dernier  paragraphe  dii  présent  article  : 

a)  le  coùt  des  armées  d'occupation,  tei  qu'il 
est  défini  à  l'article  198,  pendant  l'armistice  ; 

b)  le  coùt,  de  toutes  armées  d'occupation,  tei 
qu'il  est  défini  à  l'article  198,  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  ; 

e)  le  montant  des  réparations  résultant  du  pré- 
sent Traité  ou  des  traités  et  conventions  complé- 
mentaires  ; 

d)  toutes  autres  charges  incombant  à  l'Autriche 
en  vertu  des  conventions  d'armistice,  du  présent 
Traité  ou  de  traités  et  conventions  complementaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  l'Autriche  en 
denrées  alimentaires  et  en  matières  premières  et  tous 
autres  payements  à  effectuer  par  l'Autriche,  dans  la 
mesure  où  les  Principaux  Gouvernements  alliés  et 
associés  les  auront  jugés  nécessaires  pour  permettre  à 
l'Autriche  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
qui  ont  été  ou  pourront  étre  établies  par  lesdits  Gou- 
vernements. 

Art.  201.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  de  disposer  des  actifs  et 
propriétés  ennemis  se  trouvant  sous  leur  juridiction 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art,  202.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
peuvent  aiìecter  en  aucune  manière  les  gages  ou  hy- 
pothèques  régulièrement  constitués  au  profit  des 
Puissances  alliées  et  associées  ou  de  leurs  ressortis- 
sants  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien  ou  par 
les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  sur 
les  biens  et  revenus  leur  appartenant,  dans  tous  les 
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cas  où  la  constitution  de  ces  gages  et  hypothèques  it^i9 

serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  '^     *^"^  ^^ 

l'Autriche-Hongrie  et  chacune  des  Puissances  inté- 
ressées,  sauf  dans  la  limite  oìi  le.s  modifìcations  de  ces 
g^ges  Oli  hypothèques  sont  expressément  prévues 
aux  termes  du  présent  Traité  ou  des  traités  et  con- 
ventions  compi émentaires. 

Art.  203.  —  1.  Chacun  des  Etats  auxquels  un 
territoire  de  ranci  enne  monarchie  austro -hongroise 
est  transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démembre- 
ment  de  cette  monarchie,  y  compris  l'Autriche,  de- 
Tront  assumer  la  responsabilité  d'une  part  de  la 
dette  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  spéciale- 
ment  gagée  sur  des  chemins  de  fer,  des  mines  de  sei, 
ou  d'autres  biens,  telle  qu'elle  était  constituée  le 
28  juillet  1914.  La  part  à  assumer  par  chaque  Etat 
sera  celle  qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des  répara- 
tions,  représente  la  part  de  dette  gagée  afferente  aux 
chemins  de  fer,  mines  de  sei,  et  autres  biens  transférés 
audit  Etat  aux  termes  du  présent  Traité  ou  des  trai- 
tés et   conventions  complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concernant 
la  dette  gagée  prise  en  charge  par  chaque  Etat, 
l'Autriche  exceptée,  sera  évalué  par  la  Commission 
des  réparations  d'après  tels  principes  que  celle-ci 
jugera  équitables.  La  valeur  ainsi  fixée  sera  déduite 
de  la  somme  due  à  l'Autriche  par  l'Etat  envisagé,  du 
chef  des  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autri- 
chien ancien  ou  actuel,  qui  sont  acquis  par  cet  Etat 
avec  le  territoire  transféré.  Chaque  Etat  sera  seule- 
ment  responsable  de  la  part  de  la  dette  gagée,  dont 
il  prend  la  charge  aux  termes  du  présent  article,  et 
les  porteurs,  de  la  part  de  dette  gagée  assumée  par 
un  Etat  cession^ire  n'auront  de  recours  contre  aucun 
autre  Etat. 
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1919  Les  biens  spécialement  affectés  à  la  garantie  des 

dettes  visées  au  présent  article  demeureroiit  spécia- 
lement affectés  à  la  garantie  des  nouvelies  dettes. 
Mais,  au  cas  où  le  présent  Traité  aiirait  pour  consé- 
quence  de  répartir  ces  biens  entre  plusieurs  Etats, 
la  fraction  située  sur  le  territoire  de  l'une  d'eux 
garantirà  la  part  de  la  dette  assumée  par  ledit  Etat, 
à  l'esclusion  de  tonte  autre  part  de  la  dette. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article,  seront 
considérées  comme  dettes  gagées  les  engagements 
de  payer  pris  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien, 
et  relatifs  à  l'achat  de  lignes  de  chemins  de  fer,  ou 
des  proiDriété  de  méme  nature.  La  répartition  des 
charges  qui  résultent  de  ces  engagements  sera  déter- 
minée  par  la  Commission  des  réparations  de  la  méme 
manière  que  pour  les  dettes  gagées. 

Les  dettes  dont  la  charge  est  transférée,  aux  ter- 
mes  du  présent  article,  seront  libellées  dans  la  mon- 
naie  de  l'Etat  qui  en  assume  la  charge,  au  cas  où 
la  dette  primitive  était  libellée  en  monnaie  de  pax)ier 
austro-hongroise.  Le  taux  adopté  pour  cette  conver- 
sion  sera  le  taux  auquel  l'Etat,  qui  assume  la  dette, 
aura  fait  le  premier  échange  des  couronnes  papier 
austro-hongroises  contre  sa  propre  monnaie.  La  base 
de  la  conversion  de  la  couronne  papier  austro-hon- 
groise en  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront 
libellés,  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Commission 
des  réparations  qui  pourra,  si  elle  le  juge  opportun, 
exiger  que  l'Etat,  qui  effectue  cette  conversion,  en 
modifìe  les  conditions.  Une  telle  modification  ne 
sera  requise  que  si  la  Commission  est  d'avis  que  la 
valeur  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  mon- 
naie ou  des  monnaies  substituées  à  la  monnaie  dans 
laquelle  les  titres  anciens  étaient  libetìés,  est  sensible- 
ment  inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur, 
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d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  pri-  1919 

10  settembre 
mitive. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée 
en  une  ou  plusieurs  monnaies  étrangères,  la  nou- 
velle  dette  sera  libellée  dans  la  ou  les  mémes  mon- 
naies. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en 
monnaies  d'or  austro -hongroises,  la  nou velie  dette 
sera  libellée  en  livres  sterling  et  en  dollars  des  Etats- 
tJnis  d'Amérique,  par  des  montants  équivalents, 
d'après  les  poids  et  titres  respectifs  des  trois  mon- 
naies aux  termes  des  législations  en  vigueur  le  1^^ 
janvier  1914. 

Au  cas  Oli  les  anciens  titres  stipulaient,  explieite- 
ment  ou  implicitement,  le  choix  d'un  taux  fixe  de 
change  sur  l'étranger  ou  toute  autre  option  de  change, 
les  nouveaux  titres  devront  comporter  les  mémes 
avantages. 

2,  Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de 
Tancienne  monarchie  austro-hongroise  est  transféré 
et  chacun  des  Etats  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,  devront  assumer 
la  responsabilité  d'une  part  de  la  dette  de  l'ancien 
Gouvernement  autrichien,  non  gagée  et  représentée 
par  des  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet 
1914,  et  calculée,  en  prenant  pour  base  la  moyenne 
des  trois  années  flnancières  1911, 1912  et  1913,  d'après 
le  rapport  existant  entre  telle  catégorie  de  revenus 
dans  le  territoire  reparti  et  les  revenus  correspondants 
de  la  totalité  des  anciens  territoires  autrichiens,  qui, 
l'avis  de  la  Commission  des  réparations,  seront  les 
plus  aptes  à  donner  la  juste  mesure  des  facultés  con- 
tributi ves  respectives  de  ces  territoires.  Les  revenus 
de  la  Bosnie  et  d&  l'Herzegovine  n'entreront  pas  en 
compte  dans  ce  calcul. 
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1919  L'obligation  stipulée  au  présent  article,  concernant 

la  dette  représentée  par  des  titres,  sera  exécutée 
dans  les  conditions  fìxées  par  l'Annexe  ci-après. 

Le  Gouvernement  autrichien  sera  seul  responsable 
de  tous  les  engagements  contractés  antérieurement 
au  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouvernement  autri- 
chien, autres  que  les  engagements  représentés  par 
des  titres  de  rente,  bons,  obligations,  valeurs  et  bil- 
lets    expressèment    visés    au    présent    Traité. 

Aucune  des  dispositions  du  présent  article  ni  de 
l'Annexe  ci-après  ne  s'appliquera  aux  titres  de  l'an- 
cien Gouvernement  autrichien  déposés  à  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  en  couverture  des  billets  émis  par 
cette  banque. 
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(Annexe). 


La  (lette  à  répartir  comme  il  est  indizile  à  l'article  203  est 
l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée,  représentée 
par  des  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  jiiillet  1914. 
Toutefois,  il  faut  en  déduire  la  part  de  dette  dont  la  charge  in- 
combait  an  Gouvernement  de  l 'ancien  royaume  de  Hongrie  en 
exécution  de  la  Convention  additionnelle  approuvée  jaar  la  loi 
austro-hongioise  du  30  décembre  1907  B.  L.  I.,  n.  278,  et  qui 
représente  la  contribution  à  la  dette  generale  de  l'Autriclie- 
Hongrie  des  territoires  dépendant  de  la  Sainte  Couronne  de 
Hongrie. 

Dans  un  délai  tle  trois  niois  à  comi^ter  de  la  mise  en  vigueur 
flu  i)résent  Traité,  les  Etats  jjrenant  à  leur  charge  l'ancienne 
dette  publiciue  autrichienne  non  gagée,  estampilleront,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbi-e  special  à  cliacun  d'eux,  tous  les 
titres  de  cette  dette  existant  sur  leurs  territoires  respectifs.  Il 
sera  pris  note  des  numéros  des  titres  ainsi  estampillés  et  ces  nu- 
méros  seront  envoyés  à  la  Commission  des  réparations  avec  les 
autres    docnments    relatifs    à    cette    opération    d'estampillage. 

Les  porteurs  des  titres  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat, 
t|ui  doit  les  estampiller,  aux  termes  de  la  présente  Annexe,  de- 
viendront,  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
créanciers  dudit  pour  la  valeur  de  ces  titres,  et  ils  ne  pourront 
exercer  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Lorsque  l'estampillage  aiu-a  montré  que  le  montant  des  titres 
provenant  d'une  émission  donnée  de  l'ancienne  dette  publique 
autrichienne  non  gagée,  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat, 
est  inférieur  à  la  part  de  ladite  éinission  mise  à  sa  charge  par  la 
Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  remettre  à  cette 
Commission  de  nouveaux  titres  d'un  montant  égal  à  la  différence 
constatée.  La  Commission  des  réparations  fixera  la  forme  de 
ces  nouveaux  titres  et  le  montant  des  coupures.  Ces  notiveaux 
titres  conféreront,  en  ce  qui  concerne  l'intérét  et  l'amortisse- 
ment,  les  mémes  droits  que  les  anciens  titres  (ju'ils  remplacent. 
Toutes  leui-s  autres  caractéristiques  seront  détermine^es  avec 
l'approbation  de  la  Commission  des  réparations. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaie  de  papier  austro - 
hongroise,   le  nouveau  titre  par  lequel   il  sera   remplacé  sera 


1919 
10  settembre 
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1919  libellé  en  monnaie  de  l'Etat  émetteur.  Le  taux  adopté  pour 

10  settembre  cette  conversi on  sera  le  taux  auquel  l'Etat  émetteur  aura  fait 
le  premier  échange  des  couronnes-papier  austro-hongroises  con- 
tre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de  la  couron- 
ne-papier  austro-hongioise  en  la  monnaie  dans  latjuelle  les  titres 
seront  libellés  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Commission 
des  réparatios  qui  pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  exiger 
que  l'Etat  qui  effectue  cette  conversion  en  modifie  les  condi- 
tions.  Une  telle  modification  ne  sera  requise  que  si  la  Commis- 
sion est  d'avis  ({ue  la  valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger, 
de  la  monnaie  ou  des  monnaies  substituées  à  la  monnaie  dans 
la<|vie]le  les  titres  anciens  étaient  libellés,  est  sensiblement  infé- 
rieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après  le  change  sur 
l'étranger,  de  la  monnaie  primitive. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  une  ou  plusieurs  monnaies 
étrangères,  le  nouveau  titre  sera  libellé  dans  la  ovi  les  mèmes 
monnaies.  Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaies  d'or  austro- 
hongroises,  le  nouveau  titre  sera  libellé  en  livres  sterling  et  en 
dollars  or  des  Etats-Unis  pour  des  montants  équivalents,  les 
équivalences  étant  déterminées  d'après  les  poids  et  les  titres 
respectifs  des  trois  monnaies  aux  termes  des  législations  en 
vigueur  le  ler  janvier  1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stii)ulaient,  explicitement  ou  im- 
plicitement,  le  choix  d'un  taux  fixe  tle  change  sur  l'étranger, 
ou  tonte  autre  option  de  change,  les  nouveaux  titres  devront 
compoiter  les  mémes  avantages. 

Lors(iue  l'estampillage  aura  montié  (|ue  le  montant  des  ti- 
tres provenant  d'une  émission  donnóe  de  l'ancienne  dette  pu- 
blique  autrichienne  non  gagée,  et  détenus  sur  le  territoire  d'iui 
Etat,  est  supérieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  à  sa  charge 
par  la  Cornmission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  recevoir 
de  cette  Commission  ime  part  tlùment  pioportionnelle  de  cha- 
cune  des  nouvelles  émissions  <le  tities,  faites  conformément  avix 
dispositions  de  la  présente  Annexe. 

Les  porteurs  de  titres  de  l'ancienne  dette  jjublique  autrichien- 
ne non  gagée,  détenus  en  dehors  dea  Etats  aux((uels  un  territoire 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou 
((ui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris 
l'Autriche,  remettront  par  l'intemiédiaire  de  leurs  Gouverne- 
ments  respectifs  à  la  Commission  des  réparations  les  titres  dont 
ils  sont  porteius.  En  retour,  cette  Commission  leur  délivrera  des 
certificats  leur  donnant  droit  à  une  part  dùment  i^roportionnelle 
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de  chacune  des  nouvelles  éniissions  de  tities,  faites  pour  échange  1919 

des  titres  correspondants  rernis  conformément  aiix  dispositions       10  settembre 
de  la  présente  Annexe. 

Les  Etats  ou  poi"teurs  qui  auront  droit  à  luie  part  de  chacune 
des  nouvelles  émissions  de  titi-es,  faites  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  Annexe,  recévront  une  part  du  mon- 
tant  total  des  titres  de  chacune  de  ces  émissions,  calculée  d'après 
le  rapport  existant  entre  le  montant  des  titres  de  l'ancienne 
émission  qu'ils  detenaient  et  le  montant  total  de  l'ancienne 
einission  présentée  pour  échange  à  la  Commission  des  répa- 
rations  en  exécution  de  la  présente  Annexe.  Les  Etats  ou  por- 
teurs  intéressés  recévront  aussi  luie  part,  dùment  déterminée, 
des  titi'es  émis  dans  les  conditions  fìxées  par  le  Traité  avec  la 
Hongrie,  en  échange  de  la  i)art  de  la  dette  publif|ue  autrichienne 
non  gagée,  dont  cette  Puissance  a  accepté  la  charge  ])ar  la  Con- 
vention additionnelle  de  1907. 

La  Commission  des  réparations  pourra,  si  elle  juge  op[)ortLui 
concliu'e  des  arrangements  avec  les  porteurs  nouveaux  de  titres 
émis  en  exécution  de  la  présente  .\miexe,  en  vue  de  l'émission 
d'emprunts  d'unifìcation  par  chaeun  des  Etats  débiteurs.  Les 
titres  de  ces  emprunts  seront  substitués  aux  titres  émis  en  exé- 
cution de  la  présente  i\nnexe  à  des  conditions  fìxées  après  en- 
tente  entre  la  Commission  et  les  porteurs. 

L'Etat  assumant  le  responsabilité  d'un  titre  de  l'ancien  Cou- 
vernement  autrichien  prendra  également  la  charge  des  coupons 
ou  de  l'annuite  d'amortissement  de  ce  titre,  qui,  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  seraient  devenus  exigibles  et 
n'auraient  pas  été  payés. 


Art.  204.  —  1.  Au  cas  où  les  nouvelles  frontière^, 
telles  qu'elles  sont  fìxées  par  le  présent  Traité,  vien- 
draient  à  fractionner  une  circonscription  adminis- 
trative  qui  avait  en  propre  la  cliaroe  d'une  dette 
publique  rég^ulièrement  constituée,  chacune  des  par- 
ties  nouvelles  de  ladite  circonscription  prendra  une 
part  de  cette  dette,  à  déterminer  par  la  Commission 
des  réparations  d'après  les  principes  établis  par 
l'article  203  pour   la  répartition  des  dettes  d'Etat. 
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1919  La  Commission  des  réparations  réglera    les  modes 

10  settembre       ji       ^      4-- 

d  execution. 

2.  La  dette  publique  de  Bosnie  et  d'Herzego- 
vine  sera  considérée  comme  dette  de  circonscription 
administrative  et  non  comme  dette  publique  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise. 

Art.  205.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  comp- 
ter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  chacun 
des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l 'ancienne  monar- 
chie austro -hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés 
du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris 
l'Autriche,  estampilleront,  s'ils  ne  Pont  déjà  fait, 
avec  un  timbre  special  à  chacun  d'eux,  les  différents 
titres  correspondant  à  la  part  de  la  dette  de  guerre 
de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  représentée 
par  des  titres,  detenne  sur  leurs  territoires  respectifs 
et   légalement   emise   avant   le   31    octobre   1918. 

Les  valeurs  ainsi  estampillées  seront  échangées 
contre  des  certificats  et  retirées  de  la  circulation; 
il  sera  pris  note  de  leurs  numéros  et  elles  seront  en- 
voyées  à  la  Commission  des  réparations  avec  tous  les 
documents  se  rapportant  à  cette  opération  d'échange. 

Le  fait  pour  un  Etat  d'avoir  estampillé  et  remplacé 
des  titres  par  des  certificats  dans  les  conditions  pré- 
vues  au  présent  article  n'impliquera  pas  pour  cet 
Etat  l'obligation  d'assumer  ou  de  reconnaitre  de  ce 
fait  une  charge  quelconque,  à  moins  qu'il  n'ait  donne 
lui-méme  cette  signification  précise  aux  opérations 
d'estampillage  et  de  remplacement. 

Les  Etats  ci-dessus  mentionnés,  à  l'exception 
de  l'Autriche,  ne  seront  tenus  d'aucune  obligation 
a  raison  de  la  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouverne- 
ment autrichien,  en  quelque  lieu  que  se  trouvent  les 
titres  de  cette  dette,  mais  ni  les  Gouvernements  de 
ces  Etats  ni  leurs  ressortissants  ne  pourront,  en  aucun 
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cas,  exercer  de  recour.s  contre  d'autres  Etats,  y  com-  1919 

pris  l'Autriche,  pour  les  titres  de  dette  de  guerre,  dont 
eux-mémes  ou  leurs  ressortis.sants  sont  proprié- 
taires. 

La  charge  de  la  part  de  dette  de  guerre  de  l'ancien 
Gouvernement  autrichien  qui,  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  Traité,  était  la  propri été  des 
ressortissants  ou  des  Gouvernements  des  Etats 
autres  que  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise  se  trouve  attri- 
bué,  sera  exclusivement  supportée  par  le  Gouverne- 
ment autrichien,  et  les  autres  Etats  ci-dessus  men- 
tionnés  ne  seront  en  aucune  mesure  responsables  de 
cette  part  de  la  dette  de  guerre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'applique- 
ront  pas  aux  titres  de  l'ancien  Gouvernement  autri- 
chien qui  ont  été  déposés  par  lui  à  la  Banque  d'Au- 
triche-HongTie  en  couverture  des  billets  émis  par 
cette  banque. 

Le  Gouvernement  autrichien  actuel  sera  seul 
responsable  de  tous  les  engagements  contractés  durant 
la  guerre  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien 
autres  que  les  engagements  représentés  par  des  ti- 
tres de  rentes,  bons,  obligations,  valeurs  et  billets 
expressément  visés  au  présent  Traité. 

Art.  206.  —  1.  Dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés 
du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront,  s'ils  ne 
Pont  déjà  fait,  estampiller  avec  un  timbre  special  à 
chacun  d'eux  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  détenus  sur  leurs  territoires  respectifs. 
2.  Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  la 
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1919  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Etats  auxquels 

un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de 
ladite  monarchie,  y  compris  l'Autriche  et  la  Hongrie 
actuelle,  devront  remplacer  par  leur  propre  monnaie 
ou  par  une  monnaie  nouvelle  à  des  conditions  qu'il 
leur  appartiendra  de  déterminer,  les  biJlets  estampil- 
lées  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

3.  Les  Gouvernements  des  Etats  qui  auraient 
déjà  eifectué  la  conversion  des  billets  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie,  soit  en  les  estampillant,  soit  en 
mettant  en  circulation  leur  propre  monnaie  ou  une 
monnaie  nouvelle,  et  qm,  au  cours  de  cette  opération, 
auraient  retiré  de  la  circulation,  sans  les  estampiller, 
tout  ou  partie  de  ces  billets,  devront,  soit  estampiller 
les  billets  ainsi  retirés,  soit  les  tenir  à  la  disposition 
de  la  Commission  des  réparations. 

4.  Dans  un  délai  de  quatorze  mois  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Gouverne- 
ments qui  ont  échangé,  conformément  aux  disposi- 
tion s  du  présent  articles,  les  billets  de  la  banque 
d'Autriche-Hongrie  contre  leur  propre  monnaie  ou 
contre  une  monnaie  nouvelle,  devront  remettre  à  la 
Commission  des  réparations  tous  les  billets  de  la  Ban- 
que d'Autriche-Hongrie  estampillés  ou  non,  qui  ont 
été  retirés  de  la  circulation  au  cours  de  cet  échange. 

5.  La  Commission  des  réparations  disposerà, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'Annexe  ci-après,  de 
tous  les  billets  qui  lui  auront  été  remis  en  exécution 
du  présent  arti  de. 

6.  Les  opérations  de  liquidation  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  prendront  date  du  lendemain  de 
la  signature  du  présent    Traité. 

7.  La  liquidation  sera  effectuée  par  des  commis- 
saires  nommés  à  cet  effet  par  la  Commission  des  répa- 
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rations.  Dans  cette  liquidation,  le.s  commi ssaires  de-  1919 

^Tont  observer  les  règle>s  statutaires  et,  d'une  facon 
generale,  les  règlements  en  vigueur  relatifs  au  fonc- 
tionnement  de  la  banque  ;  sans  qu'il  soit  porte  at- 
teinte  aux  dispo.sitions  prcnnies  au  présent  article. 
Au  ca.s  où  des  doutes  surgiraient  au  sujet  de  l'inter- 
prétation  des  règles  concernant  la  liquidation  de  la 
banque,  telles  qu'elles  .sont  fìxées,  soit  par  les  pré- 
sents  articles  et  annexes,  soit  par  les  statuts  de  la 
banque,  le  différend  sera  soumis  à  la  Commission  des 
réparations  ou  à  un  arbitre  nommé  par  elle.  La  déci- 
sion  sera  sans  appel. 

8.  Les  billets  émis  par  la  banque  postérieurement 
àu  27  octobre  1918  auront  pour  unique  garantie  les 
titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien  et  hon- 
grois  anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  Banque  en 
couverture  de  l'émission  de  ces  billets.  Par  contre, 
les  porteurs  de  ces  billets  n 'auront  aucun  droit  sur 
les  autres  éléments  de  l'aetif  de  la  banque. 

9.  Les  porteurs  des  billets  émis  par  la  banque 
jusqu'au  27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'aux  ter- 
mes  du  présent  article  ces  billets  rempliront  les  condi- 
tions  nécessaires  pour  étre  admis  à  la  liquidation, 
auront  des  droits  égaux  sur  tout  l'aetif  de  la  banque  ; 
les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien 
et  hongrois  anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  ban- 
que en  couverture  des  diverses  émissions  de  billets, 
ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  cet 
actif. 

10.  Seront  annulés  les  titres  déposés  par  les 
Gouvernements  autrichien  et  hongrois  anciens  ou 
actuels  à  la  banque  en  couverture  des  billets  émis 
jusqu'au  27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'ils  cor- 
respondent  à  des  billets  convertis  sur  les  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise,  telle  qu'elle 

36 
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1919  était  constituée  au  28  juillet  1914,  par  des  Etats  aux- 

quels  ces  territoires  ont  ete  transferes  ou  qui  sont  nes 
du  démembremeiit  de  cette  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle. 

11.  Les  titres  qui  ont  été  déposés  par  les  Gouver- 
nements  autrichien  et  liongroi>s  anciens  ou  actuels 
en  couverture  des  billets  émis  jusqu'au  27  octobre 
1918  inelu.s  et  qui  n'auraient  pas  été  annulés  par  ap- 
plication du  paragraphe  10  du  présent  article,  con- 
tinueront  à  garantir,  jusqu'à  due  concurrence,  les 
billets  des  mémes  émissions  qui,  le  15  juin  1919  se 
trouvaient  détenus  en  dehors  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise.  Ces  billets  comprennent,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  :  1°  les  billets  recueillis 
par  les  Etats  cessionaires  sur  la  partie  de  leurs  ter- 
ritoires  respectifs  située  en  dehors  de  l'ancienne  monar- 
chie et  qui  seront  remis  à  la  Commission  des  répara- 
tions  aux  termes  du  paragraphe  4  ;  2°  les  billets  re- 
cueilis  par  tous  autres  Etats  et  qui  seront  présentés, 
conformément  aux  dispositions  de  l'Annexe  ci-après, 
aux  commissaires  chargés  de  la  liquidation  de  la 
banque. 

12.  Les  porteurs  de  tòus  autres  billets  émis 
jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  n'auront  aucun  droit 
sur  les  titres  déposés  par  les  Gouvernements  autri- 
chien et  hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture 
des  émissions  de  billets,  ni  en  general  sur  l'actif  de 
la  banque.  Les  titres,  qui  n'auraient  pas  été  détruits 
ou  affectés  dans  les  conditions  prévues  aux  paragra- 
phes  10  et  11,  seront  annulés, 

13.  Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la 
HongTie  actuelle  assumeront  seuls,  pour  leurs  parts 
respectives  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  Etats,  la 
charge  de  tous  les  titres  qui  ont  été  déposés  à  la 
banque  par  les  Gouvernements    autrichien    et  hon- 
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grois  anciens  ou  actuels  eii  couverture  des  émissions  1919 

de  billets  et  qui  n'auront  pas  été  amiulés. 

14.  Les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  d'Autri- 
che-Hongrie  n'auront  aucun  recour.s  contre  les  Gou- 
vernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  actuelle, 
ni  contre  aucun  autre  Gouvernement,  à  raison  des 
pertes  que  pourrait  leur  faire  subir  la  liquidation  de 
la  banque. 


1919 

10  settembre 
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(Annexe). 


§  ler.  —  Les  Gouvernements  respeetifs,  en  trasmettaut  à  la 
Conimission  des  léparations  toiis  les  billets  de  la  Bauque  d'Au- 
tiiche-Hongrie  retiiés  de  la  circulation  eu  exécution  de  i'article 
206,  leniettront  également  à  la  Commission  tous  les  docuinents 
établissant  la  nature  et  le  montant  des  conversions  qu'ils  ont 
effeetuées. 

§  2.  —  La  Commission  des  réparations,  aj^rès  avoir  examiné 
ces  documents,  délivrera  auxdits  Gouvernements  des  certi- 
ficats  établissant  d'une  manière  distincte  le  montant  total  des 
billets  de  banque  cju'ils  ont  convertis  : 

a)  dans  les  limites  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914  ; 
6)  en  tous  autres  lieux. 

Ces  certificats  permettront  à  leurs  porteius  de  faire  valoir 
devant  les  commissaires  chargés  de  la  liquidation  de  la  banque 
les  droits  que  les  billets  ainsi  échangés  représentent  clans  la  ré- 
partition  de  l'aetif  de  la  banque. 

§  3.  —  Dès  que  la  liquidation  de  la  banque  aura  jìris  fin, 
la  Commision  des  réparations  détruira  les  billets  ainsi  retirés. 

§  4.  —  Les  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  ne 
donneront  de  droits  sur  l'aetif  de  la  banque  tiu'autant  qu'ils 
seront  présentés  par  le  Glouvemement  du  [lays  où  ils  étient  dé- 
tenus. 

Art.  207.  —  Cliaciin  des  Etats  auxquels  un  terri- 
toire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de 
cette  monarchie,  y  compris  l'Autriche,  auront  pleine 
liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  di\  i- 
sionnaire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise, 
existant  sur  leurs  territoires  respeetifs. 

Ces  Etats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  soit  pour  leur 
compte,  soit  pour  celui  de  leurs  ressortissants,  exer- 
cer  de  recours  contre  d'autres  Etats  à  raison  de  la 
monnaie  divisionnaire  qu'ils  détiennent. 
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Art.  208.  —  Les  Etats  auxquels  un  territoire  de  1919 

l'anciemie  monarchie  austro -hongroise  a  été  transféré 
ou  qui  80 nt  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie 
acquerront  tous  biens  et  propriétés  appartenant  au 
Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel,  et  situés 
sur  leurs  territoires  respectifs. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés 
du  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel,  se- 
ront  considérés  comme  comprenant  les  biens  apx)ar- 
tenant  à  l'ancien  Empire  d'Autriche  et  les  intéréts  de 
cet  Empire  dans  les  biens  qui  appartenaient  en 
commun  à  la  monarchie  austro -hongroise  ainsi  que 
toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  et  que  les  biens 
privés  de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche- 
Hongrie. 

Ces  Etats  ne  pourront  toutefois  élever  aucune  pré- 
tention  sur  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement, 
ancien  ou  actuel,  de  l'Autriche,  situés  en  dehors  de 
leurs  territoires  respectifs. 

La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  par  les 
différents  Etats,  l'Autriche  exceptée,  sera  fixée  par 
la  Commission  des  réparations  pour  étre  portée  au 
débit  de  l'Etat  acquéreur  et  au  crédit  de  l'Autriche, 
à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations. 
La  Commission  des  réparations  de\Ta  également  dé- 
duire  de  la  valeur  des  j)ropriétés  publiques  ainsi  ac- 
quises  une  somme  proportionnée  à  la  contribution  en 
espèces,  en  ferre  ou  en  matèrici,  fournie  directement  à 
l'occasion  de  ces  propriétés  par  des  provinces,  com- 
munes  ou  autres  autorités  locales  autonomes. 

Dans  le  cas  d'un  Etat  acquéreur  conformément  au 
présent  aTticle  et  sans  qu'il  soit  porte  atteinte  aux 
dispositions  de  l'article  203  concernant  la  dette  gagée, 
il  sera  déduit  de  la  valeur  portée  au  crédit  de  l'Autri- 
che et  au  débit  dudit  Etat  d'après  l'alinea  précédent, 
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1919  la  part  de  la  dette  non  gagée  de  l'ancien  Gouverne- 

em  re  j^^j^^  autrichien  mise  à  la  charme  dudit  Etat  acquéreur 
en  vertu  dudit  artici  e  203  et  correspondant,  dans  l'opi- 
nion de  la  Commission  des  réparations,  à  des  dépenses 
faites  sur  les  biens  et  propriétés  acquises.  La  valeur 
à  déduire  sera  fìxée  par  la  Commission  des  réparations 
d'après  tels  principes  qu'elle  jugera  équitables. 

Farmi  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  au- 
trichien, ancien  ou  actuel,  il  faut  comprendre  une 
part  des  biens  immobiliers  de  tonte  nature  en  Bosnie- 
Herzégovine,  pour  lesquels  le  Gouvernement  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise  a,  en  vertu  de 
l'article  5  de  la  Convention  du  26  fé\TÌer  1909,  payé 
2,500,000  li'^Tes  turques  au  Gouvernement  ottoman. 
Cette  part  sera  proportionnée  à  la  contribution  sup- 
portée  par  l'ancien  Empire  d'Autriche  dans  ledit 
payement  et  la  valeur,  estimée  par  la  Commission 
des  réparations,  en  sera  portée  au  crédit  de  l'Autriche 
au  titre  de  réparations. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  seront 
transférés  sans  payement  : 

1^  les  biens  et  propriétés  des  provinces,  com- 
munes  et  autres  institutions  locales  autonomes  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que  les 
biens  et  propriétés  en  Bosnie-Herzégovine  qui  n'ap- 
partenaient  pas  à  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  ; 

2»  les  écoles  et  les  hópitaux,  propriétés  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  ; 

3°  les  foréts  qui  appartenaient  à  l'ancien  Eoyau- 
me  de  Pologne. 

En  outre  et  après  autorisation  de  la  Commission 
des  réparations,  les  Etats  visés  à  l'alinea  premier  et 
auxquels  des  territoires  ont  été  transférés  pourront 
acquérir  sans  payement  tous  les  immeubles  ou  autres 
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biens  situés  sur  les  territoires  respectif.s  et  ayant  prece-  1919 

demment    appartenu    aux    Koyaume.s    de    Boheme, 

de  Pologne   ou   de   Croatie-Slavonie-Dalmatie  ou  à 

la  Bosnie-Herzégovine  ou  aux  Eépubliques  de  Ra- 

guse,    de    Yenise    ou    aux    Principautés    épiscopales 

de  Trente  et  de  Bressanone  et  dont  la  principale  va- 

leur  consiste  dans  les  souvenirs  historiques  qui  s'y 

rattachent. 

Art.  209.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  à  tonte  représentation  ou  participation 
que  des  traités,  conventions  ou  accords  quelconques 
assuraient  à  elle-méme  ou  à  ses  ressortissants  dans 
l'administration  ou  le  contròie  des  commissions,  agen- 
ces  et  banques  d'Etat  et  dans  toutes  autres  organisa- 
tions  fìnancières  et  économiques  de  caractère  inter- 
nationa]  de  contróle  ou  de  gestion  fonctionnant  dans 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  associés,  en  AUe- 
magne,  en  Hongrie,  en  Bulgarie  ou  en  Turquie,  dans 
les  possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits, 
ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Art.  210.  —  1.  L'Autriche  s'engage  à  transfé- 
rer,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  à  telles  autorités  qui  pour- 
raient  étre  désignées  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  la  somme  en  or  déposée  à  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  au  nom  du  Conseil  d'administra- 
tion  de  la  dette  publique  ottomane  en  couverture  de 
la  première  émission  de  billets  de  monnaie  du  Gou- 
vernement  ture. 

2.  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne, 
au  bénéfìce  de  toutes  les  stipulations  insérées  dans  les 
Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litowsk  et  traités 
complémentaires,  sans  qu'il  soit  porte  atteinte  à 
l'article  244,  Partie  X  (Clauses  économiques),  du 
présent  Traité. 
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1919  Elle  s'engage  à  transférer  respectivemeiit   soit   à 

la  Roumanie,  soit  aux  Principales  Puis.sances  alliées 
et  associées,  tous  instruments  monétaire.s,  espèces, 
valeurs  et  instrumeiits  négociables  ou  produit.s^  qu'elle 
à  regus  en  exécution  des  Traités  susdits. 

3.  Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  étre  payées 
et  les  instruments  monétaires,  valeurs  et  produits 
quelconques  qui  doivent  étre  livrés  ou  transférés 
en  vertu  des  stipulations  du  présent  article  seront 
employés  par  les  Principales  Puissanees  alliées  et 
associées  suivant  des  modalités  à  déterminer  ultérieu- 
rement  par  lesdites   Puissanees. 

4.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaìtre  les  trans- 
ferts  d'or  prévus  à  l'artiele  259,  alinea  5,  du  Traité 
de  paix  conclu  à  Versailles,  le  28  juin  1919  par  les 
Puissanees  alliées  et  associées  et  l'Allemagne  ainsi 
que  les  cransferts  de  créances  visés  à  l'artiele  261  du 
méme  Traité. 

Art.  211.  —  Sans  qu'il  soit  porte  atteinte  à  la 
renonciation  par  l'Autriche,  en  vertu  d'autres  dispo- 
sitions  du  présent  Traité,  à  dei  droits  lui  appartenant 
ou  appartenant  à  ses  ressortissants,  la  Commission 
des  réparations  pourra,  dans  un  délai  d'un  an  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
exiger  que  l'Autriche  acquière  tous  droit  ou  intéréts  de 
ses  ressortissants,  dans  tonte  entreprise  d'utilité 
publique  ou  dans  tonte  concession  en  Russie,  en 
Turquie,  en  Allemagne,  en  Hongrie  ou  en  Bulgarie 
ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats 
susdits,  ou  sur  un  territoire  qui,  ayant  apparteuu  à 
l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  doit  étre  transféré  par  l'Au- 
triche ou  ses  alliés,  ou  administré  par  un  mandataire 
en  vertu  d'un  Traité  conclu  avec  les  Puissanees  alliées 
et  associées.  L'Autriche  devra,  d'autre  part,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande 
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transférer  à  la  Commission  des  réparations  la  totalité  1919 

de  ces  droits  et  intéréts  et  de  tous  les  droits  et  intéréts  ^^  "^^  ^^ 

similaires   que  le  Gouvernemeiit   autrichien,   ancien 
ou  actuel,  peut  lui-mème  posseder. 

L'Autriche  supporterà  la  charge  d'indemniser 
ses  ressortissants  ainsi  dépossédés  et  la  Commission 
des  réparations  porterà  au  crédit  de  l'Autriche  à  va- 
loir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations, 
les  sommes  correspondant  à  la.  valeur  des  droits  et 
intéréts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  la  Com- 
mission des  réparations.  L'Autriche,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  devra  communiquer  à  la  Commission  des  ré- 
parations la  liste  de  tous  les  droits  et  intéréts  en  ques- 
tion,  qu'il  soient  acquis,  éventuels,  ou  non  encore 
exercés,  et  renoncera  en  faveur  des  Puissances  alliées 
ou  associées  en  son  noni  et  en  celui  de  ses  ressortis- 
sants, à  tous  droits  et  intéréts  susvisés  qui  n'auraient 
pas  été  mentionnés  sur  la  liste  ci-dessus. 

Art.  212.  —  L'Autriche  s'engage  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l'acquisition  par  les  Gouvernements 
allemand,  hongrois,  bulgare  ou  ture,  de  tous  droits 
et  intéréts  des  ressortissants  allemands,  hongrois, 
bulgare  ou  turcs  dans  toute  entreprise  d'utilisé  pu- 
blique  ou  dans  toute  concession  en  Autriche,  qui 
pourront  étre  réclamés  par  la  Commission  des  répa- 
rations aux  termes  des  traités  de  paix,  traités  ou 
conventions  complémentaires  respectivement  passés 
entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et  les  Gouver- 
nements  allemand,   hongrois,   bulgare  ou   ture. 

Art.  213.  —  L'Autriche  s'engage  à  transférer 
aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes  les  créances 
ou  droits  à  réparations  au  profit  du  Gouvernement 
autrichien,  ancien  ou  actuel,  sur  l'Allemagne,  la 
Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie,  et  notamment  tou- 
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1919  tes  les  créances  ou  droits  à  réparatioiis  qui  ré.sultent 

ou  résulteront  de  l'exécution  des  engagements  pris 
depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  préseiit  Traité. 

La  valeur  de  ces  créances  ou  droits  à  réparation 
sera  établie  par  la  Commission  des  réparations,  et 
portée  par  elle  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  les 
sommes   dues    au    titre    des   réparations. 

Art.  214.  —  A  moins  de  stipulations  contraires 
insérées  dans  le  présent  Traité  ou  les  traités  et  con- 
ventions  complémentaires,  toute  obligation  de  payer 
en  espèce,  en  exécution  du  présent  Traité,  et  libellée 
en  couronnes  or  austro -hongroises  sera  payable, 
au  choix  des  eréanciers,  en  li-vTes  sterling  payables 
à  Londres,  dollars  or  des  Etats-Unis  d'Amérique 
payables  à  Nex-York,  francs  or  payables  à  Paris  ou 
lires  or  payables  à  Eome. 

Aux  fìns  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci- 
dessus  sont  convenues  étre  du  poids  et  du  titre  léga- 
lement  établis  au  1®^  janvier  1914  pour  chacune  d'en- 
tre  elles. 

Art.  215.  —  Beront  fìxés  par  une  entente  entre 
les  divers  Gouvernements  intéressés,  de  manière  à 
assurer  le  meilleur  et  le  plus  équitable  traitement  à 
toutes  les  parties,  tous  les  ajustements  finaneiers, 
qui  sont  rendus  nécessaires  par  le  démembrement  de 
l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  et  par  la  réor- 
ganisation  des  dettes  publiques  et  système  mone- 
taire,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  précé- 
dents.  Ces  ajustements  concernent,  entre  autres,  les 
banques,  compagnies  d'assurances,  caisses  d'épargne, 
caisses  d'épargne  postales,  établissements  de  crédit 
fonder,  sociétés  hypothécaires  et  toutes  autres  ins- 
titutions  similaires  opérant  sur  le  territoire  de  l'an- 
cienne monarchie  austro -hongroise.  Dans  le  cas  oh 
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lesdits  Gouvernements  ne  pourraient  pas  arriver  à  1919 

.       j  1  ^y  r.  ■  lì         10  settembre 

une  entente  sur  ces  problemes  fìnanciers,  ou  dans  le 
cas  où  un  Gouvernement  jugerait  que  ses  ressortis- 
sants  ne  regoivent  pas  un  traitement  équitable,  la 
Commission  des  réparations,  sur  la  demande  de  l'un 
des  Gouvernements  intéressés,  nommera  un  arbitre 
ou  des  arbitres,  dont  la  décision  sera  sans  appel. 
Art.  216.  —  Les  bénéfìciaires  des  pensions  civiles 
ou  militaires  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  reconnus 
ou  devenus,  en  veffcu  du  présent  Traité,  ressortis- 
sants  d'un  Etat  autre  que  l'Autriche  ne  pourront 
exercer,  du  chef  de  leur  pension,  aucun  recours  contre 
le  Gouvernement  autrichien. 


1919 

,10  settembre 
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PAETIE  X. 
Clauses  économiques. 

Section  I. 

Relations  Commerciales. 

CHAPITRE    I. 
Réglementations,    taxes     et     restrictions     douaniéres. 

Art.  217.  —  L'Autriche  «'engagé  à  ne  pas  sou- 
mettre  les  marchandises,  produits  naturels  ou  fa- 
briqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  asso- 
ciés,  importés  sur  le  territoire  autrichien,  quel  que 
soit  l'endroit  d'où  ih  arrivent,  à  des  droits  ou  char- 
ges,  y  compris  les  impóts  intérieurs,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mémes 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  d'un 
autre  quelconque  des  dits  Etas  ou  d'un  autre  pays 
étranger    quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  Timportation  sur  le  ter- 
ritoire autrichien  de  toutes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'un  quel- 
conque des  Etats  alliés  ou  associés  de  quelque  en- 
droit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également 
à  l'importation  des  mémes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits 
Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  218.  —  L'Autriche  s'engage,  en  outre,  à  ne 
pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  regime  des  impor- 
tations,  de  différence  au  détriment  du  commerce  de 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  par  rap- 
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port  à  un  autre  quelconque  desdits  Etats,  ou  par  rap-  1919 

„      .    ^  ,  ^,  ,  A  10  settembre 

port  a  un  autre  pays  etranger  quelconque,  meme  par 

des  moyens  indirects,  tels  que  ceux  résultant  de  la 

réglementation  ou  de  la  procedure  douanlère  ou  des 

méthodes  de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des  condi- 

tions  de  payeraent  des  droits,  ou  des  méthodes  de 

classifìcation  ou  d'interprétation  des  tarifs,  ou  encore 

de    l'exercice  de  monopoles. 

Art.  219.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie,  l'Au- 
triche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  marchandises, 
produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du  territoire 
autrichien  vers  les  territoires  de  l'un  quelconque  des 
Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou  charges,  y 
compris  les  impòts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  payés  pour  les  mémes  marchandises  expor- 
tées  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers 
un    pays    etranger    quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'exportation  de  toutes 
marchandises  expédiées  du  territoire  autrichien  vers 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  qui  ne 
s'étendra  pas  également  à  l'exportation  des  mémes 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  expé- 
diés  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers 
un  autre  pays  etranger  quelconque. 

Art.  220.  —  Tonte  faveur,  immunité  ou  privilège 
concernant  l'importation,  l'exportation  ou  le  transit 
de  marchandises,  qui  serait  concèdè  par  l'Autriche 
à  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  ou  à  un 
autre  pays  etranger  quelconque  sera  simultanément 
et  inconditionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
demande  ou  de  compensation,  étendu  à  tous  les  Etats 
alliés  ou  associés. 

Art.  221.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
Particle  286,  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Yoies 
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1919  ferrées),  du  présent  Traité,  et  pendant  une  période 

de  trois  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  produits  en  transit  par  les  ports 
qui,  avant  la  guerre,  se  trouvaient  dans  les  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  bénéfi- 
cieront  à  leur  importation  en  Autriche  de  réductions 
de  droits  proportionnellement  correspondantes  à 
celles  qui  étaient  appliquées  aux  mémes  produits 
selon  le  tarif  douanier  austro-hongrois  du  13  février 
1906,  lorsque  leur  importation  avait  lieu  par  lesdits 
ports. 

Art.  222.  —  Nonobstant  les  dispositions  des  ar- 
ticles  217  à  220,  les  Puissances  alliées  et  associées 
acceptent  de  ne  pas  invoquer  ces  dispositions  pour 
s'assurer  l'avantage  de  tout  arrangement  special 
qui  pourrait  étre  conclu  par  le  Gouvernement  autri- 
chien  avec  les  Gouvernements  de  la  Hongrie  ou  de 
l'Etat  tcliéco-slovaque  pour  établir  un  regime  doua- 
nier special  en  faveur  de  certains  produits  naturels 
ou  manufacturés  originaires  et  en  provenance  de  ces 
pays,  qui  seront  spécifiés  dans  les  arrangements  en 
question,  pourvu  que  la  durée  de  cet  arrangement  ne 
dépasse  pas  une  période  de  cinq  années  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art,  223.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
taxes  imposées  par  l'Autriche  aux  importations  des 
Puissances  alliées  et  associées  ne  pourront  étre  supé- 
rieures  aux  taxes  les  plus  favorables  qui  étaient  en 
application  pour  les  importations  dans  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  à  la  date  du  28  juillet  1914. 

Cette  disposition  continuerà  à  étre  appliquée  pen- 
dant une  seconde  période  de  trente  mois  après  l'ex- 
piration  des  six  premiers  mois  exclusivement  à  l'égard 
des  importations  de  fruits  frais  et  secs,  de  légumes 
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frais,  de  l'huile  d'olive,  des  oeufs,  des  porcs  et  des  1919 

produits  de  charcuterie  et  de  la  volaille  Advante  dans 
la  mesure  où  ces  produits  iouissaient  à  la  date 
mentionnée  ci-dessus  (28  jiiillet  1914)  des  tarifs  con- 
ventionnels  fixés  par  des  traités  avec  les  Piiissances 
alliées  ou  associées. 

Art.  224.  —  1.  L'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Po- 
logne  s'engagent  à  ne  pas  imposer,  pendant  une  pé- 
riode  de  quinze  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  à  l'exi)ortation  vers  l'Autriche  des 
produits  des  mines  de  cliarbon  situées  sur  leur  ter- 
ritoire,  aucun  droit  d'exportation  ou  autre  eharge 
ou  restriction  à  l'exportation  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  seront 
imposés  à  la  méme  exportation  vers  tout  autre  pays. 

2.  Des  arrangements  spéciaux  seront  eonclus 
entre  l'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  et  l'Au- 
triche pour  la  fourniture  réciproque  de  charbon  et  de 
matières  brutes. 

3.  En  attendant  la  conclusion  de  ces  arrange- 
ments, mais  en  aucun  cas  pendant  plus  de  trois  ans 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'engagent  à  n'imposer 
aucun  droit  à  l'exportation  ni  aucune  restriction,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  l'exportation  vers  l'Au- 
triche, de  charbon  ou  de  lignite  jusquà  concurrence 
d'une  quantité  qui  sera  flxée,  à  défaut  d'accord  entre 
les  Etats  intéressés,  par  laCommission  des  réparations. 
Pour  la  détermination  de  cette  quantité,  la  Commis- 
sion  des  réparations  tiendi'a  compte  de  tous  les  élé- 
ments,  y  compris  les  quantités  de  charbon  comme  de 
lignite  fournies  avant  la  guerre  aux  territoires  de  l'Au- 
triche actuelle  par  la  Haute  Silésie  et  les  territoires 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche  transférés  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  à  la  Pologne,  en  conformité  avec 
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Ì9'ld  le  préseiit  Traité,  ainsi  que  des  quantités  actuelle- 

se  em  re  j^^^t  disponibles  pour  l'exportation  dans  ces  pays. 
A  titre  de  réciprocité,  l'Autriche  de"\Ta  fournir  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  à  la  Pologne  les  quantités  de  matiè- 
res  briites  visées  au  paragraphe  2  conformément  à  ce 
qui  sera  décide  par  la  Commission  des  réparations. 
4.  L'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'enga- 
gent  en  outre,  pendant  la  méme  période,  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  que  tous 
ces  produits  pourront  étre  acquis  par  les  acheteurs 
habitant  l'Autriche  à  des  conditions  aussi  favorables 
que  celles  qui  sont  faites  pour  la  vente  des  produits  de 
méme  nature  placés  dans  une  situati on  analogue,  aux 
acheteurs  habitant  l'Etat  tchéco-slovaque  ou  la  Polo- 
gne  dans  leurs  pays  respectifs  ou  dans  tout  autre 
pays. 

CHAPITRE   n. 
Traitement  de  la  navigation. 

Art.  225.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'accordent  à  reconnaitre  le  pavillon  des  navires  de 
tonte  Partie  Contractante  qui  n'a  pas  de  littoral  ma- 
ritime,  lorsqu'ils  sont  enregistrés  en  un  lieu  unique 
déterminé,  situé  sur  son  territoire  ;  ce  lieu  constituera 
pour  ces  navires  le  port  d'enregistrement. 

CHAPITRE  ni. 

Goncurrence  déloyale. 

Art.  220.  —  L'Autriche  s'engage  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  législatives  ou  administratives  néces- 
saires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées 
ou  associées  contre  tonte  forme  de  concurrence  dé- 
loyale dans  les   transactions  commerciales. 
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L'Autriche  s'oblige  à  reprimer  et  à  prohiber,  par  1919 

1  •   •        ,  ,       .  .  ,.  '  • ,  10  settembre 

la  saisie  et  par  toutes  autres  sactions  appropriées, 
l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabrication, 
la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à  l'intérieur, 
de  tous  produits  ou  marchandises  portant  sur  eux- 
mémes,  ou  sur  leur  conditionnement  immédiat,  ou  sur 
leur  emballage  extérieur  des  marques,  noms,  inscrip- 
tions  ou  signes  quelconques,  comportant,  directement 
ou  indirectement,  de  fausses  indications  sur  l'origine, 
l'esiDèce,  la  nature  ou  les  qualités  spécifìques  de  ces 
produits  ou  marchandises. 

Art.  227.  —  L'Autriche,  à  la  condition  qu'un 
traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  ma- 
tière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux 
décisions  administratives  ou  judiciaires  prises  con- 
formément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans  un  Pays  al- 
lié  ou  associé  et  régulièrement  notifìées  à  l'Autriche 
par  les  autorités  compétentes,  déterminant  ou  ré- 
glementant  le  droit  à  une  appellation  regionale 
pour  les  vins  ou  spiritueux  produits  dans  le  pays 
auquel  appartient  la  région,  ou  les  conditions  dans 
lesquelles  l'emploi  d'une  appellation  regionale  peut 
étre  autorisé  ;  et  l'importation,  l'exportation,  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la  mise 
en  vente  des  produits  ou  marchandises  portant  des 
appellations  régionales  contrairement  aux  lois  ou 
décisions  précitées  seront  interdites  par  l'Autriche 
et  réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'article  qui 
précède. 

CHAPTTRE   IV. 
Traitement   des   ressortissants   des   Puissances   alliées   ou   associées. 

Art.  228.  —  L'Autriche  s'engage  : 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissan- 
ces alliées  et  associées  en  ce  qui  concerne  l'exercice 

37 
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1919  de.s   métiers,   professions,    commerces    et   iiidustries, 

10  .settembre  ,      .  .  .,  ,      i  ,  ,. 

aiicune  exchision  qui  ne  serait  pas  egalement  appli- 
cable  à  tou.^^  les  étrangeriS  sans  exception  : 

6)  à  ne  soumettre  les  res. sorti ssants  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  à  aiicim  réglement  oii  re.s- 
trictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  visés  au  para- 
graphe  a)  qui  pouiTaient  i^orter  directement  ou  indi- 
rectement  atteinte  aux  stipulations  dudit  paragraphe, 
ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux  que 
ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisce  ; 

e)  à  ne  soumettro  les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits  ou  intéréts, 
y  compris  les  sociétés  ou  assoeiations  dans  lesquelles 
ils  sont  intéressés,  à  aucune  charge,  taxe  ou  impóts  di- 
rects  ou  indirects,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  pourront  étre  imposés  à  ses  ressortissants  ou 
à    leurs    biens,    droits    ou    intéréts  ; 

d)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées  une 
restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable  aux 
ressortissants  de  ces  Puissances  à  la  date  du  ì^' 
juillet  .1914,  à  moins  que  la  niéme  restriction  ne  soit 
egalement    imposée    à    ses    propres    nationaux. 

Art.  229,  —  Les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  jouiront  sur  le  territoire  autri- 
cMen,  d'une  constante  protection,  pour  leur  personne, 
leurs  biens,  droits  et  intéréts  et  auiont  libre  accès 
devant  les  tribunaiix. 

Art.  230.  —  L'Autriclie  s'engage  à  reconnaitre 
la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise 
par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puissances 
alliées  ou  associées  et  conformément  aux  décisions 
des  autorités  compétentes  de  ces  Puissances,  soit 
par   voie   de   naturalisation,    soit   par  l'eifet   d'une 
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clause  d'un  traité  et  à  dégager  à  tous  les  points  de  1919 

,.  ,  "     .  j  .,  •   •,•  10  settembre 

xue  ces  res>?ortissants,  en  raison  de  cette  acquisition 
de  nouvelle  natioiialité,  de  tonte  allégeance  vis-à- 
\is   de  leur  Etat  d'origine. 

Art.  231.  —  Les  Pnissances  alliées  et  associées 
pourront  nommer  des  consuls  généranx,  consuls, 
Aice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et 
ports  d'Autriche.  L'Autriche  s'engage  à  approuver 
la  désignation  de  ees  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms 
lui  seront  notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  conformément  aux  règles  et  usages 
habituels. 

CHAPITRE    V. 
Glauses  Générales. 

Art.  232.  —  Les  obligations  imposées  à  l'Autriche 
par  le  Chapitre  I  ci-dessus,  cesseront  d'étre  en  vigueur 
cinq  ans  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  à  moius  que  le  contraire  résulte  du  texte  ou 
que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  décide,  douze 
inois  au  moins  aA^ant  l'expiration  de  cette  période, 
(pie  ces  obligations  seront  maintenues  pour  une  pé- 
riode  subséquente   avec   ou   sans   amendement. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'à  moins  de  décision 
differente  de  la  Société  des  Nations,  l'obligation  im- 
posée  à  l'Autriche  par  les  articles  217,  218,  219  ou 
220  ne  sera  pas  invoquée  après  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  par  une  Puissance  alliée  ou  associée  qui  n'ac- 
corderait  pas  à  l'Autriche  un  traitement  corrélatif. 

L'article  228  resterà  en  vigueur  après  cette  période 
de  cinq  ans,  avec  ou  sans  amendement,  pour  telle 
période,  s'il  en  est  une,  que  flxera  la  majorité  du  Con- 
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1919  seil  de  la  Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dépas- 

1 0  settembre  .  , 

ser  cmq  annees. 

Art.  233.  —  Si  le  Gouvernement  autrichien  se 
livre  au  commerce  international,  il  n'aura,  à  ce  point 
de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits, 
privilèges   et   immnnités   de   la   souveraineté. 

Section  IT. 
Traités . 

Art.  234.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  sous  réserve  des  dispositions  qui  y  sont  con- 
tenues,  les  traités,  conventions  et  accords  plurila- 
téraux,  de  caractère  économique  ou  technique,  pas- 
sés  par  l 'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et 
énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront 
seuls  appliqués  entre  l'Autriche  et  celles  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées   qui  y   sont  parties  : 

10  Conventions  du  14  mars  1884,  du  V^  décembre 
1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de  clóture  du 
7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  càbles  sous- 
marins  ; 

2»  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la 
circulation    internationale    des    automobiles  ; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage 
des  wagons  assujettis  à  la  donane  et  Protocole  du 
18  mai  1907  ; 

40  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unite  techni- 
que des  chemins  de  fer  ; 

50  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
publication  des  tarifs  de  donane  et  à  l'organisation 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers  ; 

60  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élé- 
vation    des    tarifs    douaniers    ottomans  ; 
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70  C'onA^ention  du  14  mars  1857,  relative  au  ra-  1919 

chat  des  droits  de  péage  du  Sund  et  des  Belts  ; 

8°  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  ra- 
chat    des  droits  de  péage  sur  l'Elbe  ; 

90  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Escaut  ; 

10°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à 
l'établissement  d'un  regime  défìnitif  destine  à  garan- 
tir le  libre  usage  du   canal   de  Suez  ; 

11°  Conventions  du  23  septembre  1910,  relatives 
à  l'unifìoation  de  certaines  règles  en  matières  d'abor- 
dage,    d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes  ; 

12°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 
à  l'exemption  pour  les  bàtiments  hospitaliers  des 
droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

130  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la 
suppression   du   travail   de  nuit   pour   les  femmes  ; 

140  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910, 
relatives  à  la  répression  de  la  traite  des  blanches  ; 

15°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  sup- 
pression    des    publications  pornographiques  ; 

160  Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903, 
ainsi  que  les  précédentes  signées  le  30  janvier  1892, 
le  15  avril  1893,  le  3  avril  1894  et  le  19  mars  1897  ; 

170  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'unift- 
cation  et  au  perfectionnement  du  système  métrique  ; 

18°  Convention  du  29  novembre  1906,  relative  à 
l'unifìcation  de  la  formule  des  médicaments  héroiques; 

190  Convention  des  16  et  19  novembre  1885, 
relative   à   la   construction   d'im   diapason   normal  ; 

20°  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la 
création  d'un  Institut  international  agricole  à  Kome  ; 

210  Conventions  des  3  novembre  1881,  15  avril 
1889,  relatives  aux  mesures  à  prendre  contre  le 
phylloxera  ; 
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1919  220  Convention  du  19  mar.s  1902,  relative  à  la 

10  settembre  i.     j.-  j  •  ìm         ^     n        •      ij. 

protection    des    oiseaux    utiles    a    Pagricultiire. 

230  Convention  du  12   juin  1902  relative  à  la 
tntelle  des  minenrs. 

Art.  235.  —  Bè.s  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  appliqueront 
les  conventions  et  arrangement»  ci-après  désignés, 
en  tant  qu'ils  les  concernent,  l'Autriche  s'engageant 
à  observer  les  stipulations  particulières  contenues 
dans  le  présent  article  : 

Conventions  yostales  : 

Conventions  et  arrangement»  de  l'Union  postale 
universelle,  signés  à  Vienne,  le  4  juillet  1891  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Washington,  le  15  juin  1897  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Eome,  le  26  mai  1906. 

Conventions  télégrayliiques  : 

Conventions  télégraphiques  internationales,  si- 
gnées    à    Saint-Pétersbourg    le    10-22    juillet    1875  ; 

Eèglements  et  tarifs  arrétés  par  la  Conférence  télé- 
graphique  Internationale  de  Lisbonne,  le  11  juin  1908. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consente- 
ment  à  la  conclusion  avee  les  nouveaux  Etats  des 
arrangements  spéciaux  prévus  par  les  conventions  et 
arrangements  relatifs  à  l'Union  postale  universelle 
et  à  l'Union  télégraphique  internatio  naie,  dont  lesdits 
nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils  adhèrent. 

Art.  236.  —  Bès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
>  Traité,    les    Hautes    Parties    Contractantes    appli- 

queront, en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention 
radio -télégraphique  internationale  du  5  juillet  1912, 
l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  règles  provisoires 
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qui  lui  seront  indiquée.s  par  les  Puissauees  alliées  et  1919 

10  settembre 
associees. 

Si,  dans  les  cinq  aniióes  (^ui  .sui^TOllt  la  mise  eu 
vijL>ueui'  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
régiant  les  relations  radiotélégrapliiques  internatio- 
nales  vient  à  étre  concine  en  remplacement  de  la 
Convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle  conven- 
tion liera  l'Autriche,  méme  au  cas  oìi  celle-ci  aurait 
refusé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  conven- 
tion, soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également 
les  règles  provi  soires   en  vigueur. 

Art.  237.  —  La  Convention  internationale  de 
Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété  industrielle,  revisée  à  AYashington  le  2  juin 
1911  et  l'Arrangement  du  14  a%TÌl  1891  concernant 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fa- 
brique  et  de  commerce,  seront  appliqués  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  dans  la 
mesure  où  ils  ne  seront  pas  atfectés  et  modifìés 
par  les  exceptions  et  restrictions  résultant  dudit 
Traité. 

Art.  238.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  de 
la  Haye  du  17  juillet  1905  relative  à  la  procedure 
civile,  Toutefois,  cette  disposition  demeure  et  demeu- 
rera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du  Portugal 
et  de  la  Eoumanie. 

Art.  239.  —  L'Autriche  s'engage  à  adhérer  dans 
les  formes  prescrites  et  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  x)ré- 
sent  Traité,  à  la  Convention  internationale  de  Berne 
du  9  septembre  1886  pour  la  protection  des  oeuATes 
littéraires  et  artistiques  reAisée  à  Berlin  le    13  no- 
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1919  vembre  1908,  et  complétée  par  le  Protocole  addition- 

nel,  signé  à  Berne  le  20  mars  1914,  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  adhéré  à  la  Convention  susvisée,  l'Autriche  s'en- 
gage  à  reconnaìtre  et  à  protéger  les  oeuvre»  littéraires 
et  artistiques  des  ressortissants  des  Puissances  alliée 
ou  associées  par  des  dispositions  effectives  prises  en 
conformité  des  principes  de  la  dite  Convention  In- 
ternationale. 

En  oTitre  et  indépendamment  de  l'adhésion  susvisée, 
l'Autriche  s'engage  à  continuer  d'assurer  la  recon- 
naissance  et  la  protection  de  toutes  les  oeuvres  lit- 
téraires  et  artistiques  des  ressortissants  de  chacune 
des  Puissances  alliées  ou  associées  d'une  manière  au 
moins  aussi  étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet  1914 
et  dans  les  mémes  conditions. 

Art.  240.  —  L'Autriche  s'engage  à  adhérer  aux 
Conventions  suivantes  : 

lo  Convention  du  26  septembre  1906,  relative  à 
la  suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans 
la    fabrication    des    allumettes  ; 

20  Convention  du  31  décembre  1913,  relative  à 
l'unifìcation  des  statistiques  commerciales. 

Art.  241.  —  Chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  s'mspirant  des  principes  généraux  ou  des 
stipulati ons  particulières  du  présent  Tra  ite,  notifiera 
à  l'Autriche  les  conventions  bilaterale»  de  tonte  na- 
ture, passées  avec  l'ancienne  monarchie  austro - 
hongroise,   dont   elle  exigera  l'observation. 

La  notifìcation  prévue  au  présent  article  sera  fai  te, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'une  autre 
Puissance.  Il  en  sera  accuse  reception  par  écrit  par 
l'Autriche  ;  la  date  de  la  mise  en  vigueur  sera  celle 
de  la  notifìcation. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent  entre 
elles  à  n'appliquer  vis-à-vis  de  l'Autriche  que  les 
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conventions  qui  sont  conformes  aux  stipulations  du  1919 

i        i    m      •j..'  10  settembre 

présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles 
des  dispositions  de  ces  conventions  qui,  n'étant  pas 
conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité,  ne 
seront  pas  considérées  comme  applicables. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations 
sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  est  impaiti  aux  Puissan- 
ces  alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  notifi- 
cation. 

Les  conventions  bilatérales,  qui  am*ont  fait  Tobjet 
d'une  telle  notification,  seront  seules  mises  en  vigueur 
entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  et  l'Autriche. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  con- 
ventions bilatérales  existant  entre  toutes  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  signataires  du  présent  Traité 
et  l'Autriche,  méme  si  lesdites  Puissances  alliées  et 
associées  n'ont  pas  été  en  état  de  guerre  avec  elle. 

Art.  242.  —  L'Autriche  déclare  reconnaitre  com- 
me étant  sans  effet  tous  les  traités,  conventions  ou 
accords  conclus  par  elle  ou  par  l 'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  avec  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la 
Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le  1®'  aoùt  1914  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  243.  —  L'Autriche  s'engage  à  assurer  de 
plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  associées  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissant«  desdites  Puis- 
sances, le  bénéfìce  de  tous  les  droits  et  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle-méme,  ou  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise,  a  pu  concéder  à  l'Alle- 
magne, à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Turquie, 
ou  concéder  aux  fonctionnaires  et  ressortissants  de 
ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou  accords,  con- 
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1919  clus  avant  le  1®""  aoùt  1914,  aussi  longtemps  que  ces 
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traitos,   conveiitions   ou  accords   seront  en  vigueur. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le 
droit  d'accepter  ou  non  le  bénéfìee  de  ces  droits  et 
avantages. 

Art.  244.  —  L'Autriche  déclare  reconnaitre  com- 
nie  étant  «ans  eltet  tous  les  traités,  conventions  ou 
accords  eonclus,  par  elle  ou  par  l'aneienne  monar- 
chie austro -hongroise,  avec  la  Eussie  ou  avec  tout 
Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait 
antérieurement  une  partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec 
la  Roumanie,  aAant  le  28  juillet  1914  ou  depuis 
cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Art.  245.  —  Au  cas  oìi,  depuis  le  28  juillet  1914, 
une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  Russie  ou  un  Etat 
ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait  anté- 
rieurement une  partie  de  la  Russie,  aurait  été  con- 
traint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire,  par  tout 
autre  moyen  ou  pour  tonte  autre  cause,  d'accorder 
ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant  d'une  auto- 
rité  publique  quelconque  des  concessions,  privilèges 
et  faveurs  de  queUpie  nature  que  ce  soit  à  l'Autriche, 
à  l'aneienne  monarchie  austro -hongroi se  ou  à  un 
ressortissant  autrichien,  ces  concessions,  privilèges 
et  faveurs  sont  annulés  de  plein  droit  par  le  présent 
Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuel- 
lement  résulter  de  cette  annulation  ne  seront  en  au- 
cun  cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées,  ni  par  les  Puissances,  Etats  Gouvernements  ou 
autorités  publiques  ([ue  le  i^résent  article  dèlie  de 
leurs  engagements. 

Art.  246.  —  Bès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Autriche  s'engage,  en  ce  qui  la  concerne,  à 
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faire  bénéfieier  de  plein  droit  les  Puissances  alliées  1919 
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et  associees,  anisi  que  leurs  res.sortissants,  des  droits 
et  avantagos  de  quel  que  nature  (^ue  ce  soit  eoncédés, 
par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise, 
depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Trai  té,  par  traités,  conventions  ou  accords, 
à  des  Etats  non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces 
Etats,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions 
ou  accords  seront  en  vigueur  pour  l'Autriche. 

Art.  247.  —  Celles  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  qui  n'auraient  pas  encore  signé,  ou  qui,  après 
avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifìé  la  Conven- 
tion sur  l'opium,  signée  à  la  Haye  le  2.3  janviei'  1912, 
sont  d'accord  pour  mettre  cette  Convention  en  vi- 
gueur,  et,  à  cette  fin,  jjour  éd^'cter  la  législation  né- 
cessaire aussitòt  qu'il  sera  i)ossible  et,  au  plus  tard, 
dans  les  douze  mois  qui  sui"\Tont  la  mise  en  vigueur 
du   présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  convieinient, 
en  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  encore 
ratiflé  ladite  Convention,  que  la  ratification  du  présent 
Traité  éciui^audra,  à  tous  égards,  à  cette  ratification 
et  à  la  signature  du  Protocole  special  ou^ert  à  la 
Haye  conformément  aux  résolutions  de  la  troisième 
Conférence  sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise 
en  A'igueur  de  ladite  Convention. 

Le  GouA'ernement  de  la  Eépublique  francaise  coni- 
muniquera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une  copie 
certifiée  conforme  du  ])rocès-verbal  de  dépót  des  ra- 
tifications  du  présent  Traité  et  inviterà  le  GouAer- 
nement  des  Pays-Bas  à  accepter  et  recevoir  ce  docu- 
ment  conmie  dépót  des  ratifications  de  la  Convention 
du  23  janvicr  1912  et  comme  signature  de  Protocole 
additionnel  de  1914. 
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1919  O  TTT 

lOsettombro  SeCTION   III. 

Dettes . 

Art.  248.  —  Seront  ré^lées  par  l'iiitermédiairc 
d'Offices  de  vériflcation  et  de  compensation  qui 
seront  eonstitués  par  ehacuiie  des  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  notifìcation  prévue  à  l'alinea  e)  ci-après,  les 
catégories   suivantes    d'obligations   pécuniaires  : 

10  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  dues 
13ar  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  Contrac- 
tantes, résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 
aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  résident 
sur  le  territoire  de  eette  Puissance  ; 

20  Les  dettes  devenues  exigil)les  pendant  la, 
guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de  cette 
Puissance  et  résultant  des  transactions  ou  des  cou- 
trats,  passés  avec  les  ressortissants  d'une  Puissance 
adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 
dont  l'exécution  totale  ou  partielle  a  été  suspendue 
du  fait   de  l'état  de  guerre  ; 

30  Les  intéréts  échus  avant  et  pendant  la  guerre, 
et  dus  à  un  ressortissant  d'une  des  Puissances  Con- 
tractantes, provenant  des  valeurs  émises  ou  reprises 
par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement 
de  ces  intéréts  aux  ressortissants  de  cette  Puissance  ou 
aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la  guerre  ; 

40  Les  cajntaux  remboursables  avant  et  pendant 
la  guerre,  payables  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes,  représentant  des  valeurs 
émises  par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le 
payement  de  ce  capital  aus  ressortissants  de  cette 
Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pen- 
dant  la   guerre. 
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Dans  le  cas  d'intéréts  ou  de  capitaux  payables  pour  1919 

des  titres  émis  ou  repris  par  le  Gouvernement  de  l'aii- 
cienne  monarchie  austro-hongroise,  le  montant  qiii 
sera  crédité  et  payé  par  l'Autriche  ne  sera  que  celili 
des  intéréts  et  capitaux  correspondant  à  la  dette  in- 
combant  à  l'Autriche,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  Partie  TX  (Clauses  fìnancièrcs)  du  présent  Traité 
et  des  principes  établis  par  la  Commission  de:  répa- 
rations. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et 
intéréts  ennemis  visés  dans  la  8ection  IV  et  son  An- 
nexe,  seront  ])ris  en  charge  dans  la  monnaie  et  a-u 
change  prévus  ci-après  à  l'alinea  d),  par  les  Offlces  de 
vérifìcation  et  de  compensation  et  alf  ectés  par  eux  dans 
les  conditions  prévues  par  lesdites  Section  et  Annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront 
effectuées  selon  les  principes  suivants  et  conformé- 
ment  à  l'Annexe  de  la  présente  Section  : 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
interdirà,  des  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
tous  payements,  acceptations  de  i^ayements  et  géné- 
ralement  toutes  Communications  entre  les  parties 
intéressées,  relativement  au  règlement  desdites  dettes, 
autrement  que  par  l'intermédiaire  des  Offìces  de 
vérifìcation  et  de  compensation  susvisés  ; 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
sera  respectivement  responsable  du  payement  des- 
dites dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  oìi 
le  débiteur  était,  avant  la  gueiTe,  et  faillite,  en  décon- 
fiture  ou  en  état  d'insolvabililé  déclarée  ou  si  la  dette 
était  due  par  une  société,  dont  les  affaires  ont  été 
liquidées  pendant  la  guerre  conformément  à  la  législa- 
tion  exceptionnelle  de  guerre  ; 

e)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'un 
des  Puissances  Contractantes  par  les  ressortissants 
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1919  d'une  Puissance  adverse  seront  portées  aii  débit  de 

t  se  eni  ro  jjq^^.^  ^^  vériftcatioii  et  de  compensation  du  pays 
du  débiteur  et  versées  au  créancier  par  l'Office  du 
pays    de  ce  dernier  ; 

(7)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la 
monnaie  de  celle  des  Puissances  alliée^  et  associées 
(y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissances 
alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde),  qui  sera 
intéressée.  Si  les  dettes  doivent  étre  réglées  dans  tonte 
jiutre  monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées  dans 
la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée 
(colonie,  protectorat,  Dominion  britannique  ou  Inde). 
La  conversion  se  fera  au  taux  du  change  d'avant- 
guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  consi- 
dère  que  le  taux  du  cbange  d'avant-guerre  est  égal 
à  la  moyenne  des  taux  des  transferts  télégrapliique 
de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant 
le  mois  précédant  immédiatement  l'ouverture  des 
hostilités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  l'Aii- 
triclie-Hongrie. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expressément 
un  taux  fìxe  de  change  pour  la  conversion  de  la  mon- 
naie dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée,  en  la 
monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  interesse, 
la  disposition  ci-dessus,  relative  aux  taux  du  change, 
ne  sera  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco- 
slovaque,  Puissances  nouvellement  créées,  la  mon- 
naie de  règlement  et  le  taux  du  change  applicables 
aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer  seront  fìxés  par  la 
Commission  des  réparations  prévue  par  la  Partie 
Vili,  à  moins  que  les  Etats  intéressés  ne  soient  au 
préalable  parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions 
en  suspens  ; 
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e)  Les   prcscription.s    du   próseiit    article   et    de  1919 

l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliqueront  pas  entre  l'Au- 
triche  d'une  part  et,  d'autre  part,  Fune  quelconque 
des  Puissances  alliées  oii  associées,  leiirs  colonies  et 
pays  de  proteetorat,  oii  l'iine  quelconque  des  Domi- 
nions  britanni ques,  ou  l'Inde  à  moins  que,  dans  un 
délai  d'un  mois,  à  dater  du  dépót  de  la  ratifìcation 
du  présent  Traité,  par  les  Puissances  en  que.stion  ou 
de  la  ratifìcation  pour  le  compte  de  ce  Dominion  ou 
de  l'Inde,  notifìcation  à  cet  effet  ne  soit  donnée  à 
l'Autriche  par  les  Gouvernements  de  telle  Puis.sance 
alliée  ou  associée,  de  tei  Dominion  britannique,  ou 
de   l'Inde,  suivant  le  cas  ; 

/)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci-jointe, 
pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs 
ressortissants  respectifs  établis  sur  leur  territoire,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  ces  ressortissants 
et  les  ressortissants  autrichiens.  Dans  ce  cas,  les 
payements  effectués  par  application  de  la  présente 
disposition  feront  l'objet  de  rèolemente  entre  les  (>f- 
fìces  de  vérifìcation  et  de  compensation  alliés  et  asso- 
ciés  intéressés. 


1919 

1 0  settembre 
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(Annexe). 

§  ler.  —  ChacLine  des  Hautes  Parties  Contractantes  ci'éera 
(laiis  un  (lélai  de  tiois  niois,  à  dat3r  de  la  notification  prévue 
à  l'article  248,  paragraphe  e),  un  «  Office  de  vérification  et  de 
eompensatioii  )^  poni-  le  payenìent  et  le  reeouvrement  des  dettes 
ennernies. 

11  pourra  éti'e  ciéé  des  Offices  locaiix  pour  une  partie  des  ter- 
ritoires  des  Hautes  Parties  Contractantes.  Ces  Offices  agiront 
sur  ces  territoires  comnie  les  Offices  centraux  ;  mais  tous  les 
rapports  avec  l'Office  ótabli  dans  le  pays  adverse  auront  lieti  pai' 
l'intermédiaire  de  l'Office  centrai. 

§  2,  —  Dans  la  présente  Annexe  on  désigne  par  les  mots 
«dettes  ennemies  »  les  obligations  póciuiiaires.visées  au  premier 
paragiaphe  de  l'article  248,  par  «  débiteurs  ennemis  »  les  per- 
sonnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «  créanciers  annemis  » 
l'Office  de  véj-ifìcation  et  de  compensation  fonctionnant  dans  le 
pays  du  créancier  et  par  «  Office  débiteur»  l'Office  de  vérification 
et  de  compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du  débiteur. 

§  3.  —  Les  Havites  Parties  Contractantes  sanctionneront 
les  infractions  aux  disjjositions  du  paragraphe  a)  de  l'article 
248  par  les  peines  prévues  actuellement,  dans  leur  législation, 
pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront  également 
sur  leur  territoire  toute  action  en  justice  relative  au  payement 
des  dettes  ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  présente 
Annexe. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernamentale  prévue  au  paragraphe  b) 
de  l'article  248  s'applique,  lorsque  lo  recouvrement  ne  peut  étre 
effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le  cas  où, 
selon  la  législation  du  pays  débiteur,  la  dette  était  prescrite  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le  dé- 
biteur était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilitó 
déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les  affaires 
ont  étó  liquidées  conforniément  à  la  législation  exceptionnelle 
de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procedure  prévue  par  la  j:)résente  Annexe 
s'appliquera  au  payement  des  répartitions. 

Les  terines  «  en  faillite,  en  déconfiture  »  visent  l'application 
des  législations  qui  jarévoient  ces  situations  juridicjues.  L'expres- 
sion  «  en  état  d'insolvabilité  déclarée  »  a  la  méme  signification 
([u'en  droit  anglais. 
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§  5.  —  Les  créanciers  notifieront,  à  l'Oflfìce  créancier,   dans  1919 

le  dólai  de  six  mois  à  datar  de  sa  création,  les  dettes  qui  leiir  sont       ^0  settembre 
dues  et  fourniront  à  cet  Office  toiis  les  documents  et  renseigne- 
nients  qui  leur  seront  demandés. 

Les  Ha\ites  Parties  Contractantes  prendront  toutes  niesvues 
utiles  pour  poursuivi-e  et  piuair  les  coUusions  qui  pourraient 
se  produre  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  Offices  se 
communiqueront  toutes  les  indications  et  renseignements  pou- 
vant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  que 
possible  la  comnivuiication  postale  et  télégraphique,  aux  frais 
des  parties  et  par  l'intermédiaire  des  Offices,  entre  débiteurs 
ut  créanciers  dósireux  d'arrivar  à  un  accord  sur  le  niontant  de 
leur  dette. 

L'office  créancier  notifìara  à  l'Office  débitetu"  toutes  les  dettas 
(^ui  lui  auront  été  déclarées.  L'Office  débiteur  fera,  en  temps 
utile,  connaitre  à  l'Office  créancier  les  dettes  reconnues  et  les 
dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office  débiteur  niontion- 
nera  les  motifs  de  la  non -reconnaissance  de  la  dette. 

§  6.  —  Lorsqu'iuie  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie, 
l'Office  débiteur  erediterà  aussitót  du  montant  reconnu  l'Of- 
lice  créancier  qui  sera,  en  méme  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa 
totalité  et  le  montant  en  sera  in\médiatement  i30ité  au  crédit 
de  l'Office  créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
|)artir  de  la  reception  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  i^ar  l'Office  créancier), 
l'Office  débiteur  ne  fasso  connaitre  (pie  la  dette  n'est  pas 
leconnue. 

§  8.  —  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue  en 
tout  ou  partie  les  deux  Offices  examineront  l'affaire  d'un  com- 
niun  accord  et  tonteront  de  concilier  les  parties, 

§  9.  —  L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créan- 
ciers les  sommes  portées  à  son  crédit  en  iitilisant  à  cet  effet  les 
fonds  rais  à  sa  dispositi  on  par  le  Gouvemement  de  son  pays 
et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouvemement  en  opérant 
notamment  toute  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais 
ou  droits  de  commission. 

§  10.  —  Toute  pei-sonne  qui  aura  reclame  le  payement  d'une 
dette  ennemie  dont  le  montant  n'aura  pas  été  reconnu  en  tout 
ou  en  jsartie  devra  payer  à  l'Office,  à  titre  d'amende,  un  inté- 
rèt  de  5  %  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De  méme,  toute 
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1919  personne  qui  aura  indùnient  refusé  de  reconnaìtre  tout  ou  partie 

10  settembre  d'une  dette  à  elle  réclamée  devra  payer  à  titre  d'amende,  un 
intérét  de  5  %  sur  le  montant  au  sujet  duqiiel  son  i-efus  n'aura  ^las 
été  reconnvi  justifié. 

Cet  intérét  sera  du  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
prévu  au  i3aragraphe  7  jusc^u'au  jour  où  la  reclamati on  aura  été 
i-ecomiue  injustifiée  oii  la  dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  concerne,  poursivront  le  re- 
couvrement  des  amendes  ci-dessus  visées  et  seront  l'esponsa- 
bles  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  pouriont  pas  étre  recouvrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse,  qui 
les  conserverà  à  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécution  des 
présentes  di  spositi  ons. 

§  11.  —  La  balance  des  opérations  entre  les  Offices  sera 
établie  tous  les  mois  et  le  soldo  réglé  par  l'Etat  débiteur  dans 
un  délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  étre  dus  par  ime  ou  pliisieurs 
Puissances  alliées  ou  associées  seront  letenus  jus(|u'au  payement 
integrai  des  sommes  dues  aux  Puissances  alliées  ou  associées  ou 
à  leurs  ressoi-tissants  du  chef  de  la  guerre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices, 
chacun  d'eux  aura  im  Représentant  dans  la  ville  où  t'onctionnera 
l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées 
autant  ([ue  possiblo  dans  les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'aiticle  248,  paragraphe  b),  les 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  responsables  du  payement 
<les  dettes  ennemies  de  leurs  ressortissants  débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office  créancier  de  tou- 
tes  les  dettes  reconnues  alors  mème  que  le  reeouviement  sur  le 
I^articulier  débiteur  auiait  été  imj)ossible.  Les  Gouvemements 
devront  néanmoins  donner  à  leur  Office  tout  laouvoir  nécessaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  reconnues. 

§  15.  —  Chaque  Gouvemement  garantirà  les  frais  de  l'Of- 
fice installé  sur  son  terriboire,  y  compris  les  appointements  du 
personnel.  ,-.  -  .  .  ...  ;  ..    ,.;  -.  ;    ■ .;  ...... 

§  16.  --  En  cas  dedésìiQcai'd  entri-e  deux  Offices . sur  la  réa- 
lité  de  la  dette  ou  en  cas  de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier ennemis  outre  les  Offices,  la  contestation  sera  ou  soumise 
à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les  conditions 
fìxées  par  elles  d'un  eommun  accorci),  ou  portée  devant  le  Tri- 
bunal arbitrai  mixte  piévu  dans  la  Section  VI   ci-après. 
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La  constatation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'Office  ere-  1919 

ancier,  ètre  soumise  à  la  juiidiction  des  tribimaiix  de    droit       lOsettenibra 
oommun  du  domicile  du  débiteur. 

§  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte, 
l^ar  les  tribiinaux  de  droit  conimiin  oii  par  le  tribunal  d'arbitrage 
seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  Offices  comme  si  ces 
sommes  avaient  été  reoonnues  dues  par  l'Office  débiteur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  désigneront  un  agent 
chargé  d'introduire  les  instances  devant  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  pour  le  compte  de  son  Office.  Cet  agent  exerceia  un  con- 
tròie general  sur  les  mandataires  ou  avocats  des  ressortissants 
(le  son  pays. 

Le  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les 
parties  comparaissant  en  personne  ou  représentées,  h  leur  gre, 
soit  par  des  mandataires  agréés  par  les  deux  Gouvernements, 
soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux 
còtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19.  —  Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribimal  ar- 
bitrai mixte  tous  lenseignements  et  dociunents  qu'ils  auront 
on  leur  possession,  afin  de  jaermettre  au  Tribimal  de  statuer 
lapidement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20.  —  Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision 
oonjointe  des  deux  Offices  entraìnent,  à  la  charge  de  l'appelant 
une  consignation  qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  première 
(  lécision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  mesure  du 
succès  de  ce  tlernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  ètre,  dans 
une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et  dépens.  La 
consignation  peut  étre  remplacée  jiar  luie  caution  acceptée  par 
le  Tribvinal. 

Un  droit  de  5  %  sur  le  montant  de  la  somme  en  litiga  sera 
prélevé  pour  toutes  les  affaires  soiunises  au  Tribunal.  Sauf  dé- 
'cisioii  contraire  du  Tribunal,  le  droit  sera  supportò  par  la  partie 
pérdante.  Ce  droit  se  cùlnulera  avec  la  consignation  visée  ci-des- 
sus. Il  es-t  également  indópendant  de  la  caution.  ,     , 

Le  Tribiuial  })eut  allouer  à  l'ime  des  parties  des  dommages. .et 
intérèts  à  cotiòurrenoe  des  frais  du  procès. 

Tonte  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe 
sera  portée  au  crédit  de  l'Office  de  la  partie  gagnante  et  fera 
l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera 
tenu  compte,  pour  la  désignation  du  personnel  des  Offices  et  du 
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1919  Tribunal  arbitrai  mixte,  de  la  connaissance  de  la    langue    tlu 

10  settembre       ymys  ad  verse  interesse. 

Les  Offices  pourront  correspondre  librement  enti-e  eiix  et  se 
trasmettre  des  docimients  dans  leur  langue. 

§  22.  —  Sauf  accoj'd  contraire  entre  les  Gouvernements  in- 
tóressés,  le  dettes  porteront  intérét  dans  les  conditions  suivantes  : 

Aucun  intérét  n'est  dù  sur  les  sommes  dues  à  titre  de 
dividendes,  intéréts  ou  autres  payements  périodirjnes  reiuésen- 
tant  l'intérét  dii  capital. 

Le  taux  de  l'intérét  sera  de  5  %  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'un 
contrat,  de  la  loi  ou  de  la  coutume  locale,  le  créaneier  devait 
recevoir  un  intérét  d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'est  ce 
taux  qui  sera  applique. 

Les  intéréts  couri'ont  du  jour  de  l'ouverture  des  liostilités 
ou  du  jour  de  l'échéance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au 
coiu's  de  la  guerre,  et  jusqu'au  jour  où  le  montant  de  la  dette  aura 
été  porte  au  crédit  de  l'Office  créaneier. 

Les  intéx'éts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés  comnie 
des  dettes  reconnues  par  les  Offices  et  portés,  dans  les  mèmes 
conditions,  au  crédit  de  l'Office  créaneier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  Offices  ou  du  Tri- 
bunal arbitrai  mixte,  une  réclamation  n'est  pas  considérée 
conime  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'artile  248,  le  créan- 
eier aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
devant  les  tribunaiix  de  droit  commun  ou  })ar  tonte  autre  voie 
de  droit. 

La  domande  adressée  à  l'Office  est  interruptive  de  prescrip- 
tion. 

§  24.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 
considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitrai  mixte  comme  dé- 
finitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortissants. 

§  25.  —  Si  un  Office  créaneier  se  refuse  à  notifier  à  l'Office 
débiteur  une  réclamation  ou  à  accomplir  un  acte  de  ]irocédiu'e 
prévu  à  la  présente  Annexe  pom-  faire  valoir,  pour  tout  ou  partie, 
une  demando  qui  lui  aura  été  dùment  notifiée,  il  sera  tenu  de 
délivrer  au  créaneier  un  certificat  indiquant  la  sonarne  réclamée 
et  ledit  créaneier  ama  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit  commini  ou  par  tonte 
autre  voie  de  droit. 


ITALIA    E   VAKI   STATI  597 

•  1919 

SecTION  IV.  10  settembre 

Biens,  droits  et  intérèts. 

Art.  249.  —  La  questioii  des  biens,  droits  et 
intérèts  privés  en  pays  enneniis  receiTa  sa  solution 
conformément  anx  principes  posés  dans  la  pré- 
sente Section  et  aiix  dispositions  de  l'Annexe  ci- 
jointe: 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les 
mesures  de  disposition,  telles  qu'elles  sont  défìnies 
dans  l'Annexe  ci-jointe,  paragxaphe  3,  prises  dans  le 
territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  concernant 
les  biens,  droits  et  intérèts  des  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés 
et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  seront  immédiatement  levées  ou 
arrètées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura  pas  été  ter- 
minée,  et  les  biens,  droits  et  intérèts  dont  il  s'agit 
seront  restitués  aux  ayants  droit. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui 
pourraient  résulter  du  présent  Traité,  les  Puissances 
alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir 
et  de  liquider  tous  les  biens,  droits  et  intérèts  qui 
appartiennent,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  à  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  ou  à  des  sociétés  contrólées  par  eux  et 
qui  se  trouvent  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colo- 
nies,  possessions  et  pays  de  protectorat,  y  compris 
les  territoires  qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  pré- 
sent Traité,  ou  qui  sont  sous  le  contróle  desdites 
Puissances. 

La  liquidation  aiirai  lieu  conformément  aux  lois 
de  l'Etat  allié  ou  associé  interesse  et  le  propriétaire 
ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et  intérèts, 
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1919  ni  les  grever  d'aucune  charge,  sans  1^  consentemeiit 

lo  settembre       j  j.   -nj.    ^ 

de  cet  Etat. 

'^e  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  pa- 
ragraphe,  comme  ressortissant.s  autrichiens,  les  per- 
sonnes,  qui  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  établiront  qu'elles  ont  acquis  de  plein 
droit,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée,  y  compris  celles  qui,  en  vertu  des  articles  72 
ou  76,  obtiennent  ("ette  nationalité  avec  le  consente- 
ment  des  autorités  compétentes,  ou  qui,  en  vertu  des 
articles  74  ou  77,  acquièrent  cette  nationalité  en  ral" 
son  d'un  indigénat  (pertinenza)  antérieur. 

e)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice 
du  droit  visé  au  paragraphe  b)  seront  fixés  d'après 
les  modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déterminés 
par  la  législation  du  pays  dans  lequel  les  biens  ont 
été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Bans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  leurs  ressortissants  d'une  part,  et  les 
ressortissants  de  l 'ancien  Empire  d'Autriclie  d'autre 
part,  ainsi  qu'entre  l'Autriche  d'une  part  et  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  leurs  ressortissants  d'autre 
part,  seront  considérées  comme  défìnitives  et  opposa- 
bles  à  tonte  personne,  sous  les  réserves  prévues  au 
présent  Traité,  toutes  mesures  exceptionnelles  de 
guerre  ou  de  disposition,  ou  actes  accomplis  ou  à 
accomplir  en  vertu  de  ces  mesures,  telles  qu'elles 
sont  définies  dans  les  paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe 
ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou 
intéréts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans 
lesquelles  ils  étaient  intéressés,  sur  le  territoire  de 
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l'uncien  Empire  cl'Autriche  par  l'application  tant  des  1919 

..  ,,         ,  1  10  settembre 

mesures  exceptioiinelles  de  guerre  que  de,s  mesures 

de  dispositions  qui  font  l'objet  des  paragraplies  1  et 
3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  réclamation.s  formulées 
à  ce  su  jet  par  ces  ressortissants  seront  examinées  et 
le  montant  des  inde  nini  tés  sera  flxé  ]3ar  le  Tribunal 
arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  YI  ou  par  un 
arbitre  désigné  par  ledit  Tribunal  ;  les  indemnités 
seront  à  làri'charge  de  l'Autriclie  -et  pourront  étre 
prétex-^ées  sur  les'  biens  des  ress'ortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  ou  des  sociétés  contrólées  par 
eux,  comme  il  est  défìni  au  paragTaphe  b),  existant 
sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le  contróle  de 
l'Etat  du  réclamant.  Ces  biens  pourront  étre  consti- 
tués  en  gage  des  obligations  ennemies,  dans  les  con- 
ditions  fìxées,  par  le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci- 
jointe.  Le  payement  de  ces  indemnités  pourra  étre 
effectué  par  la  Puissance  alliée  ou  associée  et  le  mon- 
tant porte  au  débit  de  l'Autriche. 

•  /)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un  bien,  droit 
ou  intérét  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposi- 
tion  sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
en  exprimera  le  désir,  il  sera  satisfait  à  la  réclamation 
pré\'iie  au  paragraphe  e),  lorsque  le  bien  existe  encore 
en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Autriche  de"\Ta  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  remettre  le  propriétaire 
evince  en  possession  de  son  bien,  libre  de  toutes  char- 
ges  ou  servitudes  dont  il  aurait  été  greve  après  hi 
liquidation,  et  indemniser  tout  tiers  lése  par  la  resti- 
tution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne 
peut  étre  effectuée,  des  accords  particuliers,  négocies 
par  l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées  ou  des 
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1919  Offlces  de  vérifìcation  et  de  compensation  visés  à 

giugno  p^nnexe  jointe  à  la  Section  III,  pourront  intervenir 
pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  Puissance  al- 
liées  ou  associée  soit  indemnisé  du  préjudice  visé 
au  paragraphe  e)  par  l'attribution  d'avantages  ou 
d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  représen- 
tation  du  bien,  des  droits  ou  des  intéréts  dont  il  a 
été  evince. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément 
au  présent  artici  e,  les  prix  ou  indemnités  fìxés  par 
application  du  paragraphe  e)  seront  diminués  de  la 
valeur  actuelle  du  bien  restitué,  compte  temi  des 
indemnités  pour  privation  de  jouissance  ou  dété- 
rioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /)  est  réservée 
aux  propriétaires  ressortissants  des  Puissances  al- 
liées  ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des  mesures 
législatives,  ordonnant  la  liquidation  generale  des 
biens,  droits  ou  intéréts  ennemis,  n'étaient  pas  en 
application   avant   la   signature   de  l'armistice. 

h)  Sauf  le  cas  oìi,  par  application  du  paragraphe 
/),  des  restitutions  en  nature  ont  été  effectuées,  le 
produit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  inté- 
réts ennemis,  oii  qu'ils  aient  été  situés,  faites  soit  en 
vertu  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  soit 
par  application  du  présent  article,  et  généralement 
tous  les  avoirs  en  numéraire  des  ennemis,  autres  que 
le  produit  des  liquidations  des  biens  ou  les  avoirs  en 
numéraire  appartenant,  dans  les  Pays  alliés  ou  asso- 
ciés,  aux  personnes  visées  dans  le  dernier  alinea  du 
paragraphe    b)    recevront    l'affectation    suivante  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adoptant 
la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdits  produits  et 
avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Puissance  dont  le 
propriétaire  est  ressortissant,  par  l'intermédiaire  de 
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par  lesdites  Section  et  Annexe  ;  tout  solde  créditeur 
en  resultant  en  faveiir  de  l'Autriclie  sera  traité  con- 
formémeiit  à  l'article  189,  Partie  Vili  (Eéparations), 
du  présent  Traité. 

20  Eli  ce  qui  concerne  les  Puissances  ii'adop- 
taiit  pas  la  Section  III  et  l'Amiexe  jointe,  le  produit 
des  biens,  droits  et  intéréts  et  les  avoirs  en  numéraire 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associ ées, 
détenus  par  l'Autriche,  seront  immédiatement  payés 
à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puis- 
sance  alliée  ou  associée  pourra  disposer,  conformé- 
ment  à  ses  lois  et  règlements,  du  produit  des  biens, 
droits  et  intéréts  et  des  avoirs  en  numéraire,  qui 
appartenaient  à  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  ou  à  des  sociétés  contrólées  par  eux,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe  b),  et  qu'elle  a  saisis  et 
pourra  les  atfecter  au  payement  des  réclamations  et 
créances  défìnies  par  le  présent  article  ou  par  le  pa- 
ragraplie  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Tout  bieii,  droit  ou 
intérét  ou  produit  de  la  liquidation  de  ce  bien  ou 
tout  avoir  en  numéraire,  dont  il  n'aura  pas  été  dispose 
conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut  étre 
retenu  par  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  et, 
dans  ce  cas,  sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée  con- 
formément à  l'article  189,  Partie  Vili  (Eéparations), 
du  x)résent  Traité. 

i)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  267, 
dans  le  cas  de  liquidations  effectuées  soit  dans  les 
nouveaux  Etats,  signataires  du  présent  Traité  comme 
Puissances  alliées  et  associées,  soit  dans  les  Etats 
qui  ne  participent  pas  aux  réparations  à  payer  par 
l'Autriche,  le  produit  des  liquidations  effectuées  par 
lesdits  Etats  de"\Ta  étre  verse  directement  aux  pro- 
priétaires,  sous  réserve  des  droits  de  la  Commission 
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191*^  des  réparations  en  A^ertu  du  présent  Traité,  notam- 

ment  de  l'article  181,  Partie  Vili  (Eéparations), 
et  de  l'article  211,  Partie  IX  (Clauses  financières). 
Si  le  propriétaire  établit  deA^aiit  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  prévii  par  la  Sectioii  VI  de  la  présente  Partie, 
ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  Tribunal,  que 
les  conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  de  l'Etat,  dont  il  s'ag^it,  en  de- 
liors  de  sa  législation  generale,  ont  été  injustement 
préjudiciables  au  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre  aiu- 
ront  la  f acuite  d'accorder  à  l'ayant  droit  une  indem- 
nité  équitable  qui  devra  étre  payée  par  ledit  Etat. 
.  .i  j)  L'Autriche  s'engage  à  indemniser  ses  ressortis- 
sants  en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  rétention 
de  leurs  biens,  droits- ou  intéréts 'en  pays  alliés  oii 
associés. 

h)  Le  montant  des  taxes  et  impòts  sur  le  capital, 
qui  ont  été  ou  devraient  étre  levés  par  l'Autriche 
sur  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  depuis  le  3  novembre 
1918  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ou,  s'il  s'agit  de  biens, 
droits  ou  intéréts  qui  ont  été  soumis  à  des  mesures 
exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  la  restitution  con- 
forme aux  dispositions  du  présent  Traité,  sera  re- 
versé  aux  ayants  droit. 

Art.  250.  —  L'Autriche  s'engage,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens,  droits  et  intéréts  restitués,  par  appli- 
cation de  l'article  249,  paragraphe  a)  ou  /),  aux  res- 
sortissants des  Puissances  alliées  ou  associées,  y 
compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  : 

a)  à  piacer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions 
expressément  prévues  dans  le  présent  Traité,  les 
biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des  Puis- 
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où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueur  avant  la 
guerre,  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
de  rancieri  Empire  d'Autriche  ; 

6)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intéréts  des 
ressortissants  des  Etats  alliés  ou  associés  à  aucunes 
mesures  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui  ne  soient 
pas  appliquées  également  aux  biens,  droits  ou  inté- 
réts de  ressortissants  autrichiens  et  à  payer  des  in- 
demnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures 
seraient  prises. 


1919 
10  settembre 
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(Ajnmexe). 


§  1.  —  Aux  tennes  de  l'aiticle  249  j^aragraphe  d),  est  cou- 
firniée  la  validité  de  toutes  inesiires  attributives  de  propriété 
de  toutes  ordonnances  pour  la  liquidation  d'entreprises  ou  de 
sociétés  ou  de  toutes  auties  ordonnances,  règlenients,  décisions 
ou  instiuctions  rendues  ou  données  par  tout  tribunal  ou  admi- 
nistration  d'une  des  Hautes  Paities  Contractantes  ou  réputées 
avoir  été  rendues  ou  données  par  application  de  la  législation 
de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérèts  ennemis.  I.es 
intéréts  de  toutes  personnes  devront  étre  considérés  comme 
ayant  valablenient  fait  l'objet  de  tous  règlements,  ordonnances, 
décisions  ou  instructions  concernant  les  biens  dans  lesquels 
sont  compris  les  intéréts  dont  il  s'agit,  que  ces  intéréts  aient 
été  ou  non  expressément  visés  dans  lesdits  ordonnances,  rè- 
glements, décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  aucune 
contestation  relativeinent  à  la  régularité  d'un  transfert  de  biens, 
droits  ou  intéréts  effectué  en  vertu  des  règlements,  ordonances 
décisions  ou  instructions  susvisés.  Est  également  confìrmée  la 
validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une 
entreprise,  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'enquéte,  de  sequestro, 
d'administration  forcée,  d'utilisation,  de  réquisition  de  surveil- 
lance  ou  de  liquidation,  de  la  vente,  ou  de  l'administration  des 
biens  droits  et  intéréts,  du  recouvrement  et  du  payement  des 
dettes  dvx  payement  des  frais,  charges,  dépenses  ou  de  toutes 
autres  mesures  queleonques  effectuées  en  exécution  d'ordonnan- 
ces,  de  règlements,  de  décisions  ou  d'instructions  rendues,  don- 
nées ou  exécutées  par  tous  tribunaux  ou  administration  d'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réjiutées  avoir  été  rendues 
données  ou  exécutées  par  application  de  la  législation  exception- 
nelle  de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis 
à  condition  que  les  dispositions  de  ce  paragraplie  ne  portent  pas 
préjvidice  aux  droits  de  jjropriété  iirécédemment  acquis  de  bonne 
foi  et  à  un  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de  la  situation 
des  biens,  par  les  ressoi-tissants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
eiées. 

Les  stipulations  du  présent  paragrapbe  ne  s'appliqiient 
pas  à  celles  des  mesures  énumérées  ci-desus  qui  ont  été  prises 
par  l'ancien  gouvernement  austro-hongrois  en  territoires  en- 


10  settembre 
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été  prises  par  l'Autriche  ou  les  autorités  autrichiennes  depuis 
le  3  novembre  1918  ;  toutes  ces  mesures  seront  nulles. 

§  2.  —  Aucune  réclamation,  ni  action  soit  de  l'Autriche  ou 
de  ses  ressortissants,  soit  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
(l'Autriche  ou  en  leur  nom  en  quelque  lieu  qu'ils  aicnt  le\u- 
residence,  n'est  receva})le  contre  une  i^uissance  alliée  et  asso- 
ciée  Oli  contre  luie  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou 
sous  les  ordres  de  tonte  juridiction  ou  administration  de  ladite 
Puissance  alliée  et  associée,  relativement  à  tout  acte  oa  toute 
omission  concernant  les  biens,  droits  ou  intéréts  des  ressortis- 
sants autrichiens  et  effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la 
préparation  de  la  guerre.  Est  également  irrecevable  toute  ré- 
clamation Oli  action  conti'e  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte 
ou  omission  résultant  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  lois 
et  règlements  de  toute  Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3.  —  Dans  Farticle  249  et  la  jDrésente  Annexe,  Texpression 
«  mesures  exceptionnelles  de  guerre  »  comprend  les  mesures  de 
toute  nature,  législatives,  administratives,  judiciaires  ouautres 
prises  Oli  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard  de  biens  en- 
nemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  j^our  effet,  sans  affecter  la  propriété, 
d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs  biens,  no- 
tamment  les  mesures  de  surveillance,  d'administration  forcée, 
de  sequestro,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront  pour  objet  de 
saisir,  d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs  ennemis,  et  cela  pour 
quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces  mesiues  sont  tous  les 
arrétés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances  desadministrations 
ou  tribunaux  appliquant  ces  mesures  aux  biens  ennemis,  comma 
tous  les  actes  accomplis  par  toute  personne  commise  à  l'admi- 
nistration  ou  à  la  surveillance  des  biens  ennemis  tels  que  pa- 
yements  de  dettes,  encaissements  de  créances,  payement  de 
frais,  charges  ou  dépenses,  encaissements  d'honoraires. 

Les  «  mesures  de  dispositions  »  sont  celles  (pii  ont  affecté  ou 
affecteront  la  propriété  des  biens  ennemis  en  ne  transférant 
tout  ou  partie  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi 
et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant 
la  vento,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens 
onneiTiis,  Tannulation  des  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  dans  les  territoii-es  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée  ainsi  quo  le  produit  net  de  leur  vente,  liqui- 
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10  settembre  par  catte  Puissance  allióe  ou  associóe  :  en  premier  lieu,  du  pa- 
yement  des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations  des 
ressortissants  de  cette  Puissance  concernant  leurs  biens,  droits 
et  intéréts  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  dans  le  territoire  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  ou  des  créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortis- 
sants autrichiens  ainsi  que  du  payement  des  réclamations  in- 
troduites  pour  des  actes  commis  par  l'ancien  gouvernement 
austro -hongrois  ou  ]iar  tonte  autorité  autriehienne  postérieure- 
ment  au  28  juillet  1914  et  avant  qvie  cette  Puissance  alliée  ou 
associée  ne  participat  à  la  guerre.  Le  montant  de  ces  sortes 
de  réclamations  pourra  éti'e  fixé  par  un  arbitie  désigné  par  M. 
Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou  à  défaut,  par  le  Tribunal 
arbitrai  mixte  prévu  à  la  Section  V^I.  Ils  povuront  étre  grevés, 
en  second  lieu,  du  payement  des  indemnités  dues  à  l'occasion 
tles  réclamations  des  ressortissants  de  la  Puissance  alliée  ou 
associée  concernant  leurs  biens,  droits  et  intéréts  sur  le  terri- 
toire des  autres  Puissances  ennemies,  en  tant  que  ces  indemnités 
n'ont  pas  été  acquittées  d'une  autre  inanière. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  249  lorsqvie, 
immédiatement  avant  le  débub  de  la  guerre  une  société  autorisée 
dans  lui  Etat  allié  ou  associé  avait,  en  commun  avec  une  so- 
ciété contrólée  par  elle  et  autorisée  en  Autriche,  des  droits  à 
l'utilisation  dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabric[ue  ou  com- 
merciales,  ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  société 
de  procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises  ovi  d'ar- 
ticles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  prenìière  société  aura 
seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans  d'autres 
pays,  à  l'exclusion  de  la  société  autriehienne  ;  et  les  procédés 
de  fabrication  communs  seront  remis  à  la  première  société  Jio- 
nobstant  toute  mesure  prise  en  application  de  la  législation 
de  guerre  en  vigueur  dans  la  monarchie  austro-hongroise  à 
l'égard  de  la  seconde  société  ou  de  ses  intéréts,  propriétés/Qom- 
merciales  ouactions.  Néanmoins,  la  première  société,  si  dejnande 
lui  en  est  faite,  remettra  à  la  seconde  société  des  Jnodèles  per- 
mettant  de  continuer  la  fabrication  de  marchandises  qui  devront 
étre  consommées  en  Autriclie. 

§  6.  —  Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  étre  ef- 
fectuée  conformément  à  l'article  249,  l'Autriche  est  responsable 
de  la  conservation  des  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  assoeiées  y  compris  les  sociétés  et 
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<  |ui  ont  été  souiiiis  par  elle  à  une  mesure  exceptionnelle  de  guerre.       1^  settembre 

§  7.  —  Les  Puissances  alliées  oii  associées  devront  faire  con- 
naitre,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en 
vigiieur  du  présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intéréts  sur  lesquels 
ils  comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article  249,  paragraplie  /). 

§  8.  —  Les  lestitutions  prévues  par  l'article  249  soiont 
effectuées  sur  l'ordre  du  Couvernement  autrichien  ou  des  au- 
torités  qui  Ini  auront  été  substituées.  Des  renseignements 
détailles  sur  la  gestion  des  administratevus  seront  fournis  aux 
intéressés  par  les  autorités  autriehiennes,  sia'  demande  (|ui  peut 
èti'e  adressée  dès  la  mise  en  viguevir  d\i  présent  Traifé. 

§  9.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des  personnes  visées  à  l'ar- 
ticle 249  paragraphe  b)  continueront,  jusqu'à  l'achèvement  eie 
la  liquidation  prévue  audit  paragrajjhe  <à  étre  soumis  aux  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur  égarfl. 

§  10.  --  L'Autriche  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueiu'  du  présent  Traité,  à  chacpie  Puissanc-o 
alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et  autres 
titres  de  propriété,  se  trouvant  entra  les  niains  de  ses  ressortis- 
sants et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intéréts  situés  sur 
le  territoire  de  ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  y  compris  les 
actions,  obligabions  ou  autres  valeurs  inobilières  de  toutes  so- 
ciétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puissance. 

L'Autriche  foiu-nira  à  tous  moments,  sur  le  demande  de  la 
Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  tous  renseignements  con- 
cernant  les  biens,  droits  et  intéréts  des  nationaux  autrichiens 
dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  sui-  les  tran- 
sactione  qui  ont  pu  étre  effectuées,  depuis  le  ler  juillefc  1914, 
en  ce  fiui  concerne  lesdits  biens,  di-oits  ou  intéréts. 

§  11.  —  Dans  le  terme  «  avoir  en  numéraire  »,  il  faut  com- 
prendre  tous  les  dépòts  ou  provisions  constitués  avant  ou  après 
l'état  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de  dépòts, 
de  levenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  administrateurs, 
sóquestres  ou  autres,  de  provisions  constituées  en  banque  ou 
de  tonte  autre-  source,  à  l'exciusion  de  tonte  sonune  d'argent 
appartenant  aux  Puissances  alliées  ou  associées,  ou  à  leurs  Etats 
particuliers.  provinces  ou  municipalités. 

§  12.  —  Seront  annulés  les  placements  effectués,  ofi  que  ce 
soit,  avec  les  avoirs  en  numéraire  des  ressortissants  des  Hautes 
Parties  Contractautes,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans 
lesejuelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par  les  personnes 
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10  settembre  jg^^t  cette  adininistration,  ovi  par  l'ordre  de  ces  personnes  ou 
d'une  autorité  qualconque  ;  le  règlenient  de  ces  avoirs  se  fera 
saus  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13.  ^  L'Autriclie  remettra  respectivement  aux  Puissa- 
ces  alliées  ou  associées,  dans  le  délai  d'iui  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Trai  té,  ou  sur  demande  à  n'importe  quel 
moment  par  la  suite  tous  les  comptes  ou  pièces  comptables, 
arcbives,  dociunents  et  renseignements  de  toute  nature  qui 
peuvent  se  trouver  sin-  son  territoire  et  qui  concernent  les  biens 
droits  et  intéréts  des  ressortissants  de  ces  Puissances,  y  com- 
pris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  mesure  exception- 
nelle  de  guerre  ou  d'ime  mesure  de  disposition,  soit  sur  les 
territoires  qui  ont  été  occupés  par  lui  ou  ses  alliés. 

liCS  coritròleurs  surveillants,  gérants,  administrat«urs,  séque- 
stres,  1  iquidateiirs  et  curateurs  seront,  sous  la  garantie  du  Gouver- 
nement  autriebien,  personnellement  responsables  de  la  remise 
immediate  au  complefc  et  de  l'exactitude  de  ces  comptes  et 
documents. 

§  14.  —  Les  dispositions  de  l'arbicle  249  et  de  la  présente 
Annexe,  relatives  aux  biens  droits  et  intéréts  en  pays  ennemis 
et  au  produit  de  leui-  liquidation,  s'appliqvieront  aux  dettes, 
crédits  et  comptes,  la  Section  III  ne  réglant  f^ue  les  méthodés 
de  payenient. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'article  249  entro 
l'Autriche  et  les  Puissances  alliées  et  associées,  leurs  colonies 
ou  protectorats  ou  l'un  des  Dominions  britanniques  ou  l'Inde, 
par  rapport  auxquelles  la  déclaration  n'aura  pas  été  faite  qu'elles 
adoptent  la  Section  III  et  entre  leurs  nationaux  respectifs,  les 
dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  monnaie  dans  laquelle 
le  payement  doit  ètte  fait  et  au  taux  du  change  et  des  intéréts 
*  seront  applicables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de  la  Puissance 

alliée  ou  associée  intéi-essée  ne  notifie  ìi  l'Autriche,  dans  les  six 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  qu'une 
ou  plusieurs  desdites  clauses  ne  seront  pas  applicables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente 
Annexe  s'appliqueront  aux  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  qui  sont  ou  seront  compris  dans  la  li- 
quidation de  biens,  dioits,  intéréts,  sociétés  ou  entreprises, 
effectuée  par  application  de  la  législation  exceptionnelle  de 
guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées  ou  par  applica- 
tion des  stipulations  de  l'article  249,  paragrapbe  b). 
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Section  V. 

Contrats,  prescriptions,  jugements. 

Art.  251.  —  a)  Les  contrats  conclus  entre  en- 
nemis  seront  considérés  comme  ayant  été  annulés 
à  partir  du  moment  où  deux  quelconques  des,  parties 
sont  devenues  ennemies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  et  autres  obligations  pécuniaires  résultant 
de  l'exécution  d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces 
contrats  et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles 
speciale»  à  certains  contrats  ou  catégories  de  contrats 
prévues    ci-après    ou    dans    l'Annexe    ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes 
du  présent  article,  les  contrats  dont,  dans  un  intéréts 
general,  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  dont  Fune  des  parties  est  un  ressortis- 
sant,  reclamerò nt  l'exécution,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus 
entraìne,  pour  une  des  parties,  par  suite  du  change- 
ment  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préjudice 
considérable,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par  la 
Section  VI  pourra  attribuer  à  la  partie  lésée  une  in- 
demnité  équitable, 

e)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution 
et  du  droit  des  Etats-TJnis  d'Amérique,  du  Brésil 
et  du  Japon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  252 
et  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  con- 
trats conclus  par  des  ressortissants  de  ces  Etats 
avec  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 
et  de  méme,  l'article  257  ne  s'applique  pas  aux  Etats- 
Unis    d'Amérique   ou    à   leurs   ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci- 
jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  dont  les  par- 
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1919  ties  sont  devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elles 

10  settem  jie  ^^^j^  ^j^  habitant  d'un  territoire  qui  change  de  souve- 
laineté,  en  tant  que  cette  partie  aura  acquis,  par  ap- 
plication du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus 
entre  ressortissants  de.s  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées  entre  lesquelles  le  commerce  s'est  trouvé  inter- 
dit  du  fait  que  l'une  des  parties  se  trouvait  dans  un 
territoire  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  occupé 
par  l'ennemi, 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  étre  regardée  comme  inva- 
lidant  une  opération  qui  a  été  effectuée  légalement  en 
vertu  d'un  contrat  passe  entre  ennemis  avec  l'autori- 
sation  d'une  des  Puissances  belligérantes. 

Art.  252.  —  a)  Sur  le  territoire  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  dans  les  rapports  entre  ennemis, 
tous  délais  quelconques  de  prescriptions,  péremption 
ou  forclusion  de  procedure  seront  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient  commencé  à  courir 
avant  le  début  de  la  guerre,  ou  après  ;  ils  recom- 
menceront  à  courir  au  plus  tot  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette  di- 
sposition s'appliquera  aux  délais  de  présentation 
de  coupons  d'intéréts  ou  de  dividendes,  et  de 
présentation,  en  vue  du  remboursement,  des  va- 
leurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables  à  tout 
autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplis- 
sement  d'un  acte  ou  d'une  formalité  pendant  la  guerre 
des  mesures  d'exécution  ont  été  prises  sur  le  terri- 
toire de  l 'ancien  Empire  d'Autriche  portant  préjudice 
à  un  ressortissant  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
la  réclamation  formulée  par  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le 
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Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI,  à  1919 
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moins  que  rairaire  ne  80it  de    la    comjjetence  d  un 

Tribunal  d'une  Puissanee  alliée  ou  associée. 

e)  Sur  la  demande  du  ressortissant  interesse 
d'une  Puissanee  alliée  ou  associée,  le  Tribunal  arbi- 
trai mixte  prononcera  la  restauration  des  droits 
lésés  par  les  mesures  d'exécution  mentionnées  au 
paragraphe  &),  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  cir- 
constances  spéciales  de  l'affaire  cela  sera  équitable 
et  possible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou 
impossible,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  pourra  accor- 
der  à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  char- 
ge  du  Gouvernement  autrichien. 

tìJ)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  inva- 
lide, soit  en  raison  du  fait  qu'une  des  parties  n'en  a 
pas  exécuté  une  clause,  soit  en  raison  de  l'exercice 
d'un  droit  stipulé  au  contrat,  la  partie  lésée  pourra 
s'adresser  au  Tribunal  arbitrai  mixte  pour  obtenir 
réparation.  Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
prévus  au  paragraphe  e). 

e)  Les  dispositions  des  paragTaphes  précédents 
du  présent  article  s'appliqueront  aux  ressortissants 
des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  subi  un 
préjudice  en  raison  de  mesures  ci-dessus  pré\Ties, 
prises  par  les  autorités  de  l'ancien  Gouvernement  au- 
trichien en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en 
ont  été  indemnisés  autrement. 

/)  L'Autriche  indemnisera  tout  tiers  lése,  par 
les  restitutions  ou  restaurations  de  droit  prononcées 
par  le  Tribunal  mixte  conformément  aux  dispositions 
des   paragraphes   précédents    du   présent    article. 

y)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce, 
le  délai  de  trois  mois,  prévu  au  paragraphe  a),  par- 
tira  du  jour,  où  auront  pris  fin  déflnitivement  les 
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lOsettem  re     ^qj^^^  ^q  i^   Puissance  iiitéressée  relativement  aux 
effets  de  commerce. 

Art.  253.  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis, 
aucun  effet  de  commerce  passe  avant  la  guerre  ne 
sera  considéré  comme  invalidité  par  le  seul  fait 
de  n'avoir  pas  été  présente  pour  acceptation  on  pour 
payement  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut  d'avis 
aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  pro- 
tét,  ni  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  forma- 
nte quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce 
aurait  dù  étre  présente  à  l'acceptation  ou  au  payement 
ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou  de 
non-payement  aurait  dù  étre  donne  au  tireur  ou  aux 
endosseurs  ou  pendant  laquelle  l'effet  aurait  dù  étre 
protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si  la  partie 
qui  aurait  dù  présenter  ou  protester  l'effet  ou  donner 
avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non-payement  ne 
l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au 
moins  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  pour  présenter  l'effet,  donner  avis  de  non- 
acceptation  ou  de  non-payement  ou  dresser  protét. 

Art.  254.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  dans  le  cas 
où  ces  tribunaux  sont  compétents  d'après  le  présent 
Traité,  seront  considérés  en  Autriche  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront  exécutés  sans 
qu'il  soit  besoin  cf  exequatur . 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  intervenus,  un 
jugement  a  été  rendu  une  mesure  d'exécution  a  été 
ordonnée  pendant  la  guerre  par  une  autorité  judiciaire 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche  contre  un  ressortis- 
sant  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  une  so- 
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ciété  ou  association  dans  laquelle  un  de  ces  ressortis-  1919 
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sants  etait  interesse  dans  une  instance   ou   soit  le 

ressortissant  soit  la  société  n'ont  pas  pu  se  défendre, 

le  ressortissant  alile  ou  associé  qui  aura  subi,  de  ce 

chef,  un  préjudice  pourra  obtenir  une  réparation  qui 

sera  déterminée  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu 

par  la  Section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  Puissance 
alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus  pourra  étre, 
sur  Tordre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  et  lorsque  cela 
sera  possible,  effectuée  en  repla^ant  les  parties  dans 
la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  antri chien. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  étre  également  ob- 
tenue  devant  le  Tribunal  arbitrai  mixte  par  les  res- 
sortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
subi  un  préjudice  du  fait  des  mesures  judiciaires  prises 
dans  les  terrltoires  envahis  ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas 
été  dédommagés  autrement. 

Art.  255.  —  Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V 
et  VII,  l'expression  «  pendant  la  guerre  »  comprend, 
pour  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  la  période 
s'étendant  entre  le  moment  oh  l'état  de  guerre  a  existé 
entre  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  et  cette 
Puissance  et  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 


1919 
10  settembre 


614  ITALIA    E    VARI    STATI 


(Annexe). 


I.  Dispositions  générales. 

§  1.  • —  Au  sens  des  articles  251,  252  et  253,  les  personiies 
parties  a  un  contrat  sont  considérées  cornine  ennemies  lorsque 
le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit  cu  sera  devenu  illégal 
en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de  ces 
parties  était  soumise,  et  ce  à  dater,  soit  du  jour  où  ce  commerce 
a  été  interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

§  2.  —  Sont  exceptés  de  l'annulation  prévue  à  l'article  251, 
et  restent  en  vigueur,  sans  préjudice  des  droits  prévus  h  l'article 
249,  paragraphe  b),  de  la  Section  IV,  et  sous  réserve  del'appli- 
cation  des  lois  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant  la 
guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  les 
clauses  des  contrats  : 

a)  les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  jaropriétés, 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété 
aura  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies  ; 

b)  les  baux,  locations,  et  promesses  de  location  ; 

e)  les  contrats  d'ypothèque  de  gage  et  de  nantissement  ; 

d)  les  concessions  concernant  les  mines,  minières,  carrières 
ou  gisements  ; 

e)  les  contrats  j^assés  entie  des  particuliers  et  des  Etats, 
provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives  analogues  et  les  concessions  données  par  lesdits 
Etats,  provinces,  mimicipalités  ou  autres  personnes  juridiques 
administratives  analogues. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  annulées, 
conformément  à  l'article  251  et  si  la  disjonction  peut  étre  ef- 
fectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsisteront  sous  ré- 
serve de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  internes 
prévus  au  paragraphe  2  ci-dessiis.  Si  la  disjonction  ne  peut 
étre  effectuée,  le  contrat  sera  considéré  comme  annulé  dans  sa 
totalité. 
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Positions  dans  les  Bourscs  de  valeurs  et  de  coìnmerce. 

§  4.  —  a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les 
bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  reconnues,  stipulant  la  li- 
quidation  des  positions  de  bourse  prises  avant  la  guerre  par  un 
particulier  ennemi,  sont  confìrmés  par  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes,  ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de  ces 
règlements,  sous  réserve  : 

1°  qu'il  ait  étó  prévu  expressément  que  l'opération  serait 
soumise  au  règlement  desdites  bourses  ; 

2**  que  ces  règlements  aient  été  obligaboires  pour  tous  ; 

3°  que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes  et 
raisonnables. 

6)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  me- 
sures prises,  pendant  l'occupation,  dans  les  bourses  des  régiona 
qui  ont  été  occupées,  jiar  l'ennemi. 

e)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  co- 
tons,  effectuées  à  la  date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  dé- 
cision  de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  confìrmée. 

Gage. 

§  5.  — -  Sera  considórée  comme  valable,  en  cas  de  non-paye- 
ment,  la  vente  d'un  gage  constitué  pour  garantie  d'iuie  dette  due 
par  lui  ennemi,  alors  mème  qu'avis  n'a  pu  étre  donne  au  pro- 
priéraire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant  les 
soins  et  précautions  raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
ne  pourra  formuler  aucime  réclamation  en  raison  de  la  vente  du 
gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites 
par  l'ermemi  pendant  l'occupation  dans  les  régions  envahies  ou 
occupées  par  l'ennenti. 

Effets  de  corniti erce. 

§  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  (jui  ont  adhéré 
à  la  Section  III  et  à  l'Annexe  jointe,  les  obligations  pécuniaires 
«xistant  entre  ennemis  et  résultant  de  l'émission  d'effets  de 
commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  Annexe  par 
l'intérmédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation 
qui  sont  subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne 
les  différents  recours  que  possedè  ce  dernier. 
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1919  §  7.  —  Si  une  personne  s'est  obligé,  soit  avant,  soit  pendant 

10  settembre  la  guerre,  au  payenient  d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite 
d'un  engagement  pris  envers  elle  par  ime  autre  personne  de- 
venue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des 
hostilités  de  garantii-  la  i^remière  des  consétiuences  de  son 
obligation. 

III.  Contrats  d'assurances. 

§  8.  —  Les  contrats  d'assurances  conclus  entre  une  person- 
ne et  une  autre  devenue  par  la  suite  ennemie  seront  réglés  con- 
formément  aux  paragraphes  suivants. 


Assurances  cantre  Vincendie. 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concer- 
nant  des  propriétés,  passés  entre  une  personne  ayant  des  inté- 
réts  dans  cette  propiiété  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considéres  comme  annulés  par  l'ouver- 
ture des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue 
ennemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une  clause 
du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une  période  de  trois 
mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de  la  première 
échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  dvi  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées,  é- 
chues  pendant  la  guei-re,  ou  pour  les  réclamations  pour  des  per- 
tes  encourues  pendant  la  guerre. 

§  10.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif, 
ime  assurance  contre  l'incendie,  concine  antérieurement  à  la 
guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée  de  l'assvireur  priiuitif 
à  lui  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  xesponsa- 
bilité  de  l'assureur  primitif  sera,  considérée  comme  ayant  cesse 
à  partir  du  jour  du  transfert.  Cependant,  l'assureur  priinitif 
aura  le  droit  d'ètre  sur  sa  demande,  pleinement  infoimé  des 
conditions  du  transfert,  et  s'il  apparait  que  ces  conditions  n'e- 
taient  pas  équitables  elles  seront  modifiées  povir  autant  que 
cela  sera  nécessaire  pour  les  rendre  éqviitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  pri- 
mitif, de  retransférer  le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater  du 
jour  de  la  demande. 
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Assurances  sur  la  vie.  1919 

10  settembre 

§  11.  —  Les  contrats  d'assuranCes  sur  la  vie  passés  entre  un 
assiireur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie  ne  seront 
pas  eonsidérés  conune  annulés  par  la  déclaration  de  gueri-e  ou 
par  le  fait  qiie  la  personne  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  termes 
d'un  contrat  qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  n'est  pas 
considerò  comme  annulé,  sera  recouvrable  après  la  guerie.  Cette 
somme  sera  augmentée  des  intéréts  à  5  %  l'an  depuis  la  date  de 
son  exigibilité  jusqu'ati  jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite  du 
non-payement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite 
du  non-accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'assuré  ou 
ses  représentants  ou  ayants  droit  aiu'ont  droit  à  tout  moment, 
pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  la  police  au 
jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

Lorsfjue  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par 
suite  du  non-payement  des  primes  par  application  des  mesures 
de  guerre,  l'assuré  ou  ses  représentants,  ou  ayants  droit,  ont  le 
droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  de  remettre  le  contrat  en  vigueur  moyennant 
le  payement  des  primes  éventuellement  échues,  augmentées 
des  intéréts  de  5  %  l'an. 

§  12.  —  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  con- 
clus  par  une  succursale  d'ione  Compagpiie  d'assurances  établie 
dans  un  pays  devenu  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue  dans  le  contrat 
lui-méme  étre  règi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur  aiu-a  le  droit 
de  demander  à  l'assuré  ovi  à  ses  représentants  le  remboursement 
des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites  ou  imposées,  par 
application  de  mesures  prises  pendant  la  guerre,  contrai rement 
aux  termes  du  contrat  hii-méme,  et  aux  lois  et  traités  existant 
à  l'epoque  où  il  a  été  conclu. 

§  13.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable  au 
contrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le  non- 
payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à  l'assuré 
de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit  là  où,  par  suite  de  la 
guerre,  il'  n'aurait  pu  donner  cet  avertissements  de  recouvrer 
sur  l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées  des  intéréts  à 
5  %  l'an. 
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1919  §14.  —  Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  13,  seront 

10  settembre      considérés  comme  contrats  d'assurances  sur  la  vie  les  contrats 

d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine, 

combinés  avee  la  taux  d'intérét,  pour  le  calcul  des  engagements 

réciproques  des  deux  parties. 

Assitrances  maritimes. 

§  15.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les 
policesàterapsetlespolicesde  voyage  passéesentre  unassureur 
et  ;me  personne  devenue  par  la  suite  enneniie,  seront  considérés 
comiTie  annulés  au  moment  où  cette  personne  est  devenvie  en- 
nemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce  moiuent,  le 
risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à  étre  coxiru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  sommes 
payées  au  moyen  de  primes  ou  autrement  seront  recouvrables 
sur  l'assureui-. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  coiumencé  à  courir,  le  contrat  sera 
considéré  comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue  en- 
nemie,  et  les  payements  des  sommes  dues  aux  termes  du  contrat, 
soit  comme  prises,  soit  comme  sinistres,  seront  exigibles  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  une  convention  sera  concine  pour  le  payement 
d'intéréts  pour  des  sommes  dues  antérieiuement  à  la  guerre, 
ou  par  des  ressortissants  des  Etats  belligérants,  et  recouvrées 
après  la  guerre,  cet  intérét  devra,  dans  le  cas  de  pertes  recou- 
vrables en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  à 
partir  de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter  du  jour 
de  ces  pertes. 

§  16.  • —  Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  assuré 
devenu  par  la  sviite  ennemi  ne  devra  étre  considéié  comme  cou- 
vrant  les  sinistres  causés  par  actes  de  guerre  de  la  Puissance 
dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou  des  alliés  ou  assoeiés  de  cette 
Puissance. 

■j"  17.  —  S'il  est  démontré  Cju'une  personne  qui,  avant  la 
guerre,  avait  passe  un  contrat  d'assurance  maritime  avec  un 
assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  passe  après  l'ouverture 
des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le  méme  risque  avec 
un  assureur  non  ennemi,  le  nouveau  contrat  sera  considéré 
comme  substitué  au  contrat  primitif  à  compter  du  jour  où  il 
aura  été  passe,  et  les  primes  échues  seront  réglées  sur  le  prin- 
cipe que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  du  fait  du 
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contrat  qiie  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura  été  1919 

passe.  10  settembre 

AiUres  assurances. 

18.  —  Les  contrats  d'assurances  passés  avant  la  guerre 
entie  un  assureur  et  une  jiarsonne  devenue  par  la  stiite  ennemie 
autres  que  les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  paragraphes 
9  à  17,  seront  traités,  à  tovis  égards,  de  la  méme  manière  que  se- 
raient  traités,  d'après  lesdits  paragraphes,  les  contrats  d'assu- 
rances contre  l'incendie  entre  les  mémes  parties. 

Réassurances. 

19.  —  Tous  les  traités  de  réassurances  passés  a vec  une  per- 
sonne  devenue  ennemie  seront  considérés  comme  abrogés  par  le 
fait  que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  sans  préju- 
dice  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui  avait  com- 
mencé  à  étre  couru  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit  de  re- 
couvrer  après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues  en  raison 
de  ces  risc^ues. 

Toiitefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'in- 
vasion  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  réassureur,  le 
t  raité  subsiste  jusqu'à  l'expiration  d'ime  période  de  trois  mois 
apre  la  mise  en  vigueur  du  présent  Trai  té. 

Si  im  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  de  cet  article 
un  compte  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la 
fois  les  primes  payées  et  payables  et  les  responsabilités  pour 
jiertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  maritimes  qui 
auraient  commencé  à  étre  courus  avant  la  guerre.  Dans  le  cas 
de  risc(ues  autres  que  ceux  mentionnés  aux  paragraj^hes  11  à  17 
le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle  les  par- 
ties sont  deveniies  ennemies,  sans  tenir  compte  des  réclamations 
pour  pertes  subies  depiiis  cette  date. 

§  20.  —  Les  dispositions  du  paragri)he  précédent  s'étendent 
également  aux  réassurances,  existant  au  jour  où  les  parties  sont 
devenues  ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés  i)ar  l'as- 
siireur  dans  un  contrat  d'assiu'ance,  autres  que  les  risques  sur 
la  vie  ou  maritimes. 

§  21.  —  La  réassurance  d'tm  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
l'aite  par  contrat  particulier  et  non  compris  dans  un  traité 
general  de  réassinance,  resterà  en  vigueur. 
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1919  §  22.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la 

10  settembre  guerre  d'mi  contrat  d'assurance  maritime,  la  cession  du  risque 
cède  au  róassureur  resterà  valable  si  ce  risque  a  commencé  à 
ètre  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  resterà 
valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en 
vertu  du  contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des 
primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables  après  la  guerre. 
§  23.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  16  et  17  et  le 
dernier  alinea  du  paragraphe  15  s'appliqueront  aux  contrats  de 
réassurance  de  risqvies  maritimes. 
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1919 
SeCTION   vi.  10  settembre 

Tribunal  arbitrai  mixte. 

Art.  256.  —  a)  Un  Tribunal  arbitrai  mixte  sera 
constitué  entre  chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées  d'une  part  et  l'Autriche  d'autre  part,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux  sera  com- 
pose de  trois  membres.  Chacun  des  Gouvernements 
intéressés  designerà  un  de  ces  membres.  Le  Président 
sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  deux  Gou- 
vernements intéressés. 

Au  cas  oìi  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le 
Président  du  Tribunal  et  deux  autres  personnes  sus- 
ceptibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le  rem- 
placer,  seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  et,  jusqu'au  moment  où  il  sera  constitué, 
par  M.  Gustavo  Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes 
appartiendront  à  des  Puissances  qui  sont  restées  neu- 
tres  au  cours  de  la  guerre. 

Si,  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  nepour- 
voit  pas,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  la  désignation 
ci-dessus  prévue  d'un  membre  du  Tribunal,  ce  mem- 
bre  sera  choisi  par  le  Gouvernement  adverse  parmi 
les  deux  personnes  mentionnées  ci-dessus,  autres  que 
le  Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle 
du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par 
application  du  paragraphe  a)  jugeront  les  dìiìérends 
qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections 
III,  IV,  V  et  VII. 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient, 
relatifs  aux  contrats  conclus,  avant  la  mise  en  vigueur 
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1919  clu  présent  Traité,  entro  les  ressortissants  des  Puis- 

giugno  sances  alliées  et  associées  et  les  ressortissants  autri- 
chiens,  seront  réglés  par  un  Tribunal  arbitrai  mixte 
à  l'exception  toutefois  des  différends  qui,  par  applica- 
tion des  lois  des  Puis.sances  alliées,  associées  ou  neu- 
tres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de  ces  dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces  diffé- 
rends seront  réglés  par  ces  tribunaux  nationaux,  à 
l'exclusion  du  Tribunal  arbitrai  mixte.  Le  ressortis- 
sant  interesse  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  toutefois  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal 
arbitrai  mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

e)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres 
membres  devront  étre  désignés  pour  que  chaque  Tri- 
bunal arbitrai  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs 
sections.  Chacune  de  ces  sections  devra  étre  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitrai  mixte  établira  lui- 
méme  sa  procedure  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  réglée 
par  les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article. 
Il  aura  pouvoirs  pour  fìxer  les  dépenses  à  payer  par  la 
partie  perdante  pour  frais  et  débours  de  procedure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires 
du  membre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  qu'il  nomme 
et  de  tout  agent  qu'il  designerà  pour  le  représenter 
devant  le  Tribunal.  Les  honoraires  du  Président  se- 
ront fixés  par  accord  special  entre  les  Gouvernements 
intéressés  et  ces  honoraires  ainsi  que  les  dépenses 
communes  de  chaque  Tribunal  seront  payés  par  moi- 
tié  par  les  deux  Gouvernements. 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  ce  que  leurs  tribunaux  et  autorités  prétent  directe- 
ment  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  toute  l'aide 
qui  sera  en  leur  pouvoir,  spécialement  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  transmission  des  notifications  et  la  réunion  1919 

n  10  settembre 

des  preuves. 

g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent  de  considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitrai 
mixte  Gomme  définitives,  et  de  les  rendre  obligatoires 
pour  leurs  ressortissants. 


1919 
10  settembre 
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(  Annexe)  . 


§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du 
Tribunal,  ou  si  un  membre  du  Tribunal  se  trouve  pour  une  rai- 
son  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions, 
la  procedure,  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination,  sera  employée 
pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§  2.  —  Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procédvire  des  règles 
conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  Il  deciderà  de  l'ordre  et  des 
délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter  ses  con- 
clusions  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'administration 
des  preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  autori - 
sés  à  présenter  oralement  et  par  écrit  au  Tribunal  leur  argumen- 
tation  pour  soutenir  ou  défendre  leur  cause. 

§  4.  —  Le  Tribimal  conserverà  les  archives  des  procès  et 
causes  qui  lui  seront  soumis  et  de  la  procedure  y  relative,  avec 
mention  des  dates. 

§  6.  —  Chacune  des  Puissances  intéressées  pourra  nommer 
un  secrétaire.  Ces  secrétaires  constitueront  le  Secrétariat  mixte 
du  Tribunal  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribunal  peut  nommer 
et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  qui  seront  nécessai- 
res  pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tàche. 

§  6.  —  Le  Tribunal  deciderà  de  toutes  questions  et  espèces 
qui  lui  seront  soumises,  d'après  les  preuves,  témoignages  et 
informations  qui  pourront  étre  produits  par  les  parties  intéres- 
sées. 

§7.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagentà  donner 
au  Tribunal  toutes  facilités  et  informations  nécessaires  pour 
poursuivre  ses  enquétes. 

§  8.  —  La  langue,  dans  laquelle  la  procedure  sera  poursuivie 
sera  à  défaut  de  convention  contraire,  l'anglais,  le  fran(^aip,  l'ita- 
lien  ou  le  japonais,  selon  ce  qui  sera  décide  par  la  Puissance 
alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  Tribunal 
seront  déteiminés  par  le  Président  du  Tribunal. 

Art.  257.  —  Si  un  tribunal  compétent  a  rendu 
ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire  visée  par  les 
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Sections  III,  lY,  V  ou  VII  et  si  ce  jugement  n'est  1919 

pas  conforme  aux  dispositions  desdites  Sections,  la 
partie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice  aura 
droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 
Tribunal  arbitrai  mixte.  Sur  la  demande  du  ressortis- 
sant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation 
ci-dessus  visée  pourra  étre  effectuée,  lorsque  cela 
sera  possible,  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  en 
replagant  les  parties  dans  la  situation  oìi  elles  se 
trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  l'ancien   Empire   d'Autriche. 

Section  vii. 
Propriété  industrielle . 

Art.  258.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du 
présent  Traité,  les  droits  de  propriété  industrielle, 
Uttéraire  ou  artistique,  telle  que  cette  propriété  est 
définie  par  les  Conventions  internationales  de  Paris 
et  de  Berne  \àsées  aux  articles  237  et  239,  seront  ré- 
tabUs  ou  restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient 
bénéficiaii'es,  au  moment  oìi  l'état  de  guerre  a  com- 
mencé  d'exister,  ou  de  leurs  ayants  droit.  De  méme 
les  droits  qui  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient 
pu  étre  acquis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite 
d'une  demande  formée  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  ou  de  la  publication  d'une  oeuvre 
littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus  et  établis  en 
faveur  des  personnes  qui  auraient  des  titres,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spé- 
€iales  qui  auront  été  prises  pendant  la  guerre,  par  une 
autorité  legislative,  executive  ou  administrative  d'une 
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ressortissant.s  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  en 
matière  de  propriété  indiistrielle,  littéraire  ou  artis- 
tique  demeureront  valables  et  continueront  à  avoir 
leur.s  pleins  effets. 

Il  ii'3^  aura  lieu  à  aucune  revendicatioii  ou  action 
soit  de  la  part  de  l'Autriche  ou  de  ses  ressortissants, 
8oit  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ou  en  leur  nom,  contre  l'utilisation  qui  aura  été  faite 
pendant  la  durée  de  la  guerre^  par  le  Gouvernement 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  tonte  per- 
sonne,  pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  aree 
son  assentiment,  de  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en 
Adente  ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou 
objets  quelconques  auxquels  s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées,  en  Adgueur  au  moment  de  la  signature  du  pré- 
sent  Traité,  n'en  a  pas  dispose  autrement,  les  sommes 
dues  ou  payées  relativement  à  la  proi^riété  de  per- 
sonnes  visées  à  l'article  249  b),  par  application  de  tout 
acte  et  de  tonte  opération  effectués  en  exécution  des 
mesiires  spéciales  visées  à  l'alinea  deux  du  présent 
article,  recevront  la  méme  affectation  que  les  autres 
créances  desdites  personnes,  conformément  aux  dispo- 
sitions  du  présent  Traité  et  les  sommes  prodiiites  par 
des  mesures  spéciales  prises  par  le  Gouvernement  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
seront  considérées  et  traitées  corame  toutes  les  au- 
tres dettes  des  ressortissants   autrichiens. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se 
réserve  la  faculté  d'apporter  aux  droits  de  propriété 
industrielle,    littéraire    ou    artistique    (à    l'exception 
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des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce)  acquis  ,f. /^^^  i 
avant  la  guerre,  ou  pendant  sa  durée,  ou  qui  seraient 
acquis  ultérieurement,  suivant  sa  législation  par  des 
ressortissants  autrichiens,  soit  en  les  exploitant,  soit 
en  accordant  des  licences  pour  leur  exploitation,  soit 
en  conservant  le  contròie  de  cette  exploitation,  soit 
autrement,  telles  limitations,  conditions  ou  restri- 
ctions  qui  pourraient  étre  considérées  comme  néces- 
saires  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  ou 
dan.s  l'intérét  public,  ou  pour  assurer  un  traitement 
équitable  par  l'Autriche  des  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le 
territoire  autrichien  i)ar  ses  ressortissants,  ou  pour 
garantir  l'entier  accomplissement  de  toutes  les  obli- 
gations  contractées  par  l'Autriche  en  vertu  du  pré- 
sent  Traité.  Pour  les  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  qui  seraient  acquis  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  faculté  ci- 
dessus  réservée  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
ne  pourra  étre  exercée  que  dans  le  cas  ori  les  limita - 
tions,  conditions  ou  restrictions  pourraient  étre  con- 
sidérées comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la 
défense  nationale  ou  de  l'intérét  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les 
Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  qui 
précèdent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  re- 
devances  raisonnables,  qui  recevront  la  méme  af- 
fectation  que  toutes  les  autres  sommes  dues  à  des 
ressortissants  autrichiens,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  Traité. 

("hacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  ré- 
serve  la  faculté  de  considérer  comme  nulle  et  de  nul 
effet  tonte  cession  totale  ou  partielle,  et  tonte  conces- 
sion  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique,  qui  auraient  été  effectuées  depuis  le  28 
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raient  pour  résultat  de  faire  obstacle  à  l'application 
des  dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  ap- 
plicables  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire  ou  artistique  compris  dans  les  sociétés  ou  entre- 
prises,  dont  la  liquidation  a  été  effectuée  par  les  Puis- 
sances  alliées  ou  associées,  conformément  à  la  légis- 
lation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée 
en  vertu  de  l'article  249,  paragraphe  b). 

Art.  259.  —  Un  délai  minimum  d'une  année, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé 
aux  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  pour  accomx)lir  tout  acte,  remplir  tonte 
formalité,  payer  tonte  taxe  et  généralement  satisfaire 
à  tonte  obligation  presente  par  les  lois  et  règlements 
de  cliaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir  les  droits 
de  propriété  industrielle  déjà  acqui s  au  28  juillet 
1914  on  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient 
pu  étre  acquis  depuis  cette  date,  à  la  suite  d'une  de- 
mande  f aite,  avant  la  guerre  ou  pendant  sa  durée,  ainsi 
que  pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet  article  ne 
pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une  procedure  d'interfé- 
rence  dans  laquelle  aurait  été  tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient 
été  frappés  de  déchéauce  par  suite  du  défaut  d'ac- 
complissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité 
ou  de  payement  d'une  taxe  seront  remis  en  vigueur, 
sous  la  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitable- 
ment  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  des 
tiers  qui  auraient  exploité  ou  employé  des  brevets  ou 
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de  déchéance.  De  plus,  les  brevets  d'invention  ou 
dessins  appartenant  à  des  ressortissants  autricMens 
et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront 
souniis,  en  ce  qui  concerne  l'octroi  des  licences,  aux 
prescriptions  qui  leur  auraient  été  applicables  pendant 
la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du  présent 
Traité. 

La  période  comprise  entre  le  28  juillet  1914  et  la 
date  de  la  mise  en  \àgueur  du  présent  Traité  n'entrerà 
pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la 
mise  en  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  de  dessins 
et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui  était  encore 
en  vigueur  au  28  juillet  1914  ne  pourra  étre  frappé 
de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non- 
exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'expii'ation  d'un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du. 
présent  Traité. 

Ae,t.  260.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus  par 
l'article  4  de  la  Convention  Internationale  de  Paris 
du  20  mars  1883  revisée  à  Washington  en  1911  ou 
par  tonte  autre  Convention  ou  loi  en  ^dgueur,  pour  le 
dépót  ou  l'enregistrement  des  demandes  de  brevets 
d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  et  modèles,  qui 
n'étaient  pas  encore  expirés  le  28  juillet  1914  et  ceux 
qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre  ou  au- 
raient pu  prendre  naissance  si  la  guerre  n'avait  pas  eu 
lieu  seront  prolongés  par  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  en  faveur  de  tous  les  ressortissants  des 
autres  Hautes  Puissances  Contractantes  jusqu'à  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 
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atteinte  aux  droits  de  tonte  Hante  Pnissance  Contrac- 
tante  on  de  tonte  personne  qni  .seraient,  de  bonne 
foi,  en  possession,  an  moment  de  la  mise  en  viguenr 
dn  présent  Traité,  de  droits  de  propriété  indnstrielle 
en  opposition  avec  cenx  demandés  en  revendiqnant  le 
délai  de  priorité  et  qni  conserveront  la  jonissance  de 
lenrs  droits,  soit  personnellement,  soit  par  tons  agents 
on  titnlaires  de  licence  auxqnels  ils  les  anraient  con- 
cédés  ava.nt  la  mise  en  vignenr  dn  présent  Traité, 
sans  ponvoirs  en  anenne  manière  étre  inqniètés  ni 
ponrsnivis  comme  eontrefactenrs. 

Art.  261.  —  Anenne  action  ne  ponrra  étre  in- 
tentée  ni  anenne  revendieation  exercée,  d'nne  part, 
par  des  ressortissants  de  l'aneien  Empire  d'Autriche 
on  par  des  personnes  résidant  on  exer^ant  leur  in- 
dnstrie  dans  les  territoires  de  l'aneien  Empire  d'An- 
triehe,  et  d'autre  part,  par  des  ressortissants  des 
-Pnissances  alliées  on  associées  on  des  i^ersonnes  ré- 
sidant on  exercant  lenr  indnstrie  snr  le  territoire  de 
ces  Pnissances  ni  par  les  tiers  anxqnels  ces  personnes 
anraient  cède  lenrs  droits  pendant  la  gnerre,  à  raison 
de  faits  qui  se  seraient  produits  snr  le  territoire  de 
l'antre  Partie,  entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et 
celle  de  la  mise  en  vigneur  dn  présent  Traité  et  qui 
anraient  pn  étre  considérés  comme  portant  atteinte  à 
des  droits  de  propriété  industrielle  on  de  propriété 
littéraire  on  artistiqne  ayant  existé  à  un  moment 
qnelconqne  pendant  la  gnerre  on  qni  seront  rétablis 
conformément  aux  articles  259  et  260  qui  précèdent. 
Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la 
part  des  mémes  personnes,  pour  infraction  aux  droits 
de  propriété  industrielle  on  artistiqne,  à  aucun  mo- 
ment, à  l'occasion  de  la  vente  on  de  la  mise  en  vente, 
pendant  un  an  à  dater  de  la  signature  dn  présent 
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associées,  d'une  part,  ou  de  rAutriche,  d'autre  part,  ^ 
de  prodiiits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'oeuvres  litté- 
taires  ou  artistiques  publiées  durant  la  période  com- 
prise  entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la 
signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion  de  leur 
acqni.sition  et  de  leur  emj)loi  ou  usage,  ctant  entendu 
toutefois  que  cette  disposition  ne  «'appliquera  pas 
lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur  donn- 
eile ou  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux  situés  dans  les  régions  occupées  par  les  armées 
austro-hongToises  au  cours  de  la  guerre. 

Cet  artiele  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Autriche 
d'autre  part. 

Art.  262.  —  Le:;  eontrat;;  de  licences  d'exploi- 
ttition  de  droits  de  propr^été  industriellc  ou  de  re- 
production d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  con- 
clus  avant  l'état  de  guerre,  entre  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes 
résidant  sur  leur  territoire  ou  y  exer^ant  leur  industrie 
d'une  part  et  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  d'autre  part,  seront  considérés  comme 
résiliés,  à  dater  de  l'état  de  guerre,  entre  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  et  la  Puissance  alliée  ou 
associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  bénéficiaire  pri- 
mitif  d'un  de  ce  genre  aura  le  droit,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la  concession 
d'une  nouvelle  licence,  dont  les  conditions,  à  défaut 
d'entente  entre  les  parties,  seront  fixées  par  le  tribunal 
dùment  qualifié  à  cet  effet  dans  le  pays  sous  la  lé- 
gislation  duquel  les  droits  ont  été  acquis,  sauf  dans 
le  cas  de  licences  obtenues  en  vertu  de  droits  acquis 
sous  la  législation  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ; 
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settem  re  \)^j^g^^i  arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la 
présente  Partie.  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  fìxer 
alors  le  montant  des  redevances  qui  lui  paraìtraient 
justifìées,  en  raison  de  l'utilisation  des  droits  pendant 
la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  propriété  in- 
dustrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  auront  été 
concédés  suivant  la  législation  speciale  de  guerre  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ne  pourront  se  trouver 
atteintes  par  la  continuation  d'une  licence  existant 
avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  valables  et 
continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le  cas 
Oli  une  de  ces  licences  aurait  été  accordé  au  bénéfì- 
ciaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passe  avant  la 
guerre,   elle  sera  considérée  comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant 
la  guerre,  relativement  à  la  propriété  des  personnes 
visées  à  l'article  249  b),  en  vertu  de  contrat  ou  licence 
quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exploi- 
tation  des  droits  de  propriété  industrielle  ou  pour 
la  reproduction  ou  la  représentation  d'oeuvres  litté- 
raires,  dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes  re- 
cevront  la  méme  affectation  que  les  autres  dettes  ou 
créances  desdites  personnes,  conformément  au  présent 
Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre 
les  Etats-Unis  d'Amerique,  d'une  part,  et  l'Autriche 
d'autre  part. 

Section  VIIL 

Disposìtions  spéciales  aux  territoires  transférés. 

Art.  263.  —  Farmi  les  personnes  physiques  et 
morales,   précédemment   ressortissantes   de  l'ancien 
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la  Bosme-Herzegovine,  celles  qui  acquierent  de  plein 
droit,  par  application  du  présent  Traité,  la  nationalité 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  sont  désij^nées 
dans  les  stipulations  qui  vont  suivre  par  l'expression 
«  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  »  ; 
les  autres  sont  designées  par  l'expression  «  ressortis- 
sants autrichiens  ». 

Art.  264.  —  Les  liabitants  des  territoires  trans- 
férés  en  vertu  du  présent  Traité,  conserveront,  no- 
nobstant  ce  transfert  et  le  changement  de  nationalité 
qui  en  resulterà,  la  pleine  et  entière  jouissance  en 
Autriche,  de  tous  les  droits  de  propriété  industrielle 
et  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont  ils  étaient 
titulaires  suivant  la  législation  en  vigueur  au  moment 
dudit  transfert. 

Art.  265.  —  Let-  qiiestions  concernant  les  res- 
sortissants de  l'ancien  ^impire  d'Autriche  ainsi  que 
les  ressortissants  autr.chiens,  leurs  droits,  privilèges 
et  biens,  qui  ne  seraient  pas  visés,  ni  dans  le  présent 
Traité,  ni  dans  le  traité  qui  doit  régler  certains  rap- 
ports  immédiats  entre  les  Etats  auxquels  un  territoire 
de  l'ancienne  monarch'e  austro -hongroise  a  été  trans- 
féré  ou  qui  sont  nés  du  d^membrement  de  cette  mo- 
narchie feront  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  les 
Etats  intéressés,  y  compris  l'Autriche,  étant  entendu 
que  ces  conventions  ne  pourront  en  aucune  manière 
étre  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  présent 
Traité. 

A  cet  effet,  il  est  convenu  que  dans  les  trois  mois 
à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
une  Conférence  aura  lieu  entre  les  Délégués  des  Puis- 
sances  intéressées. 

Art.  266.  —  Le  Gouvernement  autrichien  remet- 
tra  sans  délai  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
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terets  situes  sur  le  territoire  autricnien. 

Le  montant  des  taxes  et  impóts  sur  le  capital  qui 
ont  été  levés  ou  augmentés  sur  les  biens,  droits  et 
intéréts  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche depuis  le  3  novembre  1918,  ou  qui  pourraient 
étre  levés  ou  augmentés  jusqu'à  la  restitution  con- 
forme aux  dispositions  du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit 
de  biens  droits  et  intéréts  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  l'ex- 
piration  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  sera  reservé  aux  ayants  droit, 

Les  biens,  droits  et  intéréts  restitués  ne  seront 
soumis  à  aucune  taxe  imposée  à  l'égard  de  tout  autre 
bien  ou  de  toute  autre  entreprise  appartenant  à  la 
méme  personne,  dès  l'instant  que  ce  biens  auront  été 
retirés  d'Autriche,  ou  que  ces  entreprises  auront  cesse 
d'y  étre  exploitées. 

Si  des  taxes  de  toute  nature  ont  été  i3ayées  par  anti- 
cipation  pour  les  biens,  droits  et  intéréts  retirés  d'Au- 
triche, la  proportion  de  ces  taxes  payée  pour  toute 
période  postérieure  au  retrait  de  ces  biens,  droits  et 
intéréts,  sera  reversée  aux  ayants  droit. 

Les  dispositions  des  articles  248  d)  et  271  du  pré- 
sent Traité  relatives  à  la  monnaie  dans  la  quelle  le 
payement  doit  étre  fait  et  au  taux  du  change,  seront 
applicables  dans  les  cas  qu'elles  visent  respective- 
ment  au  remboursement  des  avoirs  dont  il  est  ques- 
tlon  au  paragraphe  1^^  du  présent  article. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de  toutes 
sortes  fondés  ou  créés  dans  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  et  destinés  aux  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  seront  mise  par  l'Autriche 
en  tant  que  ces  fondations  se  trouvent  sur  son  terri- 
toire,  à  la  disposition  de  la  Puissance  alliée,  dont 
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dans  l'état  où  ees  fondations  se  trouvaient  à  la  date      l^ settembre 
du  28  juillet  1914,  compte  tenu  des  payements  ré- 
gulièrement  effectu^s  pour  l'objet  de  la  fondation. 

Art.  267.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  249  et  de  l'Annexe  de  la  Section  lY,  les  biens 
droits  et  intéréts  des  ressortissants  autrichiens  oii  des 
soc'iétés  contrólées  par  eux,  situés  sur  les  territoires 
de  rancienne  monarchie  austro-hongroise  ne  seront 
pas  sujets  à  saisie  ou  liquidation  en  conformité  de  ees 
dispositions. 

Ces  biens,  droits  et  intéréts  seront  restitués  aux 
ayants  droit,  libérés  de  tonte  mesure  de  ce  genre  ou 
de  tonte  autre  mesure  de  disposition  d'administration 
forcée  ou  de  séquestre  prises  depuis  le  3  novembre 
1918  jusqu'à  la  mise  en  viguer  du  présent  Traité.  Ils 
seront  restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
l'application  des  mesures  en  question. 

Les  biens,  di'oits  et  intéréts  visés  par  le  présent  ar- 
ticle  ne  comprennent  jias  les  biens  soumis  à  l'arti- 
cle  208,  Partie  IX  (Clauses  financières). 

Rien  dans  le  présent  article  ne  porterà  atteinte  aux 
dispositions  de  TAnnexe  III  à  la  Section  I  de  la  Par- 
tie Vili  (Réparations)  relativement  à  la  propriété 
des  ressortissants  autrichiens  sur  les  navires  et  ba- 
teaux.' 

Art.  268.  —  Tous  contrats  pour  la  vente  de  mar- 
chandises  à  li^Ter  par  mer  conclus  avant  le  1®'  janvier 
1917  entre  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche,  d'une  part,  et  les  administrations  de  Pancienne 
monarchie  austro-hongroise  de  l'Autriche,  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  ou  des  ressortissants  autrichiens  d'autre 
part,  seront  annulés,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
et  autres  obligations  pécuniaires,  résultant  de  toute 
opération  ou  payement  prévus  à  ce  contrat.  Tous  les 
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se  em  le  j^  .^^^  novembre  1918  et  en  vigueur  à  cette  date  seront 
maintenus. 

Art.  269.  —  Seront  applicables  dans  les  terri- 
toires  transférés,  en  matière  de  prescription,  forclu- 
sion  et  déchéance  les  dispositions  prévues  aux  articles 
252  et  253,  étant  entendu  que  l'expression  «  début 
de  la  guerre  »  doit  étre  remplacée  par  l'expression 
«  date,  qui  sera  fìxée  administrativement  par  chaque 
Puissance  alliée  et  associée,  à  la  quelle  les  rapports 
entre  les  Parties  sont  devenus  impossibles  en  fait  ou 
en  droit  »,  et  que  l'expression  «  durée  de  la  guerre  » 
doit  étre  remplacée  par  celle  «  période  entre  la  date 
ci-dessus  visée  et  celle  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité  ». 

Art.  270.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'empécher  en 
aucune  fa§on  que  les  biens,  droits  et  intéréts  apparte- 
nant  à  une  société  constituée  en  conformité  avec  les 
lois  de  l'ancienne  monarchie  austro -hongrois  e  et  dans 
laquelle  des  ressortissants  alliés  ou  associés  sont  inté- 
ressés,  soient  transférés  à  une  compagnie  constituée 
en  conformité  avec  les  lois  de  tonte  autre  Puissance 
à  faciliter  toutes  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
ce  transfert  et  à  préter  tout  concours  qui  pourrait 
lui  étre  demandé  pour  eifectuer  la  restitution  aux 
ressortissants  alliés  ou  associées  ou  aux  compagnies 
dans  lesquelles  ceux-ci  sont  intéressés,  de  leurs  biens 
droits  et  intéréts  situés  soit  en  Autriche,  soit  dans  les 
territoires  transférés. 

Art.  271.  —  La  Section  III,  sauf  l'article  248 
d),  ne  s'appliquera  pas  aux  dettes  contractées  entre 
des  ressortissants  autrichiens  et  des  ressortissants 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  prévues  à 
l'article  248  d)  pour  les  Etats  nouvellement  crées,  les 


ITALIA    E    VAKI    STATI  637 

dettes  dont  il  est  question  à  l'alinea  l®""  du  présent  ar-  1919 

,.,  ,  ^Ti  .  i  wi         10  settembre 

ticle  seront  payees  dans  la  monnaie  ayant  cours  legai, 
lors  du  payement  dans  PEtat  dont  le  ressortissant  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  est  devenu  ressortissant. 
Le  taux  du  change  applicable  audit  règlement  sera  le 
taux  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Genève  durant  les 
deux  mois  qui  ont  précède  le  1®^  novembre  1918. 

Art.  272.  —  Les  compagnies  d'assurance  qui 
avaient  leur  siège  commercial  principal  dans  les 
territoires  faisant  précédemment  partie  de  Tancienne 
monarchie  austro-hongroise,  auront  le  droit  d'exercer 
leur  industrie  dans  le  territoire  autrichien  pendant 
une  période  de  dix  ans  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  sans  que  leur  changement  de  natio- 
nalité  puisse  effecter  en  rien  la  situation  juridique 
dont  elles  jouissaient  précédemment. 

Pendant  la  période  ci-dessus  indiquée,  les  opéra- 
tions  desdites  compagnies  ne  pourront  étre  soumises 
par  l'Autriche  à  aucune  taxe  ou  charge  supérieures  à 
celles  dont  seront  grevées  les  opérations  des  compa- 
gnies nationales.  Aucune  mesure  ne  pourra  porter 
atteinte  à  lur  propriété  qui  ne  soit  pas  appliquée  éga- 
lement  aux  biens,  droits  ou  intéréts  des  comj)agnies 
d'assurances  nationales,  des  indemnités  convenables 
seront  payées  dans  le  cas  où  de  semblables  mesures 
seraient  prises. 

Les  présentes  dispositions  ne  seront  applicables 
qu'autant  que  les  compagnies  autrichiennes  d'assu- 
rance, qui  exer^aient  précédemment  leurs  affaires 
dans  les  territoires  transférés,  seront  réciproquement 
admises  à  jouir  du  méme  droit  d'exercer  leur  industrie 
dans  lesdits  territoires,  méme  si  leur  siège  principal 
était  hors  de  ces  territoires. 

Après  le  délai  de  dix  ans  indiqué  ci-dessus,  les  com- 
pagnies   d'assurance    susvisées,    ressortissants    aux 
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se   eiiDre     pp^;^^^  ^  l'article  228  du  présent  Traité. 

Art.  273.  —  Bes  eonventions  particulières  régle- 
ront  la  répartition  des  biens  qui  appartiennent  à  des 
collectivités  ou  à  des  personnes  morales  publique.s 
exergant  leur  activité  sur  des  territoires  divisés  par 
suite  du  présent  Traité. 

Art.  274.  —  Les  Etats  auxquels  un  territoire  de 
l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  a  été  transféré 
ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie 
reconnaìtront  les  droit  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire  et  artistique  en  vigueur  sur  ces  territoires  au 
moment  oìi  ceux-ci  auront  passe  sous  leur  souverai- 
neté  ou  qui  seront  établis  ou  restaurés  par  application 
de  l'article  258  du  présent  Traité.  Ces  droits  resteront 
en  vigueur  pendant  la  durée  qui  leur  sera  accordée 
suivant  la  législation  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise. 

Une  convention  speciale  réglera  toutes  questions 
concernant  les  archives,  registres  et  plans  relatifs  au 
service  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artis- 
tique ainsi  que  leur  transmission  ou  communication 
éventuelles  par  les  Offices  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  aux  Offices  des  Etats  cessionaires  des 
territoires  de  ladite  monarchie  ou  aux  Offices  des 
Etats  nouvellement  formés. 

Art.  275.  —  Sans  préjudice  des  autres  stipula- 
tions  du  présent  Traité,  le  Gouvernemcnt  autrichien 
s'engage,  en  ce  qui  concerne,  à  remettre  à  la  Puissance 
il  laquelle  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  sont  transférés  ou  qui  est  née  du 
démembrement  de  cette  monarchie,  telle  fraction 
des  réserves,  accumulées  par  les  Gouvernements  ou 
administrations  de  l'ancienne  monarchie  austro-  hon- 
groise  ou  par  des  organismes  publics  ou  privés  opé- 
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rants  sous  leur  contróle,  destinée  à  taire  face  au  fon-      io  settembre 
ctionnement,  dans  ces  territoireS;  de  toutes  assurances 
8ociales  et  assurances  d'Etat. 

Les  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  remis 
devront  nécessairement  les  affecter  à  l'exécution  des 
obligations  résultant  de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par 
des  conventions  spéciales,  conclues  entre  le  Gouverne- 
ment  autrichien  et  les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  oii  ces  conventions  spéciales  ne  seraient 
pas  conclues  conformément  à  l'alinea  précédent  dans 
les  trois  mois  de  la  mise  en  vij^ueur  du  présent  Traité, 
les  conditions  du  transfert  seront  dans  chaque  cas, 
soumises  à  une  Commission  de  cinq  membres,  dont 
un  sera  uommé  par  le  Gouvernement  autrichien  et 
un  par  l'autre  Gouvernement  interesse  et  trois  seront 
nommés  par  le  Conseil  d'administration  du  Burep.u 
International  du  Travail  parmi  les  ressortissants  des 
autres  Etats.  Cette  Commission,  votant  à  la  majorité 
des  voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution 
adopter  des  recommamdations  à  soumettre  au  Conseil 
de  la  8ociété  des  Nations  ;  les  decisione  du  Conseil  de- 
vront étre  immédiatement  considérées  par  l'Autriche 
et  par  l'autre  Etat  interesse  comme  définitives. 
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Navigation  aérienne. 

Art.  276.  —  Les  aéronefs  ressortissants  aux  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  auront  pleine  liberté  de  sur- 
vol  et  d'atterrissage  sur  le  territoire  de  l'Autriche 
et  jouiront  des  mémes  avantages  que  les  aéronefs  au- 
trichiens  notamment  en  cas  de  détresse. 

Art.  277.  —  Les  aéronefs  ressortissants  aux  Puis- 
sances  alliées  ou  associées,  en  transit  pour  un  pays 
étranger  queleonque,  jouiront  du  droit  de  survoler, 
sans  atterrir,  le  territoire  de  l'Autriche,  toujours 
sous  réserve  des  règlements  que  l'Autriche  pourra 
établir  et  qui  seront  également  applicables  aux  aé- 
ronefs de  l'Autriche  et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  asso- 
ciés. 

Art.  278.  —  Les  aérodromes  établis  en  Autriche 
et  ouverts  au  traftc  public  national  seront  ouverts  aux 
aéronefs  ressortissants  aux  Puissances  alliées  et  as- 
sociées, qui  y  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  aéronefs  autrichiens,  en  ce  qui  concerne  les  taxes 
de  toutes  natures  y  compris  les  taxes  d'atterrissage 
et  d'aménagement. 

Art.  279.  —  Sous  réserve  des  présentes  disposi- 
tions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'atterrissage 
prévu  aux  articles  276,  277  et  278  est  subordonné  à 
l'observation  ders  règlements  que  l'Autriche  pourra 
juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu  que  ces 
règlements  seront  appliqués  sans  distinction  aux  aé- 
ronefs autrichiens  et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  associés. 

Art.  280.  —  Les  certifìcats  de  nationalité,  de 
navigabilité,  les  brevets  de  capacité  et  licences,  dé- 
livrés  ou  reconnus  valables  par  l'une  queleonque  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  seront  admis  en  Au- 
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brevets  et  liconces  délivrés  par  TAutriche.  ''^   ^"^  ^^^ 

Art.  281.  —  Au  iioint  de  vue  du  trafic  commercial 
aérien  interne,  les  aéronefs  ressortissants  aux  Puis- 
sances  alliées  et  associées  jouiront  en  Autriche  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa\  orisée. 

Art.  282.  —  L'Autriche  s'engage  à  mettre  en 
vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que  tout  aé- 
ronef  autrichien  survolant  son  territoire  se  conformerà 
aux  règles  sur  les  feux  et  signaux,  règles  de  l'air  et 
règles  sur  le  trafic  aérien  sur  cu  dans  le  voisinage  des 
aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la 
Convention  passée  entre  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  283.  —  Les  obligations  imposées  par  les  dispo- 
sitions  qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'au 
1®'  janvier  1923,  à  moins  qu'auparavant  l'Autriche 
ait  été  admise  dans  la  Société  des  Nations  ou  ait 
été  autorisée,  du  consentement  des  Puissances  alliées 
et  associées,  à  adhérer  à  la  Convention  passée  entre 
lesdites  Puissances,  relativement  à  la  na^^gation 
aérienne. 
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PAETIE  XII. 
Ports,  voies   d'eau  et  voies   ferrées. 

Section  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  284,  —  L'Autriche  s'engage  à  accorder  la 
liberté  du  transit  à  travers  son  territoire  sur  les  voies 
les  plus  appropriées  au  transit  international,  par  che- 
min  de  fer,  par  cours  d'eau  navigable  ou  par  canal, 
aux  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wa- 
gons  et  Services  postaux  en  provenance  ou  à  desti- 
nation  des  territoires  de  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  limitrophes  ou  non. 

Les  personnes,  marchandises,  navires  bateaux  wa- 
gons  et  Services  postaux  ne  seront  soumises  à  aucune 
droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai  ou  restriction  inutiles 
et  ils  auront  droit,  en  Autriche,  au  traitement  natio - 
nal,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  et  les  facilités 
ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  donane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en 
transit,  devront  étre  raisonnables,  eu  égard  aux  con- 
ditions  du  traflc.  Nulle  redevance,  facilité  ou  restri- 
ction ne  devra  dépendre,  directement  ou  indirectement 
de  la  qualité  du  propriétaire  ou  de  la  nationalité  du 
navire  ou  autre  moyen  de  transport  qui  aurait  été 
ou  qui  devrait  étre  employé  sur  une  partie  quelconque 
du  parcours  total. 

Art.  285.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'imposer  ni 
maintenir  un  contróle  quelconque  sur  les  entreprises 
de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des  émigrants 
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cessaires  pour  constater  que  les  voyageurs  sont  reel- 
lemeut  en  transit  ;  elle  ne  permettra  à  aucune  com- 
pagnie de  navigation  ni  à  aucune  autre  organisation, 
société  ou  personne  privée  interassee  au  trafìc,  de 
participer  d'une  fa§on  quelconque  à  un  cervice  admi- 
nistratif  organisé  dans  ce  but  ni  d'exercer  une  influence 
directe  ou  indirecte  à  cet  égard. 

Art.  286.  —  L'Autriche  s'interdit  d'établir  une 
distinction  ou  une  préférence  directe  ou  indirecte, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  prohibitions  re- 
latif  s  aux  importations  dans  son  territoire  ou  aux  ex- 
portati ons  de  son  territoire  et,  sous  réserve  des  stipn- 
lations  particulières  contenues  dans  le  présent  Traité 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du  transport 
des  marchandises  ou  des  personnes  à  destination  ou 
en  provenance  de  son  territoire,  en  raison  soit  de  la 
frontière  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la  nature,  de  la 
propriété  ou  du  pavillon  des  moyens  de  transports 
employés  (y  compris  les  transposrt  aériens)  soit  du 
point  de  départ  primitif  ou  immédiat  du  navire  ou 
bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou  autre  moyen  de 
transport,  de  sa  destination  finale  ou  intermédiaire, 
de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  transbordement, 
soit  du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou 
directement  par  un  port  autrichien  ou  indirectement 
par  un  port  étranger,  soit  du  fait  que  les  marchan- 
dises sont  importées  ou  exportées  par  terre  ou  par 
voie  aérienne. 

L'Autriche  s'interdit  notamment  d'établir,  au  pré- 
judice  des  ports,  navires  ou  bateaux  de  Fune  quelcon- 
que des  Puissances  alliées  et  associées,  aucune  surtaxe 
aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation 
ou  l'importation  par  les  ports  ou  par  les  navires  ou 
bateaux  autrichiens,  ou  par  ceux  d'une  autre  Puissance 
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soumettre  les  personnes  ou  les  marchandises,  passant 
par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou  bateau  d'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  à  des 
formalités  ou  à  des  délais  queleonques,  auxquels  ces 
personnes  ou  ces  marchandises  ne  seraient  pas  soumi- 
ses,  si  elles  passaient  par  un  port  autrichien  ou  par 
le  port  d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utilisaient 
un  navire  ou  bateau  autrichien  ou  un  navire  ou  bateau 
d'une  autre  Puissance. 

Art.  287.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  devront 
étre  prises  au  point  de  vue  administratif  et  technique, 
pour  abréger  autant  que  possible,  la  pénétration  des 
marchandises  par  les  frontières  de  l'Autriche  et  pour 
assurer,  à  partir  desdites  frontières,  l'expédition  et 
le  transport  de  ces  marchandises  sans  distinguer  selon 
qu'elles  sont  en  provenance  ou  à  destination  des  ter- 
ritoires  des  Puissances  alliées  ou  associées,  ou  en  transit 
de  ou  pour  ces  territoires,  dans  des  conditions  maté- 
rielles,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et 
des  soins  de  route,  identiques  à  celles  dont  bénéfì- 
cieraient  les  marchandises  de  méme  nature,  voya- 
geant  sur  le  territoire  autrichien  dans  des  conditions 
semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises  pé- 
rissables  sera  effectué  avec  promptitude  et  régula- 
rité  et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de 
fagon  à  permettre  la  continuation  directe  du  tran- 
sport  des  marchandises  par  les  trains  en  correspon- 
dance. 

Art.  288.  —  Les  ports  maritimes  des  Puissances 
alliées  et  associées  bénéfìcieront  de  toutes  les  faveurs 
et  de  toutes  les  tarifs  réduite  accordés,  sur  lesvoies 
ferrées  ou  les  voies  navigables  de  l'Autriche,  au  pro- 
fit  d'un  port  quelconque  d'une  autre  Puissance. 
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Art.  289.  —  L'Autriche  ne  poiirra  refuser  de  par-  1919 


ticiper  aux  tarifs  ou  combinaisons  de  tarifs,  qui  au- 
raient  pour  objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des  Puis- 
sance.s  alliées  et  associées  des  avantao^es  analogues  à 
ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ceux  d'une  autre  Puis- 
sance. 

Section  II. 
Navigation. 

CHAPITRE   I. 
Liberté  de  navigation. 

Art.  290.  —  Les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires,  ba- 
teaux,  Jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies 
de  na\ioation  intérieure  de  l'Autriche,  d'un  traitement 
égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortissants,  des 
biens  et  des  navires  et  bateaux  autrichiens. 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une  quel- 
conque  des  Paissances  alliées  et  associées  seront 
autorisés  à  transporter  des  marchandises  de  tonte 
nature  et  des  passagers  à  destination  ou  enprovenance 
de  tous  ports  ou  localités  situés  sur  le  territoire  de 
l'Autriche  auxquels  les  navires  et  bateaux  autrichiens 
peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  plus  onéreuses,  que  celles  appliquées  dans  le  cas 
de  navires  et  bateaux  nationaux  ;  ils  seront  traités 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  navires  et  bateaux  na- 
tionaux en  ce  qui  concerne  les  facilités  et  charges  de 
ports  et  de  quai  de  tonte  sorte  y  compris  les  facilités 
de  stationnement,  de  chargement  et  de  déchargement 
les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai,  depilotage 
de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges 
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au  noni  et  au  profit  dn  Gouvernement  de  fonction- 
naires  pnblics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'é- 
tablissements  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Autriche  accorderait  à  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées  et  associées  ou  à  tonte  autre 
Puissance  étrangère,  un  traitement  préférentiel, 
ce  regime  sera  étendu  sans  délai  et  sans  conditions 
à  toutes  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes 
et  des  navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles 
résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes,  à  la 
police,  aux  prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration 
ou  à  l'immigration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  marchandises  prohibées.  Ces  dispo- 
sitions, raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas 
entraver  inutilement  le  traflc. 

CHAPITRE  n. 

Clauses  relativc's  au  Danube. 

10  Dispositions  communes 
aux  réseaux  fluviaux  déelarés  internationaux. 

Art.  291.  —  Est  déclaré  international  :  le  Danube 
depuis  Ulm,  ensemble  tonte  partie  navigable  de  ce 
réseau  fìuvial  servant  naturellement  d'accès  à  la  mer 
à  plus  d'un  Etat,  avec  ou  sans  transbordement  d'un 
bateau  à  un  autre,  ainsi  que  la  partie  du  cours  de  la 
Morava  et  de  la  Thaya  qui  constitue  la  frontière 
entre  la  Tchèco-Slovaquie  et  l'Autriche,  et  les  canaux 
latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour 
doubler  ou  améliorer  des  sections  naturellement  navi- 
gables  du  méme  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  voie  navigable  Ehin-Da- 
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nube  au  cas  où  cette  voie,  serait  construite  dans  les  1919 

conditions  fìxées  à  l'article  308. 

A  la  suite  d'un  accord  conclu  par  les  Etats  riverains, 
le  regime  international  pourra  étre  étendu  à  tonte 
partie  du  reseau  fiuvial  susnommé,  qui  ne  sera  pas 
comprise  dans  la  définition  generale. 

Art.  292.  —  Sur  les  voies  déclarées  internationales 
à  l'article  précedent,  les  ressortissants,  les  biens  et  les 
pavillons  de  toutes  les  Puissances  seront  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune 
distinction  ne  soit  faite,  au  détriment  de  ressortissants 
des  biens  et  du  pavillon  d'une  queleonque  de  ces  Puis- 
sances, entre  ceux-ci  et  les  ressortissants,  les  biens 
et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui-méme  ou  de  l'Etat 
dont  les  ressortissants  les  biens  et  le  pavillon  jouissent 
du  traitement  le  plus  favorable. 

Art.  293,  —  Les  bateaux  antri chiens  ne  pourront 
exécuter  le  transport,  par  lignes  régulières  de  voya- 
geurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puis- 
sance  alliées  et  associée,  qu'avec  une  autorisation 
speciale  de  celle-ci. 

Art.  294.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  varier  avec 
les  différentes  sections  du  fleuve  pourront  étre  percues 
sur  les  bateaux  empruntant  la  voie  navigable  ou  ses 
accès,  à  moins  de  disx^ositions  contraires  d'une  con- 
vention existante.  Elles  de\Tont  étre  exclusivement 
destinées  à  couvrir  d'une  facon  équitable  les  frais 
d'entretien  de  la  navigabilité  ou  d'amélioration  du 
fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses 
faites  dans  l'intérét  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera 
calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché  dans  les  ports. 
Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne  pas  rendre 
nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  soup^on  de  f rande  ou  de  contravention. 

Art.  295.  —  Le  transit  des  voyageurs,  bateaux 
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ditions  génerales  nxees  a  la  Section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international 
font  partie  d'un  méme  Etat,  les  marchandises  en 
transit  pourront  étre  mises  sous  scellés  ou  sousla 
garde  des  agents  des  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme 
frontière,  les  marehandises  et  les  voyageurs  en  transit 
seront  exempts  de  toute  formalité  douanière  ;  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marehandises, 
ainsi  que  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports 
désignés  par  l'Etat  riverain. 

Art.  296.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'embou- 
chure  des  voies  navigables  susmentionnées,  il  ne  pour- 
ra  étre  pergu  de  redevances  d'aucune  espèce,  autres 
que  celles  prévues  à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établisse- 
ment,  par  les  Etats  riverains,  de  droits  de  donane, 
d'oetroi  locai  ou  de  consommation,  non  plus  qu'à  la 
création  de  taxes  raisonnables  et  uniformes  prélevées 
dans  les  ports,  d'après  des  tarifs  publics,  pour  l'usage 
des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins  et  autres  instal- 
lations  sembables. 

Art.  297.  —  A  défaut  d'une  organisation  speciale 
relative  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  d'a- 
mélioration  de  la  partie  internationale  d'un  réseau 
navigable,  chaque  Etat  riverain  sera  tenu  de  prendre, 
dans  la  niesure  convenable,  les  dispositions  nécessai- 
res  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour 
la  navigation  et  assurer  le  maintien  de  la  navigation 
dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  neglige  de  se  conformer  à  cette  obligation 
tout  Etat  riverain  ou  représenté  à  la  Commission  in- 
ternationale, pourra  en  appeler  à  la  juridiction  insti- 
tuée  à  cet  effet  par  la  Société  des  Nations. 
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Art.  298.  —  Il  sera  procède,  de  la  ménie  manière,  1919 

dans  le  cas  où  im  Etat  riverain  entreprendrait  des 
travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  na^àgation 
dans  la  partie  internationale.  La  juridiction  visée  à 
l'article  précédent  pourra  prescrire  la  suspension  ou 
la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte, 
dans  ses  décisions,  des  droits  relatifs  à  l'irrigation 
à  la  force  hydraulique,  aux  pécheries  et  aux  autres 
intéréts  nationaux,  qui  en  cas  d'accord  de  tous  le 
Etats  riverains  ou  de  tous  les  Etats  représentés  à  la 
Commission  internationale,  auront  la  priorité  sur  les 
besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations 
ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  299.  —  Le  regime  formule  par  les  articles 
292  et  294  à  298  ci-dessus  sera  remplacé  par  celui  qui 
serait  institué  dans  une  Convention  generale  établie 
par  les  Puissances  alliées  et  associées  et  approuvée 
par  la  Société  des  Nations,  i-elativement  aux  ^'oies  na- 
vigables  dont  ladite  Convention  recon^ìtrait  le 
caractère  international.  Cette  Convention  pourra  s'ap- 
pliquer  notamment  à  tout  ou  partie  du  réseau  llu^ial 
du  Danube  ci-dessus  mentionné  ainsi  qu'aux  autres 
éléments  de  ce  réseau  fluvial,  qui  pourraient  y  étre 
compris  dans  une  défìnition  generale. 

L'Autriches 'engagé,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  331,  à  adhérer  à  ladite  Convention  generale. 

Art.  300.  —  L'Autriche  cèderà  aux  Puissances 
allièes  et  associées  intèressées,  dans  le  délai  maximum 
de  trois  mois  après  la  notification  qui  lui  en  sera  faite, 
une  partie  des  remorqueurs  et  des  bateaux  qui  reste- 
ront  immatriculés  dans  les  ports  des  rèseaux  fluviaux 
visés  à  l'article  291,  après  les  prèlèvements  à  opèrer 
à  titre  de  restitution  ou  de  réparation.  L'Autriche 
cèderà  de  mème  le  matèrici  de  tonte  nature  nécessaire 
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rutilisation  de  ces  reseaux. 

Le  nombre  des  remorquenrs  et  bateaux  et  l'impor- 
tanee  du  matériel  cédés,  ainsi  qiie  leur  répartition, 
seront  déterminés  par  un  ou  plusieiirs  arbitres  désignés 
par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  tenant  compte  des 
besoins  légitimes  des  parties  en  cause,  et  en  se  basant 
notamment  sur  le  trafìe  de  la  navigation  dans  les 
cinq  années  qui  ont  précède  la  guerre. 

Tous  les  bàtiments  cédés  devront  étre  munis  de 
leurs  agrès  et  apparaux,  étre  en  bon  état,  capables 
de  transporter  des  marchandises  et  choisis  parmi  les 
plus  récemment  construits. 

Lorsque  les  cessions  prévues  au  présent  article  né- 
cessiteront  des  transferts  de  propriété,  l'arbitre  ou 
les  arbitres  fìxeront  les  droits  des  anciens  proprie - 
taires  déterniinés  au  15  octobre  1918  et  le  montant 
de  l'indemnité  à  leur  payer,  ainsi  que,  dans  chaque  cas 
particulier,  le  mode  de  règlement  de  cette  indemnité. 
Si  l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnaissent  que  tout  ou 
partie  de  cette  indemnité  doit  revenir  directement  ou 
indirectement  à  des  Etats  tenus  à  des  répai*ations,  ils 
détermineront  la  somme  à  porter  de  ce  chef  au  cré- 
dit desdits  Etats. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  également  sou- 
mises  à  l'arbitrage  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  susmen- 
tionnés,  toutes  questions  ayant  trait  à  la  répartition 
permanente  des  navires  dont  la  propriété  ou  la  na- 
tionalité  donneraient  lieu  à  un  différend  entre  Etats 
et  aux  conditions  de  ladite  répartition. 

Une  Commission  formée  des  représentants  des  Etats 
Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique,  de  la 
Trance  et  de  l'Italie  est  investie,  jusqu'à  la  réparti- 
tion definitive,  du  contróle  de  ces  navires.  Cette  Com- 
mission fera  provisoirement  le  nécessaire  pour  assurer 
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par  un  organisme  locai  quelconqiie  oii,  smon,   elle 

l'entreprendra  elle-méme  san.s   cependant  porter  at- 

teinte  à  la  répartition  definitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera  dans  la  mesure  dii 

possible  etablie  sur  des  bases  coininerciales  et  les  re- 

cettes  nettes  percues  par  ladite  Commission  pour  la 

location  des  na\ires  seront  employées  à  la  manière 

qui  sera  indiquée  par  la  Commission  des  réparations. 


2^  lìispositions  spéciaJcs  au  Danube. 

Art.  301.  —  La  Commission  européenne  du  Da- 
nube exercera  de  nouveau  les  pouvoirs  qu'elle  avait 
avant  la  guerre.  Toutefois  et  provisoirement,  les  repré- 
sentants  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  l'I- 
talie et  de  la  Roumanie  feront  seuls  parties  de  cette, 
Commission. 

Art.  302.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la  compétence 
de  la  Commission  européenne,  le  réseau  du  Danube  visé 
à  l'article  28C  sera  place  sous  l'administration  d'une 
Commission  Internationale  composée  comme  suit  : 
2  représentants  des  Etats  allemands  riverains  ; 
1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats  rive- 
rains ; 

1  re  présentant  de  chacun  des  Etats  non  ri^-erain 
représentés  à  l'avenir  à  la  Commission  européenne 
du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent 
étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront 
néanmoins  valables. 

Art.  303.  —  La  Commission  internationale  prévue 
à  l'article  précedent  se  réunira  aussitót  que  possible 
après  la  mise  en  \dgueur  du  présent  Traité  et  assumerà 
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1919  provisoirement  l'administration  du  fleuve  en  conformité 

se   em  re      ^^^  dispositions  de.s  articles  292  et  294  à  298,  jusquà 

ce  qu'un  statut  défìnitif  du  Danube  soit  établi  par  les 

Pni8sances   désignées   par   les   Puissances   alliées    et 

associées. 

I;es  décisions  de  cette  Commission  internationale 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Les  appointements 
des  commissaires  seront  fixés  et  payés  par  leurs  pays 
respectifs. 

Provisoirement  tout  déficit  qui  se  produrait  dans 
les  dépenses  d'administration  de  la  Commission  in- 
ternationale sera  supporté  à  parts  égales  par  les  Etats 
représentés  à  la  Commission. 

La  Commission  sera  cliargée  notamment  de  règie  ; 
menter  l'attribution  des  licences  des  pilotes,  les  frais 
de  pilotages  et  de  surveiller  les  services  des  j)ilotes. 

Art.  304.  —  L'Autriche  s'engage  à  agréer  le  regime 
([u"  sera  établi  pour  le  Danube  par  une  Conférence 
des  Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  ;  cette  Conférence,  à  laquelle  des  représen- 
tants  de  l'Autriche  pourront  étre  présents,  se  réunira 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du 
X)résent  Traité. 

Art.  305.  —  Il  est  mis  fin  au  mandat  donne  par 
l'article  57  du  Traité  de  Berfin  du  13  juillet  1878  à 
l'Autriche-Hongrie  et  cède  par  celle-ci  à  la  Hongrie, 
pour  l'exécution  des  travaux  aux  Portes-de-Fer.  La 
Commission  chargée  de  l'administration  de  cette  part 
du  fleuve  statuera  sur  le  règlement  des  comptes,  sous 
réserve  des  dispositions  financières  du  présent  Traité. 
Ijcs  taxes  qui  pourraient  étre  nécessaires  ne  seront, 
en  aucun  cas,  per§ues  par  la  Hongrie. 

Art.  306.  —  Au  cas  où  l'Etat  tctiéco-slovaque 
l'Etat  serbe-croate- slovène  ou  la  Roumanie  entrepren- 
draient,  après  autorisation  ou  sur  mandat  de  la  Com- 


ITALIA    E    VARI    STATI  653 

mission  internationale,  des  travaux  d'aménagement,  1919 

d'amélioration,  de  barrage  ou  aiitres  sur  une  section 

du  réseau  flu^dal  formant  frontière,  ces  Etats  jouiraient 

sur  la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du  lit  située 

hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les  facilités  néces- 

saires  pour  procéder  aux  études,  à  l'exécution  et  à 

l'entretien  de  ces  travaux. 

Art.  307.  —  L'Autriche  sera  tenue,  "^ds-à-vis  de  la 
Commission  européenne  du  Danube,  à  toutes  restitu- 
tions,  réparations  et  indemnités  j)our  les  dommages 
subis  pendant  la  guerre  par  cette  Commission. 

Art.  308.  —  Dans  le  cas  de  la  construction  d'une 
voie  navigable  à  gTande  section  E liin-Danube,r An- 
tri che  s 'engagé  dès  à  jDrésent  à  agréer  l'application 
à  ladite  voie  navigable  du  méme  regime  que  celui 
prévu  aux  articles  292  et  294  à  299  du  présent  Traité. 

CHAPITRE   III. 
Regime  des  eaux. 

Art.  309.  —  A  moins  de  dispositions  contraires, 
par  suite  du  trace  d'une  nouvelle  frontière,  le  regime 
des  eaux  (canalisation,  inondations,  irrigations,  drai- 
nage  ou  affaires  analogues)  dans  un  Etat  dépend  de 
Travaux  exécutés  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  ou 
lorsqu'il  est  fait  emploi  sur  le  territoire  d'un  Etat  en 
vertu  d'usages  antérieurs  à  la  guerre,  des  eaux  ou  de 
l'energie  hydraulique  nées  sur  le  territoire  d'un  autre 
Etat,  il  doit  étre  établi  une  entente  entre  les  Etats 
intéressés  de  nature  à  sauvegarder  les  intéréts  et  les 
droits  acquis  ]3ar  chacun  d'eux. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statue  par  un  arbitre  dé- 
sigTié  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  310.  —  A  moins  de  dispositions  contraires, 
lorsqu'il  est  fait  usage  dans  un  Etat,  pour  des  besoins 
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dont,  par  suite  dn  trace  d'une  nou velie  frontière,  la 
source  se  trouve  située  sur  le  territoire  d'un  autre 
Etat,  il  doit  étre  établi  une  entente  entre  les  Etats 
intéressés  de  nature  à  sauvegarder  les  intéréts  et  les 
droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

En  attendant  cet  accord,  les  stations  centrales  éle- 
ctriques  et  les  instai  lations  destinées  à  fournir  l'eau 
seront  tenues  de  continuer  la  fourniture  sur  des  bases 
correspondantes  aux  conditions  et  contrats  en  vigueur 
le  3  novembre  1918. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statue  par  un  arbitre  dé- 
signé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 


»Section  III. 
Chsmins  de  fer. 

CHAPITRE    I. 

Liberté  de  transit  pour  1  '  Autriche  vers  1  ' Adriatique. 

Art.  311.  —  Le  libre  accès  à  la  mer  Adriatique  est 
accordé  à  l'Autriche  et,  à  cette  fin,  la  liberté  de  tran- 
sit lui  est  reconnue  sur  les  territoires  et  dans  les  ports 
détachés  de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise. 

La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  déflnie  à  l'ar- 
ticle  281  jusqu'au  moment  où  une  Convention  ge- 
nerale sera  concine  à  ce  sujet  entre  les  Puissances  al- 
Uées  et  associées  après  quoi  les  dispositions  de  la  nou- 
velle  Convention  y  seront  substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  les  Etats  ou 
les  administrations  intéressés  détermineront  les  con- 
ditions de  l'exercice  de  la  faculté  accordée  ci-dessus  et 
régleront  notamment  le  mode  d'utilisation  des  ports 
et  des  zones  franches  y  existant  ainsi  qne  des  voies 
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de  services  et  tariis  internationanx  (communs)  com- 
portant  des  billets  et  des  lettres  de  volture  directes 
et  le  maintien  des  dispositions  de  la  Convention  de 
Berne  dn  .14  octobre  1890  et  des  conditions  com- 
plémentaires  jiisqu'à  son  remplacement  par  une  nou- 
velle  Convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux 
télégraphiques  et  téléphoniques. 

CHAPITRE   II. 
Clauses   relatives   aux  transports  internationaux. 

Art.  312.  —  Les  marchandises  en  provenance  des 
territoires  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à  des- 
tina tion  de  l'Autriche  ainsi  que  les  marchandises  en 
transit  par  l'Autriche  et  en  provenance  ou  à  destination 
des  territoires  des  Puissances  alliées  ou  associées,  bé- 
néfìcieront  de  plein  droit  sur  les  chemins  de  fer  au- 
trichiens,  au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir  (compte 
tenu  de  toutes  ristournes  et  primes),  des  facilités  et 
à  tous  autres  égards,  du  regime  le  plus  favorable  ap- 
plique aux  marchandises  de  niénie  nature  transpor- 
tées  sur  une  quelconque  des  ligiies  autrichiennes 
soit  en  trafic  intérieur,  soit  à  l'exportation,  à  l'impor- 
tation  ou  en  transit  dans  des  conditions  semblables  de 
transport,  notamment  au  point  de  vue  de  la  longueur 
du  parcours.  La  méme  règie  sera  appliquée,  sur  la  de- 
mande  d'une  ou  plusieures  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, aux  marchandises  nommément  désignées  par 
ces  Puissances,  en  provenance  de  l'Autriche  et  à  des- 
tination de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux 
prévus  à  l'alinea  précédent  et  comjjortant  des  lettres 
de  volture  dii*ectes,  de\Tont  étre  créés  lorsqu'une  des 
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ti'icne. 

Toutefois,  san.s  préjudice  des  dispositions  des  ar- 
ticles  288  et  289,  l'Autriche  s'eiigage  à  maintenir  sur 
propres  lignes  le  règie  des  tarifs  existants  avant  la 
guerre  pour  le  ti'afic  des  ports  de  l' Adria tique  et  de 
la  mer  Noire,  au  poiiit  de  vue  de  leur  concurrence  avec 
les  ports  allemands  du  ^Nord. 

Art.  313.  —  A  jjartir  de  la  mise  en  \igueur  du 
présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
renouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  réser- 
ves  indiquées  au  second  paragraphes  du  i)résent  article 
les  Conventions  et  Arrangements  signés  à  Berne  le  14 
octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895 
le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906,  sur  le  transport 
des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si,  dans  un  del  ai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  une  nouvelle  Convention  pour  le 
transport  par  chemin  de  fer  des  voyageurs,  des  bagages 
et  des  marchandises  est  concine  pour  remplacer  la 
Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890  et  les  addi- 
tions  subséquentes  visées  ci-dessus,  cette  nouvelle 
Convention,  ainsi  que  les  conditions  complémentaires 
régissant  le  transport  international  par  voie  ferree 
qui  pourront  étre  basées  sur  elle,  lieront  l'Autriche 
méme  si  cette  Puissance  refuse  de  prendre  part  à  la 
préparation  de  la  Convention  ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à 
la  conclusion  d'une  nouvelle  Convention  ou  l'Autriche 
se  conformerà  aux  dispositions  de  la  Convention  de 
Berne  et  aux  additions  subséquentes  visées  ci-dessus 
ainsi  qu'aux  conditions  complémentaires. 

Art.  314.  —  L'Autriche  sera  tenue  de  coopérer 
à  l'établissement  des  services  avec  billets  directs  pour 
les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront  demandés 
par  une  ou  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées 
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Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres  Pays,  en 
transit  à  travers  le  territoire  autrichien  ;  l'Autriche 
devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les  trains  et  les 
voitures  en  provenance  des  territoires  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  acheminer  avec  une  célérité 
au  moins  égale  à  celle  de  ses  meilleurs  trains  à  long 
parcours  sur  les  mémes  lignes.  En  aucun  cas,  les 
prix  applicables  à  ces  services  directs  ne  seront  su- 
périeurs  aux  prix  pergus  sur  le  méme  parcours,  pour 
les  services  intérieurs  autrichiens  effectués  dans  les 
mémes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mémes  conditions  de 
vitesse  et  de  confort,  au  transport  des  émigTants  sur 
les  chemins  de  fer  autrichiens  à  destination  ou  en  pro- 
venance des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées, 
ne  pourront  jamais  ressortir  à  une  taxe  kilométrique 
supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus  favorables,  compte 
tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéfìcie- 
raient,  sur  lesdits  chemins  de  fer,  les  émigrants  à  desti- 
nation ou  en  provenance  d'autres  ports  quelconques. 

Art.  315.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'adopter  au- 
cune  mesure  technique,  fiscale  ou  administrative  teli  e 
que  la  visite  en  donane,  les  mesures  de  police  gene- 
rale, de  police  sanitaire  ou  de  contròie,  qui  serait  spe- 
ciale aux  sexAices  directs  prévus  à  l'article  précédent 
ou  aux  transports  d'émigrants,  à  destination  ou  en 
provenance  des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées 
et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de  retarder  ces 
services. 

Art.  316.  —  En  cas  de  transport,  partie  par  che- 
min  de  fer  et  partie  par  navigation  intérieure,  avec 
ou  sans  lettre  de  voiture  directe,  les  stipulations  qui 
précédent  seront  applicables  à  la  partie  du  trajet 
«ffectuée  par  chemin  de  fer. 
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Matèrie!  roulant. 


Art,  317.  —  L'Autriche  s'engage  à  ce  que  les 
wagons  autrichiens  soient  munis  de  dispositifs  per- 
mettant  : 

10  de  les  indrodiiire  dans  les  trains  de  marchan- 
dises  circulant  sur  les  lignes  de  celles  des  Puissances 
alliées  et  associées,  qui  sont  parties  à  la  Convention 
de  Berne  du  15  mai  1886,  modifìée  le  18  mai  1907, 
sans  entraver  le  fonctionnement  du  frein  continu  qui 
pourrait  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  préseut  Traité,  ètre  adopté  dans  ces  pays  ; 

2°  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances  dans 
tous  les  trains  de  marchandises  circulant  sur  les  li- 
gnes autrichiennes. 

Le  materie!  roulant  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées jouira,  sur  les  lignes  autrichiennes,  du  méme 
traitement  que  le  materici  autrichien  en  ce  qui  con- 
cerne la  circulation,  l'entretien  et  les  réparations. 

CHAPITKE  IV. 
Transfert  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

xVrt.  318.  —  Sous  réserve  de  stipulations  par- 
tieulières,  relatives  au  transfert  des  ports,  voies  d'eau 
et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires  transférés 
en  vertu  du  présent  Traité,  ainsi  que  des  dispositions 
fìnancières  concernant  les  concessionnaires  et  le  ser- 
vice  des  pensions  de  retraite  du  personnel  le  transfert 
des  voies  ferrées  aura  lieu  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  livrés  au  complet  et  en  bon  état. 
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a  lui  propre  .sera  transiere  en  entier  par  rAutnche 
à  une  des  Puissanees  alliées  et  associées,  ce  matériel 
sera  remis  au  complet,  d'après  le  dernier  inventaire 
au  3  novembre  1918,  et  en  état  norma!  d'entretien. 
3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  roulant 
special,  la  répartition  du  matériel  existant  sur  le  réseau 
auque!  ces  lignes  appartiennent,  sera  faite  par  des 
Commissions  d'experts  désiisjnés  par  les  Puissances 
alliées  et  associées  et  dans  lesquelles  rAutriclie  sera 
représentéé.  Ces  Commissions  devront  prendre  en  con- 
sidération  l'importance  du  matériel  immatriculé  sur 
ces  liffnes,  d'après  le  dernier  inventaire  au  3  novem- 
bre 1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les  voies 
de  service,  la  nature  et  l'importance  du  trafic.  Elles 
désigneront  également  les  locomotives,  voitures  et 
wafjons  à  transférer  dans  cliaque  cas,  fìxeront  les 
condì  ti  ons  de  leur  reception  et  réoleront  les  arrange- 
ments  pro^isoires  nécessaires  pour  assurer  leur  ré- 
paration  dans  les  ateliers  autrichiens. 

1°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  Tou- 
tillage  seront  livrés  dans  les  mémes  conditions  que 
le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  parao^raphes  3°  et  4°  ci-dessus 
seront  appliquées  aux  lignes  de  l'ancienne  Pologne 
russe,  mises  par  les  autorités  antro -hongroises  à  la 
largeur  de  la  voie  normale,  ces  lignes  étant  assimilées 
à  des  parties  détactiées  du  réseau  d'Etat  antri  cliien 
et  liongrois. 

CHAPITRE    V. 
Dispositions  concernant  certaines  lignes  de  chemins  de  fer. 

Art.  319.  —  Sous  réserve  des  stipulations  par- 
ticulières  contenues  dans  le  présent  Traité,  lorsque, 
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reliant  deux  j^arties  d'un  méme  pays  traverserà  un 
autre  pays,  ou  lor.squ'une  ligne  d'embranchement 
partant  d'un  pays  se  terminerà  dans  un  autre,  les 
conditions  d'exploitation  seront  réglées  par  un  ar- 
rangement conclu  entre  les  administrations  des  che- 
mins  de  fer  intéressées.  Au  cas  oti  ces  administrations 
ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
conditions  de  cet  arrangement,  les  conflits  seraient 
tranchés  par  des  Commi ssions  d'experts  constituées 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

L'établissement  de  toutes  les  nouvelles  gares  fron- 
tières  entre  l'Autriche  et  les  Etats  alliés  et  associés 
limitrophes,  ainsi  que  Texploitation  des  lignes  entre 
ces  gares,  seront  réglés  par  des  arrangements  conclus 
dans  les  mémes  conditions. 

Art.  320.  —  En  vue  d'assurer  la  régularité  de 
l'exploitation  des  réseaux  ferrés  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro -hongroi se,  concédés  à  des  compagnies 
privées,  et  qui,  en  exécution  des  stipulations  du  pré- 
sent  Traité,  seraient  situés  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs  Etats,  la  réorganisation  administrative  et 
technique  desdits  réseaux  sera  réglée,  pour  chaque 
réseau,  par  un  accord  passe  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire  et  les  Etats  territorialement  intéressés. 

Les  différends  sur  lesquels  ne  pourrait  pas  se  faire 
l'accord  y  compris  toutes  questions  relatives  à  l'in- 
terprétation  des  contrats  concernant  le  rachat  des 
lignes,  seront  soumis  à  des  arbitres  désignés  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  l^ations. 

Pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de 
l'Autriche,  cet  arbitrage  pourra  étre  demandé,  soit 
par  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie, 
soit  par  le  Comité  représentant  les  porteurs  d'obli- 
gations. 
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Art.  321.  —  1.  Dans  le  clélai  de  cinq  ans,  à  compier  1919 

de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Italie  pourra 
demander  la  con.struction  ou  l'amélioration,  sur  le 
territoire  autrichien,  des  nouvelles  lignes  transal- 
pine» du  col  de  Reschen  et  du  Pas  de  Prédil.  A  moins 
que  l'Autriche  entende  payer  elle-meme  les  travaux, 
les  frais  de  construction  ou  d'amélioration  seront 
déboursés  par  l'Italie.  Il  appartiendra  à  un  arbitre 
désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  à 
l'expiration  de  tei  délai  qui  sera  fixé  par  ce  Conseil 
d'estimer  la  part  des  frais  de  construction  ou  d'amé- 
lioration devant  étre  remboursés  par  l'Autriche  à 
l'Italie,  en  raison  de  l'augmentation  de  recettes, 
qu'aura  accusée  l'exploitation  du  réseau  autrichien 
et   qui  resulterà  desdits  travaux. 

2.  L'Autriche  de^Ta  céder  gratuitement  à  l'Italie 
les  projets  et  annexes  pour  la  construction  des  che- 
mins  de  fer  suivants  : 

Chemin  de  fer  de  Tarvis  par  Raible,  Plezzo,  Ca- 
poretto,  Canale,  Gorizia  à  Trieste  ; 

Chemin  de  fer  locai  di  S.  Lucia  de  Tolmino  à  Ca- 
poretto  ; 

Chemin  de  fer  (nouvelle  étude)  Tarvis  Plezzo  ; 

Chemin  de  fer  de  Reschen  (jonction  Landeck- 
Mals). 

Art.  322.  —  En  raison  de  l'importance  que  pré- 
sente pour  l'Etat  tchéco-slovaque  la  libre  communi- 
cation  avec  l'Adriatique,  l'Autriche  reconnait  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  le  droit  de  faire  passer  ses  trains 
sur  les  sections  comprises  sur  le  territoire  autrichien 
des  lignes  ci-après  : 

lo  de  Bratislava  (Presbourg)  vers  Fiume,  par  So- 
pron  Szombathely  et  Mura-Kerezstur  et  embranche- 
ment  de  Mura-Keresztur  à  Pragerhof  ; 

20  de  Budejovic  (Budweiss)  vers  Trieste,  par  Linz 
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ment  de  Klangeniurt  ver.s  Tarvisio. 

A  la  demande  de  l'ime  ou  de  l'autre  des  Parties, 
les  lignes  sur  lesquelles  s'exercera  le  droit  de  passale 
pourront  étre  modifiées  temporairement  ou  défìni- 
tivement  par  un  accord  entre  l'administration  des 
chemins  de  fer  tchéco-slovaques  et  eelle  des  chemins 
de  fer  sur  lesquels  s'exercerait  le  droit  de  passage. 

Art.  323.  —  Les  trains  pour  lesquels  il  sera  fait 
usage  du  droit  de  passage  ne  pourront  desservir  le 
trafìe  locai  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  l'Etat 
traverse  et  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Ce  droit  de  passage  comprendra  notamment  le 
droit  d'établir  des  dépóts  de  machines  et  des  ateliers 
de  petit  entretien  pour  le  matèrici  roulant  et  celui  de 
designer  des  représentants  pour  surveiller  le  service 
des  trains  tchéco-slovaques. 

Art.  324.  —  Les  conditions  techniques,  adminis- 
tratives  et  fìnancières  dans  lesquelles  le  droit  de  pas- 
sage sera  exercé  par  l'Etat  tchéco-slovaque  seront 
déterminées  par  une  Convention  entre  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  cet  Etat  et  celles  des  voies 
empruntées  en  Autriche.  Si  ces  administrations  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  sur  les  termes  de  cette 
Convention  il  sera  statue  sur  les  points  faisant  l'objet 
du  désaccord  par  un  arbitre  nommé  par  le  Gouverne- 
ment  britanniqiie  ;  les  décisions  de  cet  arbitre  seront 
obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'intei'prétation  de  la  Con- 
vention ou  de  difficultés  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
vues  par  cette  Convention  il  sera  statue  par  un  ar- 
bitrage  dans  les  mémes  formes,  tant  que  la  Société 
des  Nations  n'aura  pas  institué  une  autre  procedure. 
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CHAPITRE    VI. 
Dispositions  Transitoires. 

Art.  325.  —  L'Autriche  exécutera  les  introduc- 
tions  qui  lui  seront  données  en  matière  de  transport, 
par  une  autorité  agissant  au  nom  des  Puissances 
alliées  et  associées  : 

1°  pour  les  transports  de  troupe»  effectués  en  exé- 
cution  du  présent  Traité,  ainsi  que  pour  le  transport 
du  matériel,  de  munitions  et  d'approvisionnement-s 
à  l'usage  des  armées  ; 

2°  et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravi- 
taillement  de  certaines  régions,  pour  le  rétablissement 
aussi  rapide  que  possible  des  conditions  normales 
des  transports  et  pour  l'organisation  des  services 
postaux  et  télégraphiques. 

CHAPITRE   vn. 

Télégraphes  et  Téléphones. 

Art.  326.  —  ISTonobstant  tonte  stipulation  con- 
traire des  conventions  existantes,  l'Autriche  s'engage 
à  accorder  sur  les  lignes  les  plus  appropriées  au  transit 
International  et  conformément  aux  tarifs  en  vigueur, 
la  liberté  du  transit  aux  correspondances  télégraphi- 
ques et  Communications  téléphoniques  en  provenance 
ou  à  destination  de  Fune  quelconque  des  Puissances 
alliées  et  associées,  limitrophe  ou  non.  Ces  correspon- 
dances et  Communications  ne  seront  soumises  à  aucun 
délai  ni  restriction  inutiles  ;  elles  jouiront  en  Autriche 
du  traitement  national  en  tout  ce  qui  concerne  les 
facilités  et  notamment  la  célérité  des  transmissions. 
Nulle  redevance,  facilité  ou  restriction  ne  devra  de- 
pendre  dirctement  ou  indirectement  de  la  nationalité 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 


1919 
10  settembre 


664  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  Art.  327.  —  En  conséquence  de  la  po.sition  géo- 

se  emjre  gj-aphique  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Autriche  ac- 
cepte  les  modifìcations  suivantes  de  la  Convention 
internationale  sur  les  télégraphes  et  téléphones,  visée 
à  l'artiele  235,  Partie  X  (Clauses  économiques),  du 
présent  Traité  : 

10  Sur  demande  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Au- 
triche établira  et  maintiendra  des  lignes  télégraphiques 
directes  à  travers  le  territoire  autrichien. 

20  La  redevance  annuelle  à  payer  par  l'Etat 
tchéco-slovaque  pour  chacune  desdites  lignes,  sera 
calculée  en  conformité  des  dispositions  des  conven- 
tions  susmentionnées,  et,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  somme  qui 
serait  payable  en  vertu  desdites  conventions  pour 
le  nombre  de  messages  prévu  dans  ces  conventions 
comme  impliquant  le  droit  de  demander  l'éta- 
blissement  d'une  nouvelle  ligne  directe,  en  prenant 
pour  base  le  tarif  réduit  prévu  à  l'artiele  23,  §  5  de 
la  Convention  télégraphique  internationale  (revision 
de  Lisbonne). 

30  Tant  que  l'Etat  tchéco-slovaque  payera  la  re- 
devance minima  annuelle  ci-dessus  prévue  pour  une 
ligne  directe  : 

a)  la  ligne  sera  exclusivement  réservée  au  trafic 
à  destination  et  en  provenance  de  l'Etat  tchéco-slo- 
vaque ; 

b)  la  f acuite  acquise  à  l'Autriche  par  l'artiele 
8  de  la  Convention  télégraphique  internationale  du 
22  juilletl875,  de  suspendre  les  services  télégraphiques 
internationaux,  ne  sera  pas  applicables  à  cette  ligne. 

4P  Des  dispositions  semblables  s'appliqueront  à 
l'établissement  et  au  maintien  de  circuits  télépho- 
niques  directes,  et  la  redevance  payable  par  l'Etat 
tchéco-slovaque  pour  un  circuit  téléphonique  direct 
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sera,  à  moins  de  convention  contraire,  le  doublé  de 
la  redevance  payable  par  une  ligne  télégraphique 
directe. 

50  Les  lignes  particulières  a  établir,  ensemble 
les  conditions  administratives,  techniques  et  fìnanciè- 
res  nécessaires  non  prévues  dans  les  conventions  in- 
ternationales  existantes  ou  dans  le  présent  article, 
seront  déterminées  par  une  convention  ultérieure 
entre  les  Etats  intéressés.  A  défaut  d'entente,  elles 
seront  déterminées  par  un  arbitre  désigné  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Kations. 

60  Les  stipulations  du  présent  article  pourront  étre 
modifìées  àtoute  epoque  par  accord  passe  entre  l'Au- 
trique  et  l'Etat  tchéco-slovaque.  A  l'expiration  d'un 
délai  de  dix  années,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat 
tchéco-slovaque  jouira  des  droits  conférés  par  le  pré- 
sent article  pourront,  à  défaut  d'entente  entre  les 
parties,  étre  modifìées  à  la  requéte  de  l'une  ou  de 
l'autre  d'entra  elles  par  un  arbitre  désigné  par  le  Co- 
seil  de  la  Société  des  Nations. 

70  Si  un  diflérend  venait  à  s'élever  entre  les 
parties  relativement  à  l'interprétation  soit  du  pré- 
sent article,  soit  de  la  convention  visée  au  paragraphe 
5,  ce  différend  sera  soumis  à  la  décisions  de  la  Cour 
permanente  de  justice  Internationale  à  instituer  par 
la  Société  des  Nations. 


Section    IV. 
Jugement  des  litiges  et  revision  des  clauses  permanentes . 

Art.  328.  —  Les  diiférends  qui  pourront  s'élever 
entre  les  Puissances  intéressées  au  sujet  de  l'inter- 
prétation et  de  l'application  des  dispositions  de  la 


1919 

10  settembre 
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1919  présente  Partie  du  présent  Traité,  seront  réglés  ainsi 

qu'il  sera  préTU  par  la  Société  des  Nations. 

Art.  329.  —  A  tout  moment,  la  Société  des 
ISTations  pourra  proposer  la  revision  de  ceux  desar- 
tieles  ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  regime  administratif 
permanent. 

Art.  330.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
dispositions  des  articles  284  à  290,  293,  312,  314  à 
316  et  326  pourront  a  tout  moment,  étre  revisées  par 
le  C'onseil  de  la  Société  des  Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfìce  d'une  quelconque 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles  énumérés 
ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai  prevu  au 
paragrapbe  précédent,  étre  reclame  par  une  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  en  faveur  d'une  portion 
quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle  la  réci- 
procité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  trois  ans, 
pendant  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  étre 
exigée,  pourra  étre  prolongé  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Le  bénéfìce  d'aucune  des  stipulations  susvisées  ne 
pourra  étre  invoqué  par  les  Etats,  auxquels  un  terri- 
toire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  qu'à  charge  pour  eux  d'assurer  sur  le  ter- 
ritoire  passe  sous  leur  souveraineté  en  vertu  du  pré- 
sent Traité  un   traitement  réciproque  à  l'Autriche. 

Section  V. 
Disposition  Particulière. 

Art.  331.  —  Sans  préjudice  des  obligations  par- 
ticulières  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  Traité 
au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'Autriche 
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8'engage  à  adhérer  à  toute  convention  generale  con-  1919 

cernant  le  regime  International  du  transit,  des  voies 
navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées  qui  pourrait 
étre  concine  entre  les  Puissances  alliées  et  associées, 
avec  Papprobation  de  la  Société  des  Nations,  dans  un 
délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 
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1919 
10  settembre  PARTIE    XIII. 

Travail. 


Section  I. 
Organisation  du  travail. 

Atteiidu  qiie  la  Société  des  Nations  a  pour  but 
d'établir  la  paix  universelle  et  qu'une  telle  paix  ne 
peut  étre  foiidée  que  sur  la  base  de  la  justice  sociale  ; 

Attendu  qii'il  existe  des  conditions  de  travail  im- 
pliquant  pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'injus- 
tice,  la  misere  et  les  privations,  e  qui  engendre  un  tei 
mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie  univer- 
selles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il  est  urgent 
d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  la  réglementation  des  heures  de  travail, 
la  fìxation  d'une  durée  maxima  de  la  journée  et  de 
la  semaine  de  travail  le  recrutement  de  la  main-d'oeu- 
vre,  la  lutte  contre  le  chómage,  la  garantie  d'un  salaire 
assurant  des  conditions  d'existence  convenables, 
la  protection  des  travailleurs  contre  les  maladies  gé- 
nérales  ou  prof essionnel  les  et  les  accidents  résultant 
du  travail,  la  protection  des  enfants,  des  adolescents 
et  des  femmes,  les  pensions  de  vieillesse  et  d'inva- 
lidité,  la  défense  des  intéréts  des  traA^aUleurs  occupés 
à  l'étranger,  l'affirmation  du  principe  de  la  liberté 
syndicale,  l'organisation  de  l'enseignement  profession- 
nel  et  technique  et  autres  mesures  analogues  ; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quel- 
conque  d'un  regime  de  travail  réellement  humain 
fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses 
d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  dans  leurs  propres 
pays  ; 
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Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des  1919 

sentiments  de  justice  et  humanité  aussi  bien  que  par         ^^  *®™  ^^^ 
le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable,  ont 
convenu  ce  qui  suit  : 


CAPITEE  PREMIEE. 
Organisatlon. 

Art.  332.  —  Il  est  fonde  une  organisation  per- 
manente ehargée  de  travailller  à  la  réalisation  du 
programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations 
seront  Membres  originaires  de  cette  organisation, 
et,  désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Société  des 
Nations  entrainera  celle  de  membre  de  ladite  orga- 
nisation. 

Art.  333.  —  L 'organisation  permanente  com- 
prendra  : 

1.  Une  Conférence  generale  des  représentants 
des  Membres  ; 

2.  Un  bureau  international  du  Travail  sous  la 
direction  du  Conseil  d'administration  prévu  à  l'ar- 
ticle  338. 

Art.  334.  —  La  Conférence  generale  des  repré- 
sentants des  Membres  tiendra  des  sessions  chaque  fois 
que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an.  Elle 
sera  composée  de  quatre  représentants  de  chacun  des 
Membres  dont  deux  seront  les  Délégués  du  Gouver- 
nement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  res- 
pectivemett,  d'une  part,  les  employeurs,  d'autre  part 
les  travailleurs  ressortissants  à  chacun  des  Membies. 

Chaque  Délégué  pourra  étre  accompagné  par  des 
conseillers  tachniques  dont  le  nombre  pourra  étre  de 
deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des 
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1919  questions  intéressant  spécialement  des  femmes  doi- 

vent  venir  en  discussion  à  la  Conférene,  un  au  moins 
parmi  les  personnes  désignées  comme  conseillers 
techniques  devra  étre  une  femme. 

Les  Merabres  s'engagent  à  designer  les  Délégués  et 
conseillers  techniques  non  gouvernementaux  d'accord 
avec  les  organisation  professionnelles  les  plus  re- 
présentatives  soit  des  employeurs  soit  des  tra  vaili  eurs 
du  pays  considéré,  sous  la  réserve  que  de  telles  or- 
ganisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  à 
prendre  la  parole  que  sur  la  demande  faite  par  le 
Délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation 
speciale  du  Président  de  la  Conférence  ;  ils  ne  pour- 
ront  prendre  part  aux  votes. 

LTn  Délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au 
Président,  designer  l'un  de  ses  conseillers  techniques 
comme  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette 
qualité,  pourra  prendre  part  aux  délibérations  et 
aux  votes. 

Les  noms  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers  techni- 
ques seront  communiqués  au  Bureau  International 
du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun  des  Mem- 
bres. 

Les  pouvoirs  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers 
techniques  seront  soumis  à  la  vérification  de  la  Con- 
férence, laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués  pré- 
sents,  refuser  d'admettre  tout  Délégué  ou  tout  con- 
seiller  technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été 
désigné  conformément  aux  termes  du  présent  article. 

Art.  335.  —  Chaque  Délégué  aura  le  droit  de 
voter  indivi duellement  sur  toutes  les  questions  sou- 
mises  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  n'aurait  pas  de- 
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signé  l'un  des  Délégués  non  gouvernementaux  au-  1919 

quel  il  a  droit,  l'autre  Délégué  non  gouvernamental 
aura  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions  de  la 
Conférenee,  mais  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Au  cas  oìi  la  Conférenee  en  vertu  des  pouvoirs  que 

lui   confère  l'article  334,  refuserait  d'admettre  l'un 

des  Délégué    d'un  des  Membres,  les  stipulations  du 

présent    article    seront    appliquées    comme    si    ledit 

'Délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Art.  336.  —  Les  sessions  de  la  Conférenee  se 
tiendront  au  siège  de  la  Société  des  ISTations  ouen 
tout  autre  lieu  qui  aura  pu  étre  flxé  par  la  Conférenee 
dans  une  session  antérieure,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués  présents. 

Art.  337.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Nations  et  fera 
partie  de  l'emsemble  des  institutions  de  la  Société. 

Art.  338.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
sera  place  sous  la  direction  d'un  conseil  d'administra- 
tion  compose  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles 
seront    désignées    selon    les    dispositions    suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail  sera  compose  comme  suit  : 

Douze  personnes  représentant  les   Governements  : 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférenee 
représentant  les  patrons  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférenee 
représentant  les  employés  et  ouvriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouverne- 
ments,  huit  seront  nommées  par  les  Membres  dont 
l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable 
et  quatre  seront  nommées  par  les  Membres  désignés 
à  cet  effet  par  les  Délégués  gouvernamentaux  à  la 
Conférenee,  exclusion  faite  des  Délégués  des  huit 
Membres  susmentionnés. 
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1919  Les   contestations   éventuelles   sur  la  question  de 

savoir  quels  sont  les  Membres  ayaiit  l'importance 
industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par 
le  Coliseli  de  la  Société  des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration  sera  de  trois  ans.  Ija  manière  de  pourvoir 
aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de  méme 
nature  pourront  étre  réglées  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Confé- 
rence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  Mem- 
bres comme  Président  et  établira  son  règlement.  Il 
se  réunira  aux  époques  qu'il  fìxera  lui-méme.  Une  ses- 
sion  speciale  devra  étre  tenue  chaque  fois  que  dix 
membres  au  moins  du  Conseil  auront  formule  une 
demande  écrite  à  ce  su  jet. 

Art.  339.  —  Un  Directeur  sera  place  à  la  téte  du 
Bureau  international  du  Travail  ;  il  sera  désigné  par 
le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses 
instructions  et  vis-à-vis  de  qui  il  sera  responsable  de 
la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exécution 
de  toutes  autres  tàches  qui  auront  pii  lui  étre  confiées. 

Le  Birecteur  ou  son  suppléant  assisteront  à  tou- 
tes les  séances  du  Conseil  d'administration. 

Art.  340.  —  Le  personnel  du  Bureau  internatio- 
nal du  Travail  sera  choisi  par  le  Directeur.  Le  choix 
fait  devra  porter,  dans  tonte  la  mesure  compatible 
avec  le  souci  d'obtenir  le  meilleur  rendement,  sur 
des  personnes  de  diiférentes  nationalités.  Un  certain 
nombre  de  ces  personnes  devront  étre  des  femmes. 

Art.  341.  —  Les  fonctions  du  Bureau  internatio- 
nal du  Travail  comprendront  la  centralisation  et 
la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la 
réglementation  Internationale  de  la  condition  des 
travailleurs  et  du  regime  du  travail  et,  en  particulier, 
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l'étude  des  questions  qu'il  est  propose  de  soumettre  1919 
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aux  discussions  de  la  Conférence  en  me  de  la  con- 
clusion  des  Conventions  internationales,  ainsi  que 
l'exécution  de  toutes  enquétes  spéciales  prescriptes 
par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  Tordre  du  joiir  des  ses- 
sions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de 
la  présente  Partie  du  présent  Traité,  des  devoirs  qui 
lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  diffiérends  in- 
ternationaux. 

Il  redigerà  et  publiera  en  fran^ais,  en  anglais,  et 
dans  telle  autre  langue  que  le  Conseil  d'administra- 
tion  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  con- 
sacré  à  l'étude  des  questions  concernant  l'industrie 
et  le  travail  et  présentant  un  intérét  international. 

D'une  manière  generale  il  aura,  en  sus  des  fonctions 
indiquées  au  présent  article,  tous  autres  pouvoirs  et 
fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de  lui 
attribuer. 

Art.  342.  —  Les  ministères  des  Membres  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  commu- 
niquer  directement  aree  le  Directeur  par  l'intermé- 
diaire  du  Keprésentant  de  leur  Gouvernement  au 
Conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  Eeprésentant,  par 
l'intermédiaire  de  tout  autre  fonctionnaire  dùnient 
qualifìé  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  in- 
teresse. 

Art.  343.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
pourra  demander  le  concours  du  Secrétariat  general 
de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questions  à 
l'occasion  desquelles  ce  concours  pourra  étre  donne. 

Art.  344.  —  Chacun  des  Membres  payera  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  Délégués  et  de 
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1919  ^  leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  Eepré- 
=e  emoie  s-g^taiits  preiiant  part  aux  sessions  de  la  Conférence 
et  du  Conseil  d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du 
Travail,  des  sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du 
Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Bi- 
recteur  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations  sur  le  budget  general  de  la  Société. 

Le  Directur  sera  responsable  vis-à-vis  du  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Nations,  pour  l'emploi 
de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  sti- 
pulations  du  présent  article. 


CHAPITRE   II. 
Fonctionnement. 

Art.  345.  —  Le  Conseil  d'administration  établira 
l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence  après 
avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gou- 
vernement  d'un  des  Membres  ou  par  tonte  autre 
organisation  visée  à  l'article  334  au  sujet  des  matières 
à  inserire  à  cet  ordre  du  jour. 

Art.  346.  —  Le  Directeur  remplira  les  fonction 
de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra  faire  parvenir 
l'ordre  du  jour.  de  cliaque  session,  quatre  mois  avant 
l'ouverture  de  cette  session,  à  chacun  des  Membres,  et, 
par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  Délégués  non  gou- 
vernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront  été  désignés. 

Art.  347.  —  Chacun  des  Gouvernements  des  Mem- 
bres aura  le  droit  de  contester  l'inscription  à  l'ordre  du 
jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  pré- 
vus.  Les  motifs  justifìant  cette  opposition  devront 
étre  exposés  dans  un  mémoire  explicatif  adressé  au 
Directeur,  lequel,  devra  le  communiquer  aux  Membres 
de  l'Organisation  permanente. 
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Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  reste-  1919 

ront  néanmoins  inclus  à  l'ordre  du  jour  si  la  Confé- 
rence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimé.s  par  les  Délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence 
décide,  à  la  méme  majorité  de  deux  tiers,  qu'elle  doit 
etre  examinée  (autrement  que  prévu  dans  l'alinea 
précédent)  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session 
suivante. 

Art.  348.  —  La  Conférence  formulerà  les  règie 
de  son  fonctionnement  ;  elle  élira  son  jirésident  ; 
elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de 
I)résenter  des  rapports  sur  toutes  questions  qu'elle 
estimerà  devojr  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les 
membres  présents  de  la  Conférence  deciderà  dans  tout 
les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spéciale- 
ment  prévue  par  d'autres  articles  de  la  présente 
Partie  du  ijrésent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  Dé- 
légués présents  à  la  session. 

Art,  349.  —  La  Conférence  pourra  adjoindre  aux 
Commissions  qu'elle  constitue  des  conseillers  techni- 
ques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  delibe- 
rative. 

Art.  350.  —  Si  la  Conférence  se  prononce  pour 
l'adoption  de  propositions  relatives  à  un  objet  à 
l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  pro- 
positions devront  prendre  la  forme  :  a)  d'une  «  re- 
commandation  »  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres^ 
en  vue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  natio - 
naie  ou  autrement  ;  &)  ou  bien  d'un  prò  jet  de  conven- 
tion Internationale  à  ratifter  par  les  Membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation 
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1919  ou   qu'un  projet   de   convention   soient   adoptés    au 
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vote  final  par  la  Conference,  une  majorite  des  deux 

tiers  des  voix  des  Délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet 
de  convention  d'une  application  generale,  la  Confe- 
rence devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le 
climat,  le  développement  incomplet  de  l'organisation 
industrielle  ou  d'autres  circostanc>s  particulières 
rendent  les  conditions  de  l'industrie  essentiellemont 
diffc^Tentes,  et  elle  aura  à  suggérer  telles  modifìca- 
tions  qu'elle  considérerait  comme  pouvant  étic  v.é- 
cessaires  pour  répondre  aux  conditions  propres  à  ces 
pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  pro- 
jet  de  convention  sera  signé  par  le  Président  de  la 
Conference  et  le  Directeur  et  sera  depose  entre  les 
mains  du  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations. 
Celui-ci  communiquera  une  copie  certifiée  conforme 
de  la  recommandation  ou  du  projet  de  Convention 
à  chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s' engagé  à  soumettre  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  clóture  de  la  session 
de  la  Conference  (ou,  si  par  suite  de  circostances 
exceptionnelles,  il  est  impossible  de  procéder  dans  un 
délai  d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible,  mais  jamais 
plus  de  dix-huit  mois  après  la  cloture  de  la  session  de 
la  Conference),  la  recommandation  ou  le  projet  de 
convention  à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la 
compétence  desquelles  rentre  la  matière,  en  vue  de 
la  transfomer  en  loi  ou  de  prendre  des  mesures  d'un 
autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres 
informeront  le  Secrétaire  general  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membre  qui 
aura  obtenu  le  consentement   de  l'autorité  ou  des 
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autorités  compétentes,  communi quera  sa  ratification  1919 

formelle  de  la  Convention  au  Secrétaire  general  et 
prendra  telles  mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
rendre  effectives  les  di.spositions  de  ladite  con- 
vention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte 
législatif  ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre  ef- 
fective  cette  recomandation  ou  bien  si  un  prò  jet 
de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de 
Tautorité  ou  des  autorités  dans  la  compétence  des- 
quelles  rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis 
à  aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  oìi  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le 
pouvoir  d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets 
concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limita- 
tions,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer 
un  projet  de  convention  auquel  s'appliquent  ces 
limitations  comme  une  simple  recommandation  et 
les  dispositions  du  présent  article  en  ce  qui  re- 
garde  le^  recommandations  s'appliqueront  dans  ce 
cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprete  en  conformité  du 
principe  suivant  : 

En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des 
Membres,  comme  conséquence  de  l'adoption  par  la 
Conférence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet 
de  convention,  de  diminuer  la  protection  déjà  ac- 
cordée  par  sa  législation  aux  travailleurs  dont  il 
s'agit. 

Art.  351.  —  Tonte  convention  ainsi  ratifiée  sera 
enregistrée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  l'ont 
ratifiée. 

Art.  352.  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin 
final  sur   l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  majorité 
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1919  ^pg  deux  tiers  de.s  suffrages  exprimés  par  les  membres 

présents  peut  faire  l'objet  d'une  convention  parti- 
culière  entre  ceux  des  Membres  de  l'Organi  sation  per- 
manente qui  en  ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  nature 
devra  étre  communiquée  par  les  Gouvernements 
intéressés  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations,  lequel  la  fera  enregistrer. 

Art.  353.  —  Chacun  des  Membres  s'engage  à 
présenter  au  Bureau  international  du  Travail  un 
rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour 
mettre  à  exécution  les  conventions  auxquelles  il  a 
adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme  in- 
diquée  par  le  Consci  1  d'administration  et  devront 
contenir  les  preci sfons  demandées  par  ce  dernier. 
Le  Directur  presenterà  un  résumé  de  ces  rapports 
à  la  plus  prochaine  session  de  la  Conférence. 

Art.  354.  —  Toute  réclamation  adressée  au  Bu- 
reau international  du  Travail  par  une  organisation 
professionnelle  ouvrière  cu  patronale  et  aux  termes 
de  laquelle  l'un  quelconque  des  Membres  n'aurait 
assuré  d'une  manière  satisfaisante  l'exécution  d'une 
convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré,  pourra 
étre  transmise  par  le  Conseil  d'administration  au 
Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouvernement 
pourra  étre  invite  à  faire  sur  la  matière  telle  décla- 
ration  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  355.  —  Si  aucune  déclaration  n'est  regue 
du  GouA^ernement  mis  en  cause  dans  un  délai  rai- 
sonnable,  ou  si  la  déclaration  regue  ne  parait  pas 
satisfaisante  au  Consci!  d'administration,  ce  dernier 
aura  le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation  regue 
et,  le  cas  échéant,  la  réponse  faite. 

Art.  356.  —  Chacun  des  Membres  pourra  déposer 
une  plainte  au  Bureau  international  du  Travail  contre 
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un  autre  Membre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas  1919 

d'une   manière   satisfaisante   l'exécution   d'une   con-      lOsett^"fit)re 
vention  que  l'un  et  l'autre  auraient  ratifiée  en  vertu 
des  articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos,  et  avant  de  sai.sir  une  Commission  d'enquéte 
selon  la  procedure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en 
rapport  avec  le  Gouvernement  mis  en  cause  de  la 
manière  indiqué  à  l'article  354. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  nécessaire 
de  communiquer  la  plainte  au  Gouvernement  mis 
en  cause  ou  si  cette  communication  ayant  été  faite 
aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'admini- 
tration  n'a  été  regue  dans  un  délai  raisonnable,  le 
Conseil  pourra  provo quer  la  formation  d'une  Com- 
mission  d'enquéte  qui  aura  mission  d'étudier  la 
question  soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  su  jet. 

La  méme  procedure  pourra  étre  engagée  par  le 
Conseil,  soit  d'office  soit  sur  la  plainte  d'un  Délégué 
à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application 
des  articles  355  ou  356  viendra  devant  le  Conseil 
d'administration,  le  Gouvernement  mis  en  cause, 
s'il  n'a  pas  déjà  un  Eeprésentant  au  sein  du  Conseil 
d'administration,  aura  le  droit  de  designer  un  Dé- 
légué pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil 
relatives  à  cette  affaire.  La  date  à  laquelle  ces  discus- 
sions  doivent  avoir  lieu  sera  notifìée  en  temps  utile 
au  Gouvernement  mis  en  cause. 

Art.  357.  —  La  Commission  d'enquéte  sera  cons- 
tituée  de  la  manière  suivante  : 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  designer,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  trois  personnes  ]compétentes  en  matiè- 
res  industrielles,  la  première  représentant  les  patrons, 
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1919  la  deuxième  représentant  les  travailleurs  et  la  troi- 

lOsettembre  ^j^j^^  indépendante  des  uns  et  des  autres.  L'ensemble 
de  ces  personnes  formerà  une  liste  sur  laquelle  seront 
choisis  les  membres  de  la  Commission  d'enquéte. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vé- 
rifler  les  titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par 
les  Beprésentants  présents,  la  nomination  de  celles 
dont  les  titres  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions 
du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  ]S"ations  designerà 
trois  personnes  respectiv^ement  choisies  dans  cha- 
cune  des  trois  eatégories  de  la  liste  pour  constituer 
la  Commission  d'enquéte  et  designerà  en  outre,  l'une 
de  ces  trois  personnes  pour  présider  ladite  Commission. 
Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne  pourra 
relever  d'un  des  Membres  directement  intéressés  à 
la  plainte. 

Art.  358.  —  Dans  le  cas  oìi  une  plainte  serait 
renvoyée,  en  vertu  de  l'article  356,  devant  une  Com- 
mission d'enquéte,  chacun  des  Membres,  qu'il  soit 
ou  non  directement  interesse  à  la  plainte,  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  tonte  in- 
formation  qui  se  trouverait  en  sa  possession  rela- 
tivement  à  l'objet  de  la  plainte. 

Art.  359.  —  La  Commission  d'enquéte,  après  un 
examen  approfondi  de  la  plainte,  redigerà  un  rapport 
d^ns  lequel  elle  consigliera  ses  constatations  sur  tous 
les  points  de  fait  permettant  de  préciser  la  portée  de 
la  contestation,  ainsi  que  les  recommandations 
qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures 
à  prendre  pour  donner  satisfaction  au  Gouvernement 
plaignant  et  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  me- 
sures devraient  étre  prises. 
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Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant,  les  1919 

sanctions  d'ordre  économique  contre  le  Gouvernement 
mis  en  cause  que  la  Commission  jugerait  convenables 
et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements 
lui  paraìtrait  justifìée. 

Art.  360.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  Nations  communiquera  le  rapport  de  la  Commis- 
sion  d'enquéte  à  chacun  des  Gouvernements  inté- 
ressés  dans  le  différend  et  en  assurera  la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  si- 
onifìer  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations, 
dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  lesre- 
commandations  contenues  dans  le  rapport  de  la 
Commission,  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte  pas,  s'il 
désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  361.  —  Dans  le  cas  où  Tun  des  Membres  ne 
prendrait  pas,  relativement  à  une  recommandation 
ou  à  un  projet  de  Convention,  les  mesures  prescrites  à 
l'article  350,  tout  autre  Membre  aura  le  droit  d'en 
référer  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale. 

Art.  362.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  concernant  une  plainte  ou 
une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément 
aux  articles  360  ou  361  ne  sera  pas  susceptible 
d'appel. 

Art.  363.  —  Le^  conclusions  ou  recommanda- 
tions  éventuelles  de  la  Commission  d'enquéte  pour- 
ront  étre  conflrmés,  amendées  ou  annulées  par  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale,  laquelle 
devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions  d'ordre 
économique  qu'elle  croirait  convenable  de  prendre 
à  l'encontre  d'un  Gouvernement  en  fante,  et  dont 
l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui  paraì- 
trait justifiée. 


10  settembre 
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1919  Art.  364.  —  Si  un  Membre  quelconqiie  ne  se  con- 

forme pas  dans  le  délai  prescrit  aux  recommandations 
éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport  de  la 
Commission  d'enqiiéte,  soit  dans  la  décision  de  la 
Coiir  permanente  de  justice  internationale,  tout  aiitre 
Membre  pourra  appliquer  audit  Membre  les  sanctions 
d'ordre  éeonomiqiie  que  le  rapport  de  la  Commission 
ou  la  décision  de  la  Conr  auront  déclarées  applicables 
en  l'espèce. 

Art.  365.  —  Le  Gouvernement  en  fante  peut,  à 
tout  moment,  informer  le  Conseil  d'administration 
qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer 
soit  aux  recommandations  de  la  Commission  d'enqué- 
te,  soit  à  celles  contenues  dans  la  décision  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  et  peut  de- 
mander  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer 
par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations 
une  Commission  d'enquéte  chargée  de  vérifìer  ses 
dires.  Dans  ce  cas  les  stipulations  des  articles  357, 
358,  359,  360,  362  et  363  s'appliqueront,  et  si  le  rap- 
port de  la  Commission  d'enquéte  ou  la  décision  de 
la  Cour  permanente  de  justice  internationale  sont 
favorables  au  Gouvernement  en  fante,  les  autres 
GouYernements  devront  aussitòt  rai3porter  les  mesures 
d'ordre  économique  qu'ils  auront  prises  à  l'encontre 
dudit  Etat. 

CHAPITRE   IH. 
Prescriptions  Générales. 

Art.  366.  —  Les  Membres  s'engagent  à  appliquer 
les  conventions  auxquelles  ils  auront  adhéré,  con- 
formément  aux  stipulations  de  la  présente  partie  du 
présent  Traité,  à  celles  de  leurs  colonies  ou  possessions 
et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se  gouvernent 
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pas  pleinement   eux-mémes,    cela   sous   les   réserves  1919 

.  10  settembre 

smvantes  : 

1°  Qiie  la  convention  ne  solt  pas  rendue  inappli- 
cable  par  les  conditions  locales  ; 

2°  Que  les  modifìcations  qui  seraient  nécessaires 
pour  adopter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  Membres  devra  notifier  au  Bureau 
international  du  travail  la  décision  qu'il  se  propose 
de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se 
gouvernant  pas  ple'nement  eux-mémes. 

Art.  367.  —  Les  amendements  à  la  présente 
Parti  e  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés  par  la 
Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
émis  par  les  délégués  présents,  deviendront  exécu- 
toires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  Etats  dont 
les  représentants  forment  le  Consci  1  de  la  Société  des 
^ations  et  par  les  tro's  quarts  des  Membres. 

Art.  368.  —  Toutes  questions  ou  diffìcultés  re- 
latives  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement 
conclues  par  les  membres,  en  vertu  de  ladite  Partie, 
seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  i)erma- 
nente  de  justice  internationale. 

C'HAPITRE   IV. 
Mesures  Transitoires. 

Art.  369.  —  La  première  session  de  la  Conférence 
aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu  et  Tordre 
du  jour  de  la  session  sont  arrétés  dans  l'Annexeci- 
jointe. 

La  convocation  et  l'organisation  de  cette  première 
^session  seront  assurées  par  le  Gouvernement  désigné 
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1919  à  cet  effet  dans  ladite    Annexe.   Le  Gouvernement 

se  em  re  ^^^^  assistè,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des 
documents,  par  une  Commission  internationale  dont 
les  membres  seront  désignés  à  la  méme  Annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  tonte  session 
ultérieure  jusqu'au  moment  où  les  crédits  nécessaires 
auront  pu  étre  inscrits  au  budget  de  la  Société  des 
Nations,  à  l'exception  des  frais  de  déplacement  des 
délégués  et  des  conseillers  techniques,  seront  répartis 
entre  les  Membres  dans  les  proportions  établies  pour 
le  Bureau  international  de  l'Union  postale  uniA^erselle. 

Art.  370.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations 
ait  été  constituée,  toutes  Communications  qui  devra- 
ient  étre  adressées,  en  vertu  des  articles  précédents, 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  seront  conservées 
par  le  directeur  du  Bureau  international  du  travail, 
lequel  en  donnera  connaissance  au  Secrétaire  general. 

Art.  371.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  per- 
manente de  justice  internationale,  les  différends  qui 
doivent  lui  étre  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  seront  déférés  à  un  tribunal  forme 
de  trois  personnes  désignées  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 
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(Annkxe). 


Première   session   de  la   conférence   du   travail,    1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-L^nis  d'Aniérique  sera  prie 
de  convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  compose  de 
sept  personnes  désignés  respectivement  par  les  Gouvernement 
des  Etats-L^nis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  d'Italie, 
du  Japon,  de  la  Belgi que  et  de  la  Suisse.  Le  Comité  pourra, 
s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  Membres  à  se  faire  re- 
présenter  dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera   le  suivant  : 

1.  Application  du  principe  de  la  journée  de  huit  heures  ou 
de  la  semaine  de  quarante-huit  heures  ; 

2.  Questions  relatives  aux  moyens  de  prevenir  le  chòmage 
et  de  remédier  à  ses  conséquences  ; 

3.  Emploi  des  femmes  : 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  eompris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité)  ; 

b)  Pendant  la  nuit  ; 

e)  Dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  des  enfants  : 

o)  Age  d'admission  au  travail. 

b)  Travaux  de  nuit  ; 

e)  Dans  les  travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  Conventions  internationales 
adoptées  à  Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie  et  l'interdiction  de  l'em- 
ploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes. 


1919 
10  settembre 
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1919 
10  settembre  SeCTION    II. 

Principes  généraux. 

Art.  372.  —  Les  Hautes  Parties  Contractante.s, 
reconnaissant  que  le  bien  étre  phy.sique,  moral  et 
inteUectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  impor- 
tance  essentielle  au  point  de  vue  international,  ont 
établi,  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme  per- 
manent  prévu  à  la  Sect'on  I  et  associé  à  celui  de  la 
Société  des  Kations. 

E] les  reconnaissent  que  les  différences  de  climat, 
de  moeurs  et  d'usages.  d'opportunité  économique  et 
de  tradition  industrielle  rendent  difficile  à  atteindre 
d'une  manière  immediate,  l'uniformité  absolue  dans 
les  conditions  du  travail.  Mais,  persuadées  qu'elles 
sont  que  le  travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simple- 
ment  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent 
qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  ré- 
glementation  des  conditions  de  traA^ail  que  toutes  les 
communautés  industrielles  devraient  s'efEorcer  d'ap- 
pliquer,  autant  que  les  circostances  spéciales  dans 
lesquelles  elles  pourraient  se  trouver,  le  permettraient. 

Farmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  pa- 
raissent  aux  Hautes  Partiex  Contractantes  étre  d'une 
importance  particulière  et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énoncé  que  le 
travail  ne  doit  pas  étre  consideri  simplement  comme 
une  marchandise  ou  un  article  de.  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non 
contraires  aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés  que 
l)our  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  tra  vailleurs  d'un  salaire  leur 
assurant  un  niveau  de  vie  convenable  tei  qu'on  le 
comprend  dans  leur  lemps  et  dans  leur  pays. 
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4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  1919 

,  .  ,  j^     1      -i    1  1     i     V        10  settembre 

la  semaine  de  quarante-nuit   heures   comme  but   a 
atteindre  partout  où  il  ii'a  jDas  encore  été  obtenu, 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt- 
quatre  heures  au  minimum,  qui  .de^Tait  comprendre 
le  dimanehe  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppressiondu  travail  des  enfants  et  l'obli- 
gation  d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux 
sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur  develop- 
pement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de 
sexe,  pour  un  travail  de  valeur  égal  e, 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au 
sujet  des  conditions  du  travail  devront  assurer  un 
traitement  économique  équitable  à  tous  les  travail - 
leurs  résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organi ser  un  service 
d'inspection  qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'as- 
surer l'application  des  lois  et  règlements  pour  la 
protection  des  travail  leurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes 
sont  ou  complets,  ou  définitifs,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider 
la  politique  de  la  Société  des  Nations  ;  et  que,  s'ils 
sont  adoptées  par  les  communautés  industrielles  qui 
sont  membres  de  la  Société  des  Nations  et  s'ils  sont 
maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  ap- 
proprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits 
permanents  sur  les  salariés  du  monde. 


1919 
10  settembre 
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PAETIE  XIV. 
Glauses  diverses. 

Art,  373.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaìtre 
et  agréer  Ics  conventions  passées  ou  à  passer  parles 
Puissances  alliées  et  associées  ou  certaines  d'entre 
elles  avec  toute  autre  Puissance,  relativement  au 
commerce  des  armes  et  des  spiriteux  ainsi  qu'aux 
autres  matières  traitées  dans  les  Actes  généraux  de 
Berlin  du  26  févrler  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet 
1890,  et  les  conventions  qui  ont  complétées  ou  les 
modifìées. 

Art.  374.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
reconnaissent  avoir  pris  connaissance  et  donner  acte 
du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  fran9aise  le  17  juillet  1918  avec  son  Altesse 
Serenissime  le  Prince  de  Monaco,  et  défìnissant  les 
rapports  de  la  France  et  de  la  Principauté. 

Art.  375.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
tout  en  reconnaissant  les  garanties  stipulées  en  faveur 
de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815  et  notamment  l'Acte 
du  20  novembre  1815,  garanties  qui  constituent  des 
engagements  internationaux  pour  le  maintien  de  la 
paix,  constatent  cependant  que  les  stipulations  de 
ces  traités  et  conventions,  déclarations  et  autres 
actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone  neutralisée 
de  Savoie,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinea  1 
de  l'article  92  de  PActe  final  du  Congrès  de  Vienne  et 
par  l'alinea  2  de  l'article  3  du  Traité  de  Paris  du  20 
novembre  1815,  ne  correspondent  plus  aux  circostances 
actuelles.  En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes prennent  acte  de  l'accord  intervenu  entre 
le  Gouvernement  frauQais  et  le  Gouvernment  suisse 
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pour  l'abrogation  des  stipiilations  relatives  à  cette  1919 

zone  qui  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent 
de  méme  que  les  stipulations  des  Traités  de  1815  et 
des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne 
correspondent  plus  aux  circostances  actuelles  et  qu'il 
appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entra 
elles,  d'un  commun  accord,  le  regime  de  ces  terri- 
toires,  dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les 
deux  pays. 


44 


1919 
10  settembre 
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(Annexe). 


Le  Conseil  federai  suisse  a  fait  coimaìtre  au  Gouvernement 
frangais  eu  date  du  5  mai  1919,  qu'après  avoir  examiné  daus 
vin  méme  esprit  de  sincère  amitié,  la  disposition  de  l'article  435 
des  Conditions  de  paix  préseiitées  à  l'AUemagne  par  les  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à 
la  conclusion  qu'il  lui  était  possible  d'y  acqiiieseer  sous  les 
considérations  et  réserves  suivantes  ; 

1°  Zone  neutralisóe  de  la  Halite- Savoie  : 

a)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  (lue  les  C'hambres  fé- 
dérales  n'auront  pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements  coneernant  l'abrogation  des  stipulations  re- 
lative» à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de 
définitif  de  part  ni  d'autre  à  ce  siijet. 

6)  L'assentiment  donne  par  le  Gouvernement  suisse  à  l'abro- 
gation des  stipulations  susmentionnées  i^résuppose,  conforme - 
ment  au  texte  adopté,  la  reconnaissance  des  garanties  formu- 
lées  en  faveur  de  la  Suisse  par  lestraitésde  1815  et  notamment 
par  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

e)  L'accord  entre  les  Gouvernements  fran§ais  et  suisse  pour 
l'abrogation  des  stipulations  susmentionnées  ne  sera  considéré 
comme  valable  que  si  le  Traité  de  Paix  contient  l'article  tei 
qu'il  a  été  redige.  En  outre,  les  Parties  contractantes  du  Traité 
de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des  Puis- 
sances  signataires  des  traités  de  1815  et  de  la  Déclaration  du  20 
novembre  1815,  ((ui  ne  sont  pas  signataires  du  Traité  de  Paix 
actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  : 

a)  Le  Conseil  federai  déclare  faire  les  réserves  les  plus  ex- 
presses  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  donner  à  la  décla- 
ration mentionnée  au  dernier  alinea  de  l'article  ci-dessus  à 
insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  ovi  il  est  dit  que  «  les  stipulations 
«  des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  rela- 
«  tifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex 
«  ne  correspondent  2)lus  aux  circostances  actuelles  ».  Le  Conseil 
federai  ne  voudrait  pas,  en  effet,  que  de  son  adhésion  à  cette 
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rédaction  il  pùt  étre  conclu  qu'il  se  rallierait  à  la  suppression  1919 

d'une  institution  ayant  pour  but  de  piacer  des  contrées  voisines       ^^  settembre 

au  bénéfice  d'iin  regime  special  approprié  à  leur  sitiiation  géo- 

graphique  et  économique  et  qui  a  fait  ses  preuves.  Dans  la 

pansóe  du  C3;i-;eil  federai,  il  s'agirait  non  pas  de  modifier  la 

structuredouanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les 

traités  susmentionnés,  mais  uniquement  de  régler  d'ime  faQon 

mieux  appropriée  aux  conditions  économiques  actuelles  les  mo- 

dalités  des  échanges  entre  les  régions  intéressées.  Les  observations 

(|ui  précèdent  ont  été  inspirées  au  Conseil  federai  par  la  lecture 

du  projet  de  convention  relatif  à  la  constitution  future  des  zones 

qui  se  trouvait  annexé  à  la  note  du   Gouvernement  frangais 

datée  du  26  avril.  Tout  en  faisant  les  reserves  susmentionnés, 

le  Conseil  federai  se  déclare  prét  à  examiner  dans  l'esprit  le 

plus  amicai  touts  les  propositions  que  le  Gouvernement  frangais 

jugera  à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 

6)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et 
autres  aotes  complémentaires  coneernant  des  zones  franches 
re^teront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  un  nouvel  arrangement 
sera  iriterveuu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler  le  regime 
de  ces  territoires. 

II. 

La  Gouvernement  frangais  a  adressé  au  Gouvernement 
suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  com- 
muiiication  rapportée  au  paragraphe  précèdent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse 
à  Paris  a  bien  voulu  faire  connaìtre  au  Gouvernement  de  la 
Ràpublique  frangaise  l'adhósion  du  Gouvernement  federai 
au  projet  d'article  à  inserer  dans  le  Traité  de  Paix  entre  les 
Gouvernamgnts  alliée^  et  associées,  d'une  part,  et  l'AUemagne 
d'autre  part. 

Le  Gouvernement  frangais  a  pris  très  volontiers  acte  de  l'ac- 
corde  ainsi  intervenu,  et,  sur  sa  domande,  le  projet  d'article 
en  question,  accepté  par  les  Gouvernements  alliées  et  associées, 
a  été  inséré  sous  le  N.  43.5  dans  les  Conditions  de  paix  présentées 
aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Le  gouvernement  suisse  a  formule,  dans  sa  note  du  5  mai  sur 
cette  question,  diverses  considérations  et  reserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  rela- 
tives  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et    du    Pays  de 
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1919  Gex,  le  Gouvernement  fraiiQais  a  l'honneur  de  faire  remarquer 

10  settembre  q^ie  la  stipulation  qui  fait  l'objet  chi  dernier  alinea  de  l'article 
435,  est  d'une  telle  clarté  qvi'aiicun  doute  ne  serait  étre  émis  sur 
sa  portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désintéressement 
qu'elle  iinplique  désormais  à  l'égard  de  eette  question  de  la  part 
des  Puissances  autres  que  la  France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République, 
soucieux  de  veiller  sur  les  intéréts  des  territoires  fran^ais  dont 
il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  particulière, 
ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  levir  assurer  un  regime  douanier 
appropriò,  et  de  régler  d'une  facon  réi^ondant  mieux  aux  cir- 
costances  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  ces  terri- 
toires suisses  voisins,  en  tenant  compte  des  intéréts  récipro- 
ques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au 
droit  de  la  France  d'établir  dans  catte  région  sa  ligne  douanière 
à  sa  frontière  politique,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres  parties 
de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  Fa  fait  elle-méme 
depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers 
acte  à  ce  propos  des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  suisse  se  déclare  prét  à  examiner  toutes  les  pro- 
positions  frangaises,  faites  en  vue  de  l'arrangement  à  substituer 
au  regime  actuel  desdites  zones  f  ranches,  et  que  le  Gouvernement 
frangais  entend  formuler  dans  le  méme  esprit  amicai. 

D'autre  part,  le  Gouvernemnt  de  la  République  ne  doute  pas 
que  le  maintien  provisoire  du  regime  de  1815,  relatif  aux  zones 
franches,  visé  par  cet  alinea  de  la  note  de  la  Légation  de  Suisse 
du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  rnénager  le  passage 
du  regime  actuel  au  regime  conventionnel  ne  constituera  en 
aucune  fagon  une  cause  de  retard  à  l'établissement  du  nouvel 
état  de  choses  reconnu  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements. 
La  méme  observation  «'applique  à  la  ratifìcation  par  les  Cliam- 
bres  fédérales  prévue  à  l'alinea  A  du  ])rimo  de  la  note  suisse  du 
5  mai,  sous  la  rubrique  «zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie». 


Art.  376.  —  Les  Puissances  alliées  et  assoeiées 
conviennent  que,  lorsque  des  missions  religieuses 
chrétieimes  étaient.  entretenues  par  des  sociétés  ou 
par  des  jjersonnes   autrichiennes   sur  des  territoires 
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leur  appartenant  ou  confìés  à  leur  Gouvernement  en  *  1919 
conformité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces 
missions  ou  sociétés  de  missions,  y  compris  les  pro- 
priétés des  sociétés  de  commerce  dont  les  profits 
sont  affectés  à  l'entretien  des  missions,  de\T*ont  con- 
tinuer  à  recevoir  une  affectation  de  mission.  A  Telìet 
d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet  engagement 
les  Gouvernements  alliées  et  associées  remettront 
lesdites  propriétés  à  des  Conseils  d'administration 
nommés  ou  approuvés  par  les  Gouvernements  et 
composés  de  personnes  ayant  les  croyances  reli- 
gieuses  de  la  mission,  dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliées  et  associées,  en  conti- 
nuant  d'exercer  un  plein  contróle  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  par  lesquelles  ces  missions  sont  dirigées, 
sauvegarderont  les  intéréts  de  ces  missions. 

L'Autriche,  donnant  acte  des  engagements  qui 
précedent,  déclare  agréer  tous  arrangements  passés 
ou  à  passer  par  les  Gouvernements  alliées  et  asso- 
ciées intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'oeuvre 
desdites  missions  ou  sociétés  de  commerce  et  se 
desiste  de  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Art.  377.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  l'Autriche  s'engage  à  ne  présenter 
directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des 
Puissances  alliées  et  associées  signataires  du  présent 
Traité,  aucune  réclamation  pécuniaire,  pour  aucun  f  ait 
antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet 
et  déflnitif  de  toutes  réclamations  de  cette  nature, 
désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les  intéressés. 

Art.  378.  —  L'Autriche  accepte  et  reconnaìt  com- 
me  valables  et  obligatoires  toutes  décisions  et  tous 
ordres  concernant  les  navires  austro-hongrois  et  les 
marcliandises    autrichiennes   ainsi    que   toutes    dèci- 
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1919     *      sions  et  ordres  relatifs  aii  payement  des  frais  et  rendiis 

se   em^re     ^^^  l'une  quelcoiique  des  juridictions  de  priì<e.s  des 

Puissances  alliée.s  et  asscciées  et  s'engage  à  ne  i)ré- 

■senter  au  noni  de  ses  nationaux  aucune  réclamation 

relativement  à  ces  décisions  on  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  asscciées  se  réservent 
le  droit  d'examiner,  dans  telles  conditions  qu'elles 
détermineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridictions 
austro -hongroises  en  matière  de  prises  que  ces  dé- 
cisions et  ordres  affectent  les  droits  de  propriété  des 
resortissants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressortis- 
sants  neutres.  L'Autriche  s 'engagé  à  fournir  des 
copies  de  tous  les  documents  constituant  le  dossier 
des  affaires,  y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus 
ainsi  qu'à  accepter  et  exécuter  les  recommandations 
présentées  après  ledit  examen  des  affaires. 

Art.  379.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  qu'en  l'abstnce  de  stipulations  ultérieures 
contraires,  le  Président  de  toute  Commission  établie 
par  le  présent  Traité  aura  droit,  en  cas  de  partage  des 
voix  à  émettre  un  second  vote. 

Art.  380.  —  Sauf  disposition  contraire  du  pré- 
sent Traité,  dans  tous  les  cas  où  ledit  Traité  prévoit 
le  règlement  d'une  question  particulière  à  certains 
Etats  au  moyen  d'une  convention  speciale  à  conclure 
entre  les  Etats  intéressés  il  est  et  demeure  entendu 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  diffi- 
cultés,  qui  viendraient  à  surgir  à  cet  égard,  seraient 
réglées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées,  jusqu'à  ce  que  l'Autriche  soit  admise  comme 
membre  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  381.  —  L'expression  du  présent  Traité  «  an- 
cien Empire  d'Autriche  »  coniprend  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  à  moins  que  le  texte  indi  que  le  con- 
traire. Cette  stipulation  ne  porte  pas  atteinte  aux 
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droits  et  obligations  de  la  Hongrie  relath^ement  à 
ces  deux  territoires. 

A  tous  autres  égards  le  Traité  entrerà  en  vigueur 
pour  chaque  Puissance,  à  la  date  du  dépót  de  sa  ra- 
tificati on. 

Le  Gouvernement  fran^ais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifiée  conforme 
des  procès  verbaux  de  dépót  des  ratiflcations. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Saint-German-en-Lay,  le  dix  septembre 
mil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui 
resterà  depose  dans  les  archives  du  Gouvernement  de 
la  Eépublique  fran§aise  et  dont  des  expéditions 
authentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puissances 
signataires. 


1919 
10  settembre 


(/..  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
[L.  S. 


Frank  L.  Polk. 
Henry  White. 
Tasker  H.  Bliss. 
Arthur  James  Balfour. 

MiLNER. 

Geo.  N.  Barnes. 
A.  E.  Kemp. 
G.  F.  Pearce. 

MiLNER. 

Thos.  Mackenzie. 

SiNHA    OF    RaIPUR. 

G.  Clemenceau 

S.    PlCHON. 

L.-L.  Klotz. 
Andre  Tardieu. 
JuxES  Cambon. 
Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialo j a. 
Maggiorino  Ferraris. 
Guglielmo  Marconi. 
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1919 

{L. 

S. 

S.  Ghinda. 

10  settembre 

{L. 

S. 

K.  Matsui. 

{L. 

s. 

H.  Ijuin. 

{L. 

s. 

Hymans. 

{L. 

s. 

J.  Van  Den  Heuvel. 

{L. 

s. 

E.  Vandekvelde. 

(L. 

S.) 

J.    R,    LOUTSENCJTSIANG. 

(L. 

s. 

Chengting  Thomas  Wang. 

{L. 

S.] 

Antonio  S.  De  Bustamante 

{L. 

s. 

N.  Politis. 

(L. 

s. 

A.  Romanos. 

(L. 

s. 

Salvador  Chamorro. 

{L. 

s. 

Antonio  Bitrgos. 

{L. 

S.] 

I.  J.  Paderewski. 

{L. 

s. 

Roman  Dmowski. 

{L. 

s. 

Affonso  Costa. 

(L. 

s. 

Augusto  Soares. 

(L. 

s. 

Charoon. 

{L. 

s. 

Traidos  Prabandhu. 

(L. 

s. 

D.  Karel  Ivramar. 

(L. 

s. 

Dr.  Eduard  Benes. 

(L. 

s. 

Renner. 
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1919 
PEOTOCOLE.  10  settembre 

En  vue  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
devront  étre  exécutées  certaines  clause.s  du  Traité 
signé  à  la  date  de  ce  jour,  il  est  entendu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  que  : 

10  La  liste  des  personnes  que,  conformémeiit  à 
l'article  173  alinea  2,  l'Autriche  de%Ta  li^Ter  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  sera  adressée  au  Gou- 
vernement  autrichien  dans  le  mois  qui  suivra  la 
mise  en  vigueur  du  Traité  ; 

2°  La  Commission  des  réparations  prévue  à  l'ar- 
ticle 186  et  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'Annexe  IV, 
ainsi  que  la  Section  speciale  qui  est  prévue  à  l'article 
179,  ne  pourront  exiger  la  divulgation  de  secrets  de 
fabrication  ou  d'autres  renseignements  confidentiels. 

30  Dès  la  signature  du  Traité  et  dans  les  quatre  mois 
qui  sui\Tont,  l'Autriche  aura  la  possibilité  de  présen- 
ter  à  l'examen  des  Puissances  alliées  et  associées  des 
documents  et  des  propositions  à  l'efEet  de  hàter  le 
travail  relatif  aux  réparations,  d'abréger  ainsi 
l'enquéte  et  d'accélerer  les  décisions  ; 

40  Des  poursuites  seront  exercées  contre  les  per- 
sonnes qui  auraient  commis  des  actes  délictueux 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  biens  autrichiens 
et  les  Puissances  alliées  et  associées  recevront  les 
renseignements  et  preuves  que  le  Gouvernement  au- 
trichien pourra  fournir  à  ce  sujet. 

Fait  en  francais,  en  anglais  et  en  italien  le  texte 
frangais  faisant  foi  en  cas  de  divergence,  à  Saint 
Germain-en-Laye,  le  dix  septembre  mil  neuf  cent 
dix-neuf. 

Renner. 
Frank  L.  Polk. 
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1919  Henky  VVhite. 

10  settembre  Tasker  H.  Bliss. 

Arthur  James  Balfour. 

MiLNER. 

G.  N.  Barnes. 
A.  E.  Kemp. 
G.  F.  Pearce. 

MiLNER. 

Thos.  Mackenzie. 

SiNHA    OF    RaIPUR. 

G.  Clemenceau. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
Andre  Tardieu. 

JULES    CaMBON. 

Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialoja. 
Maggiorino  Ferraris. 
Guglielmo  Marconi. 

S.  Ghinda. 

K.  Matsui. 

H.  Ijuin. 

Hymans. 

J.  Van  Den  Heuvel. 

E.  Vandervelde. 

J.  R.  I.outsengtsiang. 

Chengting  Thomas  Wang. 

Antonio  S.  De  Bustamante. 

N.  Politis. 

A.  Romanos. 

Salvador  Chamorro. 

Antonio  Burgos. 

I.  J.  Paderewski. 

Roman  Dmowski. 

Affonso  Costa. 

Augusto  Soares. 

Charoon. 

Traidos  Prabandhu. 
D.  Karel  Kramar. 
Db.  Eduard  Benes. 
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DECLAEATION. 

Afin  de  réduire  au  minimum  les  pertes  résultant  du 
coulage  de  navires  et  de  cargaisons  au  cours  de  la 
guerre,  et  afin  de  faciliter  la  récupération  des  navires 
et  des  cargaisons  qui  peuvent  étre  sauvés  ainsi  que 
le  règlement  des  réclamations  privées  s'y  rapportant 
le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  fournir  tous  les 
renseignements  en  sa  possession  qui  pourraient  étre 
utiles  au  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et 
associées  ou  à  leurs  ressortissants  en  ce  qui  concerne  les 
navires  coulés  ou  endommagés  par  les  forces  navales 
autichiennes  pendant  la  période  des  hostilités. 

La  présente  Déclaration  faite  en  frangais,  en  an- 
glais  et  en  italien,  le  texte  frangais  faisant  foi  en  cas 
de  divergence  et  signée  à  Saint-Germain-en-Laye, 
e  dix  septembre  mil  neuf  cent  dix-neuf. 

Frank  L.  Polk. 
Henry  White. 
Tasker  H.  Bliss. 
Arthur  James  Balfour. 

MlLNER. 

G.  N.  Barnes. 
A.  E.  Kemp. 
G.  F.  Pearce. 
Thos.  Mackenzie. 

SiNHA    OF    RaIPUR. 

G.  Clemenceatt. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
Andre  Tardietj. 
Jules  Cambon. 
Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialoja. 
Maggiorino  Ferraris. 
Guglielmo  Marconi. 


1919 
10  settembre 
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1919  S.  Chinda. 

10  settembre  K.  Matsui. 


H.  Ijuin. 

Hymans. 

J.  Van  Den  Heuvel. 

E.  Vandervelde. 

j.  r.  loutsengtsiang. 

Chengting  Thomas  Wang. 

Antonio  S.  De  Bustamante. 

n.  politis. 

a.  romanos. 

Salvador  Chamorro. 

Antonio  Burgos. 

I.  J.  Paderewski. 

Roman  Dmowski. 

Affonso  C'osta. 

Augusto  Soares. 

Charoon  . 

Traidos  Prabandhu. 
D.  Karel  Kramar. 
Dr.  Eduard  Benes. 
Renner. 
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DECLARATIGX  PARTICULIEEE. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  pour  le  cas 
où  il  en  serait  requis  par  les  Gouvernement s  des  Etats- 
Unis,  de  l'Empire  britannique,  delaFrance  et  de  l'Ita- 
lie, à  interdire  efficacement  l'importation,  l'expor- 
tation  et  le  transit  de  tous  articles  entre  l'Autriche  et 
la  Hongrie  et  à  maintenir  cette  interdietion  jiisqu'au 
moment  de  raoceptation  formelle  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Hongrie  des  Conditions  de  paix  présentées 
par  les  Gouvernements  alliées  et  associées. 

La  présent  Déclaration  faite  en  francais,  en  an- 
glais  et  en  italien,  le  texte  fran^'ais  faisant  foi  en  cas 
de  divergence,  et  signée  à  Saint-Germain-en-Lay 
le  dix  septembre  mil  neuf  cent  dix-neuf. 

BENNER, 

Frank  L.  Polk. 
Henry  White. 
Tasker  H.  Bliss. 
Arthur  James  Balfour. 

MiLNER. 

G.  N.  Barnes. 
A.  E.  Kemp. 
G.  F.  Pearce. 

MiLNER. 

Thos.  Mackenzie. 
Sinha     of  Raipur. 
G.  Clemenceau. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
Andre  Tardieu. 

JtTLES    CaMBON. 

Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialoja. 


1919 
10  settembre 
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1919  Maggiorino  P^erkaris. 

lOsettembre  Gugi:ielmo  Marconi. 

S.  Ghinda. 
K.  Matsui. 
H.  Ijuin. 


Ratifica  delV Italia:  16  luglio  1920. 

Esecuzione  per  Decreto  Legge  6  ottobre  1919  n.  1804 
per  Legge  26  settembre  1920  n.  1322  per  R.  Decreto 
16  dicembre  1920  n.  1915  per  R.  Decreto  18  giugno 
1922  n.  1019  per  Legge  10  luglio  1925  n.  1632. 
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XV. 


10  settembre  1919. 
ST.  GERMAIN. 

Accordo  relativo  al  conto  delle  riparazioni  per  quanto  concerne  l'Italia  (1). 

Les  soussignés,  dùment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements  respectifs,  ont  pris  acte  de  la  déclaration 
faite  par  l'Italie  dans  l'article  1^^  dii  présent  Arran- 
gement, et  sont  convenus  des  dispositions  qui  sui- 
vent  : 

Art.  1®""  —  L'Italie  déclare  qu'elle  a  supporté 
les  plus  grands  sacriflces  et  les  plus  lourdes  charges 
financières  dans  la  guerre  conduite  pour  la  libération 
du  territoire  italien  reste  soumis  à  l'aneienne  mo- 
narchie austro-liongroise,  et  pour  les  autres  buts 
élevés  poursuivis  par  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Qu'en  outre,  et  par  l'effet  méme  du  Traité  de  paix 
avec  l'Autriche,  les  territoires  eédés  à  l'Italie  ont, 
dans  une  large  mesure,  sacrifié  leur  richesse,  et  qu'ils 
ont  déjà  contribué,  sous  d'autres  formes.  à  la  répa- 
ration  de  dommages  de  guerre,  dont  eux-mémes  ont 
eu  si  cruellement  à  souffrir. 

Que  eependant,  l'Italie,  dans  le  but  de  rendre  pos- 
sible  entre  les  Etats  qui  sont  nés  du  démembrement 


(1)  Concluso  :  fra  il  Belgio,  Cecoslovacchia,  Cina,  Cuba,  Fran- 
cia, Giappone,  Gran  Bretagna,  Grecia,  Italia,  Nicaragua,  Pana- 
ma, Polonia,  Portogallo,  Siam,  Stati  Uniti  d'America,  Stato 
Serbo-Croato-Sloveno. 
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1919  de  l'Autriche  oii  auxquels  des  territoires  de  l'ancienne 

10  settembre  ,  .  ,     r ,  ^    .  »  ^    ^  t 

monarchie  ont  ete  transferes,  un  accord  concernant 
la  contribution  aux  dépenses  de  libération  des  ter- 
ritoires de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  et  le 
compte  des  réparations,  accepte  d'y  participer  dans  les 
conditions  prévues  dans  le  présent  Arrangement. 

Art.  2.  —  L'Italie,  en  tant  qu'Etat  auquel  sont 
tiansférés  des  territoires  faisant  partie  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise,  accepte  à  ce  titre  que 
son  compte  de  réparations,  en  vertu  des  Traités  de 
paix  conclus  avec  l'Allemagne,  l'Autriche  et  les  Puis- 
sances  qui  ont  combattu  à  leurs  cótés,  soit,  après 
l'approbation  prévue  auxdits  Traités,  débite  d'une 
somme  de  francs  or,  qui  sera  calculée  comme  il  est 
dit  à  l'article  3  ci -dessous.  Le  frane  or  sera  pris  au 
poids  d'or  fin  légalement  établi  au  1®^  janvier  1914. 

Art.  3.  —  La  proportion  entre  la  somme  à  por- 
ter  au  débit  de  l'Italie,  conformément  à  l'article  2, 
et  celle  de  1.500.000.000  francs  or,  -  ou  entre  ladite 
somme  et  le  montant  total  des  contributions  dues 
par  la  Pologne,  la  Koumanie,  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  et  l'Etat  tchéco-slovaque,  si  ce  montant  n'at- 
teint  pas  le  chiffre  de  1,500,000,000  francs  or,  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  l'arrangement  conclu,  en  date 
de  ce  jour,  entre  les  mémes  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes,  -  sera  la  méme  que  la  proportion  existant 
entre  les  revenus  moyens,  pour  les  trois  années  fìnan- 
cières  1911-1912-1913,  des  territoires  transférés  à 
l'Italie  et  les  revenus  moyens  pour  les  mémes  années 
de  l'ensemble  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro -hongroi se  transférés  soit  à  l'Italie  soit  aux 
autres  Puissances  susdites,  en  vertu  des  Traités  de 
paix  avec  l'Autriche  et  la  Hongrie  ;  il  est  entendu, 
toutefois,  que  les  revenus  des  provinces  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine  seront  exclus  de  ces  calculs. 
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Le8  revenus  servant  de  base  à  ces  calculs  seront 
€eux  que  la  Oommission  des  Eéparations  coiifor- 
mément  aux  dispositions  de  l'article  203,  Partie  IX 
(Clauses  financières),  du  Traité  de  paix  avec  l'Au- 
triche,  aura  retenus  comme  représentant  le  mieux  la 
capaeité  des  territoires  respectivement  envisagés. 

Art,  4.  —  La  somme  ainsi  calculée,  ainsi  que 
la  somme  représentant  la  valeur  des  biens  et  pro- 
priétés  de  l'aneienne  monarchie  austro-hongroise 
transférés  à  l'Italie,  ces  biens  et  propriétés  étant 
évalués  conformément  à  l'article  207,  Partie  IX 
(Clauses  financières),  du  Traité  de  paix  avec  l'Au- 
triche,  seront  portées  en  compensation  du  montant 
des  réparations  demandé  par  l'Italie  et  approuvé. 
Le  total  de  ces  deux  sommes  sera  accepté  comme 
acompte  à  titre  de  réparations,  et  aucun  paiement 
à  titre  de  réparations  ne  sera  fait  à  l'Italie,  tant  que 
les  autres  Etats,  à  qui  des  réparations  sont  dues, 
n'auront  pas  re§u  un  acompte  proportionnel  sur  le 
montant  approuvé  de  leurs  réparations. 

Fait  en  frangais,  en  anglais  et  en  italien,  le  texte 
frangais  faisant  foi  en  cas  de  divergence,  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  le  dix  septembre  mil  neuf  cent 
dix-neuf. 


1919 

10  settembre 


Frank  L.  Polk. 
Henry  White. 
Tasker  H.  Bliss. 
Hymans. 

J.    VAN    DEN    HEUVEL. 

E.  Vandervelde. 

Arthur  James  Balfour. 

Milner. 

Geo.  N.  Barnes. 

A.  E.  Kemp. 

G.  F.  Pearce. 


Milner. 

Thos.  Mackenzie. 

SiNHA    OF    RaIPUR. 

J.  R.  Loutsenotsiang. 
Chengtinc!  Thomas  Wang. 
Antonio  S.  de  Bustamante. 
G.  Clemenceau. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
André  Tardieu. 
JtTLEs  Cambon, 
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10  settembre 


n.  politis. 
a.  romanos. 
Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialo ja. 
Maggiorino  Ferraris. 
Guglielmo  Marconi. 
S.  Ghinda. 
K.  Matsui. 
H.  Ijuin. 


Salvador  Chamorro. 
Antonio  Burgos. 
I.  J.  Paderewski. 
Roman  Dmowski. 
Affonso  Costa. 
Charoon. 

Traidos  Prabandhu. 
D.  Karel  Kramar. 
Dr.  Eduard  Benes. 
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XVI. 

10  settembre  1919. 
ST.  GEEMALN. 

Accordo  concernente  il  coiitribnto 
alle  spese  di  liberazione  dei  territori  della  antica  Monarchia  austro-ungarica  (1). 

Les  soussignés,  dùment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements  respectifs,  sont  convenus  des  stipulations 
suivantes  : 

Art.  1®""  —  La  Pologne,  la  Eoumanie,  l'Etat 
Serbe-Croate-Slovène  et  l'Etat  Tchéco-Slovaque, 
en  tant  qu'Etats  auxqiiels  sont  transférés  des  ter- 
ritoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ou 
qui  sont  nés  du  démembrement  de  laidite  monar- 
chie, acceptent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
verser,  à  titre  de  contribution  aux  charges  et  dépen- 
ses  qu'a  entraìnées  la  libération  desdits  territoires, 
des  sommes  dont  le  montant  ne  dépassera  pas 
1.500.000,000  francs  or,  le  frane  or  étant  pris  au  poids 
d'or  fin  légalement  établi  au  1®"^  janvier  1914. 

Art.  2.  —  Le  montant  total  des  contributions 
visées  à  l'article  l®'*  sera  reparti  entre  lesdits  Etats 
suivant  la  proportion  existant  entre  les  revenus  mo- 
yens,  pour  les  trois  années  fìnancières  1911,  1912  et 
1913,  des  territoires  acquis  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  les  revenus  des  provinces  de  Bo- 
snie   et    d'Herzégovine    étant    exclus    de    ce    calcul. 


(1)  Concluso  fra  Belgio,  Cecoslovacchia,  Cina,  Cuba,  Fran- 
cia, Giappone,  Gran  Bretagna,  Grecia,  Italia,  Nicaragua,  Pana- 
ma, Polonia,  Portogallo,  Siam,  Stati  Uniti  d'America,  Stato 
Serbo-Croato-Sloveno. 
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1919  Les  revenus  servant  de  base  à  ce  calcul  seront 

se  ..em  le  ^.^^^  ^^^^  j.^  Commi ssion  des  Képarations,  confor- 
mément  aux  dispositions  de  l'article  203,  Partie  IX 
(Claiises  fiiiancières),  du  Traité  de  Paix  avec  l'Au- 
triche,  aura  retenus  comme  représentant  le  mieux 
la  capacité  fìnancière  des  territoires  respectivement 
envisagée.  Néanmoins,  la  somme  payée  par  l'Etat 
Tchéco-Slovaque  ne  devra  en  aucun  cas  excéder 
750.000.000  francs.  Si  la  contribution  assignée  à 
l'Etat  Tchéco-Slovaque  devait  excéder  cette  somme 
de  750.000.000  francs  la  différence  entre  ladite 
contribution  et  750.000.000  francs  sera  déduite  du 
montant  total  de  1.500.000.000  francs  et  ne  pourra 
pas  étre  attribuée  aux  autres  Etats. 

Art.  3,  —  Les  sommes  dues  par  chacun  des 
Etats,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  du  chef  de  leur 
liberation,  ainsi  que  la  valeur  des  biens  et  propriétés 
de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  qui  leur 
sont  transférés  évaluées  conformément  à  l'article 
207,  Partie  IX  (Olauses  fìnancières),  du  Traité  de 
paix  avec  l'Autriche,  seront  compensées,  le  cas 
échéant,  avec  les  réclamations  présentées  par  ces 
Etats  à  titre  de  réparations  et  vérifìées. 

Art.  4.  —  Si  la  somme  due  par  l'un  quelconque 
desdits  Etats,  du  chef  de  sa  liberation,  et  la  valeur 
des  biens  et  propriétés  transférées  excèdent  le  mon- 
tant de  ses  réclamations  vérifìées  au  titre  des  répa- 
tions,  cet  Etat  émettra,  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  notifìcation,  qui  lui  aura  été  faite  le  cas 
échéant  par  la  Commission  des  réparations,  du  mon- 
tant de  ses  réclamations  vérifìées,  des  bons  pour  un 
montant  égal  à  cet  excèdent  et  les  délivrera  à  tonte 
personne  ou  à  tout  organisme  que  pourront  designer 
les  Gouvernements  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
l'Empire  Britannique,  de  la  France    et    de  l'Italie. 
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Ces  bons  seront    au  porteur  et  payables  en  prin-  1919 

cipal  et  intéréts,  par  l'Etat  émetteur,  san.s  déduction 
d'aucune  taxe  ou  charge  imposée  par  lui  oii  sous  son 
autorlté.  Ces  bons  porteront  intérét  au  taux  de  5% 
par  an,  payable  semestriellement  à  partir  du  1^^ 
janvier  1926.  Ils  seront  remboursés  en  vingt-cinq 
tirages  annuels,  de  montant  égaux,  à  partir  du  1®"^ 
janvier  1931.  L'Etat  émetteur  pourra  toutefois,  à 
son  choix,  rembouser  à  tonte  epoque  tout  ou  partie 
de  ces  bons  au  pair  et  avec  tous  intéréts  correspon- 
dants,  en  avisant  de  son  intention,  quatre-vingt-dix 
jours  à  l'avance,  les  Gouvernements  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  l'Empire  Britannique,  de  la  France 
et  de  l'Italie. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  oìi,  après  approbation,  les 
réclamations  de  ces  Etats  à  titre  de  réparation,  ex- 
céderaient  les  sommes  dues  par  eux  du  chef  de  leur 
liberation  et  la  valeur  des  biens  et  propriétés  tran- 
sférés,  le  montant  à  porter  au  débit  de  ces  Etats, 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  sera  accepté 
en  acompte  sur  les  paiements  de  réparation,  et  ces 
Etats  ne  rece\Tont  aucun  versement,  à  titre  de  ré- 
parations,  tant  que  les  autres  Etats,  auxquels  sont 
dues  des  réparations,  n'auront  pas  re§u  des  acom- 
ptes  proportionnels  sur  le  naontant  approuvé  de  leurs 
réclamations. 

Fait  en  fran^ais,  en  anglais  et  en  italien,  le  texte 
fran§ais  faisant  fot  en  cas  de  divergence,  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  le  dix  septembre  mil  neuf  cent 
dix-neuf. 

Frank  L.  Folk.  E.  Vandervelde. 

Henry  White.  Arthur  James  Baxfoub. 

Tasker  H.  Bliss.  Milnek. 

Hymans.  Geo.  N.  Barnes. 

J.  van  den  Heuvel.  a.  e.  Kemp. 
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10  settembre 


G.  F.  Pearce. 

MlLNER.  , 

Thos.  Mackenzie. 

SiNHA    OF    RaIPUR. 

J.    R.    LOTTTSENGTSIANC4 

CipjNGTiNG  Thomas  Wang. 
Antonio  S.  de  Bustamante, 
G.  Clemenceau. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
André  Tardieu. 
JtTLES  Cambon. 
N.  Politis. 
A.  Romanos. 
Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialoja. 


Maggiorino  Ferraris. 

Guglielmo  Marconi. 

S.  Ghinda. 

K.  Matsui. 

H.  Ijuin. 

Salvador  Chamorro. 

Antonio  Burgos. 

I.  J.  Paderewski. 

Roman  Dmowski. 

Affonso  Costa. 

Augusto  Soarp:s. 

Charoon. 

Traidos  Prabandhu. 

D.  Karel  Kramar. 

Dr.  Eduard  Benes. 
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XYII. 


10  settembre  1919. 
ST.  GEEMAIN. 

Trattato  eonclnso  per  regolare  alcune  qLestioLJ 
sorte  dal  fatto  della  formazione  del  nnovo  Stato  Serbo-Croato-SloYeno. 

Les  Etats-Unis  D'Amériqne,  l'Empire  Britaunique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon, 

Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'une 
part  ; 

Et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  d'autre  part  ^ 

Considérant  que,  depuis  le  commencement  de  l'amiée 
1913,  des  territoires  étendus  ont  été  joints  au  Eoyaiime 
de  Serbie  ; 

Considérant  que  les  Serbes,  les  Croates  et  les  Slovè- 
nes  de  l'aneienne  monarchie  austro-hongroise  ont, 
de  leur  propre  svolente,  résolu  de  s'unir  avec  la  Serbie 
d'une  fagon  permanente  dans  le  but  de  former  un 
Etat  indépendant  et  uniflé  sous  le  nom  de  Eoyaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  ; 

Considérant  que  le  Prince  régent  de  Serbie  et  le 
Gouvernement  serbe  ont  accepté  de  réaliser  eette 
union  et  qu'en  conséquence  il  a  été  forme  le  Eoyaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  qui  a  assume  la 
souverainet'é  sur  les  territoires  habités  par  ces  peuples  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  certaines 
questions  d'intérét  International  qui  sont  soulevées 
du  fait  desdites  acquisitions  de  territoires  et  de  cette 
union  ; 
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1919  Considérant  qii'il  est  désirable  de  libérer  la  Serbie 

de  certaines  obligations  aux-quelles  elle  a  souscrit  par 
le  traité  de  Berlin  de  1878  vis-à-vis  de  certaines  Puis- 
sances  et  d'y  sub&tituer  des  obligations  ^is-à-vis  d^ 
la  Socióté  des  Nations  ; 

Considérant  que  l'Etat  serbe-croate-slovène  a,  de 
sa  propre  volente,  le  désir  de  donner  aux  populations 
de  tous  les  territoires  compris  dans  cet  Etat,  de  quel- 
que  race,  langue  ou  religion  qu'elles  soient,  la  garantie 
absolue  qu'elles  continueront  à  étre  gouvernées  con- 
formément  aux  principes  de  liberté  et  de  justice  ; 

A  cet  eifet,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 


LE  PRESIDENT   DES   ETATS-UNIS   D'AMÉRIQUE  : 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  ; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
à  Kome  et  à  Paris  ; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Eeprésentant  militaire 
des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre  ; 

SA    MAJESTÉ   LE    BOI    DU 
ROYATJME-UNI    DE    GRANDE-BRETAGNE    ET     D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 
EMPEREUR  DES  INDES  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P.,  Lord 
du  Sceau  prive  ; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B,,  G. 
C.  M.  G.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  ; 
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Le  Très  Honorable  George  Nicoli  Barnes,  M.  P.  1^19 

Ministre  sans  portefeuille  ;  ^^  settembre 

Et 

pour   LE   DOMINION   DU   CANADA  : 

L'Honorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  C. 
M.  G.,  Ministre  des  Forces  d'Oiitre-Mer  ; 

pour  LE   COSIMONWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

L'Honorable  George  Foster  Pearce,  Ministre  de 
la  Défense  ; 

pour  l'union  sud-africaine  : 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B.,  G.  G. 
M.  G.  ; 

pour  LE  DOMINION   DE  LA   NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut-Commissaire  pour  la  NouA'elle  Zelande  dans  le 
Royaume-Uni  ; 

pour  l'inde  : 

Les  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.  C,  Sous-Se- 
crétaire  d'Etat  pour  l'Inde  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANgAISE  : 

M.  Georges  Clemeneeau,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Luis-Lucien  Klotz,  Ministre  des  Finances  ; 

M,  André  Tardieu,  Commissaire  general  aux  Af- 
faires de  guerre  franco -amérieaines  ; 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 
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1919  SA  MAJESTÉ  LE  EOI  d'iTALIE  : 

10  settembre 

L'Honorable  Tommaso  Tittoni,  Sénateur  du  Eo- 
yaume,  Mmistre  des  Affaiies  étrangères  ; 

L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  Sénateur  du  Eo- 
yaume  ; 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du 
Eoyaume  : 

L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable    Silvio     Crespi,    Député  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DU   JAPON  : 

Le  Vicomte  Ghinda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  L'Empereur  du  Japon  à 
Paris  ; 

M.  H.  Ijuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Eome  ; 

SA   MAJESTÉ  LE   ROI 
DES    SERBES,   DES    CROATES    ET  DES   SLOVÉNES  : 

M.  N.  P.  Pachiteli,  ancien  Pré.sident  du  Conseil  des 
Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
M.  Ivan  Zolger,  Docteur  en  droit  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  co.uvenu  des 
dispositions  suivantes  ; 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
prenant  en  considération  les  obligations  contractées 
dans  le  présent  Traité  par  l'Ètat  serbe-croate-slovène 
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déclarent  que  l'Etat  serbe-croate-slovène  est  definì-  1919 

tivement  libere  des  obligations  contenues  dans  l'ar-  ssettem  re 

ticle  35  dii  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 


(HAPITKE   1«^ 

Art.  l®"".  —  L'Etat  serbe- croate-sloTène  s'engage 
à  ce  que  les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
2  à  8  du  présent  chapitre  soient  reconnues  comme  lois 
fondamentales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règle- 
ment  ni  aucune  action  ofiìcielle  ne  soient  en  contra- 
diction  ou  en  opposition  avec  ces  stipulations  et  à 
ce  qu'aucune  loi,  aucun  rè^lement  ni  aucune  action 
officielle  ne  prévalent  contre  elles. 

Art.  2.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  s 'engagé 
à  accorder  à  tous  les  habitants  pleine  et  entière  pro- 
tection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction 
de  naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou 
de  religion. 

Tous  les  habitants  du  Koyaume  des  Serbes,  Croa- 
tes  et  Slovènes  auront  droit  au  libre  exercice,  tant  pu- 
blic que  prive,  de  tonte  foi,  religion  ou  croyance,  dont 
la  pratique  ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  moeurs. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  Traités  ci-dessous 
mentionnés,  l'Etat  serbe-croate-slovène  reconuait 
comme  ressortissants  serbes,  croates  et  slovènes,  de 
plein  droit  et  sans  aucune  formalité,  les  ressortissants 
autrichiens,  hongrois  ou  bulgares  ayant,  selon  le  cas 
leur  domicile  ou  leur  indigénat  {'pertinenza,  hei- 
matsrecM),  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  sur  le  territoire  qui  est  ou  sera  reconnu  comme 
faisant  partie  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  en  vertu 
des  Traités  avec  l'Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Bulgarie 
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1910  respectivement  ou  en  vertii  de  tous  traités  conclus 

10  settembre     ^^^  ^^^  ^^  ^^^^^^  j^^  affaires  actuelles. 

Toutefois,  les  per.sonnes  ci-dessus  visées,  àgées  de 
plus  de  dix-huit  ans,  auront  la  faculté,  dans  les  con- 
ditions  prévues  par  lesdits  Traités,  d'opter  pour  toute 
autre  nationalité  qui  leur  serait  ouverte.  L'option 
du  mari  entrainera  celle  de  la  femme  et  l'option  des 
parents  entrainera  celle  de  leurs  enfants  àgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-des- 
sus  devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  transpor- 
ter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles 
auront  opté.  Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens 
immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène,  Elles  pourront  emporter  leurs 
biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera  impose 
de  ce  chef  aucun  droit  de  sortie. 

Art.  4.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  reconnait 
comme  ressortissants  serbes,  croates  et  slovènes,  de 
plein  droit  et  sans  aucune  formalité,  les  personnes  de 
nationalité  autrichienne,  hongroise  ou  bulgare  qui 
sont  nées  sur  ledit  territoire  de  parents  y  ayant, 
selon  le  cas,  leur  domicile  ou  leur  indigénat  [perti- 
nenza^ JieimatsrecM),  encore  qu'à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  elles  n'y  aient  pas 
elles-mémes  leur  domicile  ou,  selon  le  cas,  leur  indi- 
génat. 

Toutefois  dans  les  deux  ans  qui  suiA^ront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ces  personnes  pourront 
déclarer  devant  les  autorités  compétentes  serbes - 
croates-slovènes  dans  le  pays  de  leur  residence  qu'elles 
renoncent  à  la  nationalité  serbe-croate-slovène  et 
elles  cesseront  alors  d'étre  considérées  comme  ressor- 
tissants serbes-croates-slovènes.  A  cet  égard  la  décla- 
ration  du  mari  sera  réputée  valoir  pour  la  femme 
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et    celle    des    parents    sera   réputée   valoir  poni    les  1919 

enfants  àgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  ^^ 

Art.  5.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  s'engage 
à  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit 
d'option,  prévu  par  les  Traités  conclus  ou  à  conclure 
par  les  Puissances  alliées  et  associ^es  aree  l'Autriche 
la  Bulgarie  ou  la  Hongrie  et  permettant  aux  inté- 
ressés  d'acquérir  la  nationalité  serbe-croate-slovène. 

Art.  6.  —  La  nationalité  serbe-croate-slovène  sera 
acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance 
sur  le  territoire  de  l'Etat  serbe-croate-slovène,  à  toute 
personne  ne  pouvant  se  prévaloir  d'une  autre  na- 
tionalité de  naissance. 

Art.  7.  —  Tous  les  ressortissants  serbes-croates 
slovènes  seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des 
mémes  droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de 
race,  de  langage  ou  de  religion. 

La  dilìérence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confes- 
sion  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  serbe-croate- 
slovène  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques,  notamment  pour  l'admission 
aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exer- 
cice des  diiìérentes  professions  et  Industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressortissant  serbe-croate-slovène  d'une 
langue  quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou 
de  commerce,  soit  en  matière  de  religion,  de  presse, 
ou  de  publications  de  toute  nature  soit  dans  les  réu- 
nions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
serbe-croate-slovène  d'une  langue  officielle,  des  fa- 
cilités  raisonnables  seront  données  aux  ressortissants 
serbes-croates-slov^ènes  de  langues  autres  que  la 
langue  ofificielle  pour  l'usage  de  leur  propre  langue 
soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les  tribunaux. 
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1919  Art.  8.  —  Les    ressortissants     serbes-croates-slo- 

venes  appartenant  a  des  minorites  ethmques,  de 
relì^ion  ou  de  langue,  jouiront  du  méme  traitement 
et  des  mémes  garanties  en  droit  et  en  fait  que  les 
autres  ressortissants  serbes-croates-slovènes.  Ils  au- 
ront  notamment  un  droit  égal  à  eréer,  diriger  et 
c'ontròler  à  leurs  frais  des  institutions  charitables, 
religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établisse- 
ments  d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faire  libre  usage 
de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement  leur 
réligion. 

Art.  9.  —  En  matière  d'enseignement  public,  le 
GouA^ernement  serbe-croate-slovène  accorderà  dans 
les  villes  et  districts  oìi  réside  une  proportion  con- 
sidérable  de  ressortissants  serbes-croates-slovènes  de 
langues  autres  que  la  langue  officielle  des  facilités 
appropriées  pour  assurer  que  dans  les  écoles  primaires 
l'instruction  sera  donnée  dans  leur  propre  langue,  aux 
enfants  de  ces  ressortissants  serbes-croates-slovènes. 
Tette  stipulation  n'empéchera  pas  le  Gouvernement 
serbe-croate-slovène  de  rendre  obligatoire  l'enseigne- 
ment  de  la  langue  officielle  dans  lesdites  écoles. 

I)ans  les  villes  et  districts,  oii  réside  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  serbes-croates-slovènes 
appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de  réligion 
ou  de  langue,  ces  minorité  voudronts  assurer  une  pari, 
équitable  dans  le  bénéfìce  et  l'affectation  des  sommes 
qui  pourraient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics 
par  le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou 
autres,  dans  un  but  d'éducation,  de  réligion  ou  de 
charité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  ap- 
plicables  qu'aux  territoires  transférés  à  la  Serbie  ou 
au  Eoyaume  des  Se.bes,  Croates  et  Slovènes  depuis 
le  l^r  janvier  1913. 
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Art.    10.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  de  1919 

prendre  à  l'égard  des  musulmans  on  ce  qui  concerne  ^^  ^"^  ^^ 

leur  statut  familial  ou  personnel  toutes  dispositions 
permettant  de  régler  ces  questions  selon  los  usages 
musulmans. 

Le  Gouvernement  serbe-croate-slovène  provoquera 
également  la  nomination  d'un  Rei ss-ìil- Ulema. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  s'engage  à  accorder 
tonte  protection  aux  mosquées,  cimitiéres  et  autres 
établissements  religieux  musulmans.  Toutes  facilités 
et  autorisations  seront  données  aux  fondations  pieuses 
{vakoujs)  et  aux  établissements  religieux  ou  chari- 
tables  musulmans  existants  et  le  Gouvernement  serbe - 
croate-slovéne  ne  refuserà,  pour  la  création  de  nou- 
veaux  établissements  religieux  et  charitables  aucune 
des  facilités  nécessaires  qui  sont  garanties  aux  autres 
étabUssements   privés    de   cette   nature. 

Art.  11.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  que, 
dans  la  mesure  oìi  les  stipulations  des  articles  précé- 
dents  affectent  des  i^ersonnes  appartenant  à  des  mino- 
rités  de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations 
constituent  des  obligations  d'intérét  International 
et  seront  placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des 
Nations.  Elles  ne  pourront  étre  modifìées  sans  l'as- 
sentiment  de  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations.  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon  s'engagent 
à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  tonte  modiflcation 
desdits  articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par 
une  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  que  tout  Membre 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  aura  le  droit  de 
signaler  à  l'attention  du  Conseil  tonte  infraction  ou 
danger  d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obli- 
gations, et  que  le  Conseil  pourra  prendre  telles  me- 
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1919  sures  et  donnei  telles  instructions  qui  paraitront  ap- 

propriées  et  efficaces  dans  la  eiicoetanee. 

L'Et^t  serbe-croate-slovène  agrée  en  outre  qu'en 
cas  de  divergence  d'opinion,  sur  des  questions  de 
droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles  entre  PEtat 
serbe-croate-slovène  et  l'une  quelconque  des  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées  ou  tonte  autre 
Puissance,  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions,  cette  divergence  sera  considérée  comme  un  dif- 
férend  ayant  un  caractère  International  selon  les 
termes  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions,  l'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  que  tout  dif- 
férend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande, 
déféré  à  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale. 
La  décision  de  la  Cour  permanente  sera  sans  appel 
et  aura  la  mème  force  et  valeur  qu'une  décision  rendue 
en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte. 


CH  API  TRE  n. 

Art.  12,  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux 
traités  ou  conventions,  tout  traité,  convention  ou 
accord  dont  la  Serbie,  d'une  part,  et  l'une  quelconque 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'autre 
part,  auraient  été  parties  au  1®"^  aoùt  1914,  ou  posté- 
rieurement  à  cette  date  et  également  toutes  obliga- 
tions  prises  par  la  Serbie  vis-à-vis  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  avant  et  depuis  cette 
date,  engagera  de  plein  droit  l'Etat  serbe-croate- 
slovène. 

Art.  13.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  s'engage  à 
ne  conclure  aucun  traité,  convention  ou  accord,  et  à  ne 
prendre  aucune  mesure  qui  l'empécherait  de  partici - 
per  à  tonte  convention  generale  qui  pourrait  étre  con- 
cine  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations  en 


ITALIA    E    VARI    STATI  721 

vue  du  traitement  équitable  du  commerce  des  autres  1919 

_,.    ,  -j.  r  •    j      j        •  ^       ^  !.•         10  settembre 

Etats  au  cours  d'une  periode  de  cmq  annees  a  partir 

de  la  mise  en  vigueur  du  pré.sent  Traité. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  s'engage  également  à 
étendre  à  tous  les  Etats  alliée.«  ou  associés  toute 
faveur  ou  privilège  qu'il  pourrait,  au  cours  de  lamé- 
me  période  de  cinq  ans,  accorder,  en  matière  douanière, 
à  l'un  quelconque  des  Etats  avec  lesquels,  depuis  le 
mois  d'aoùt  1914,  les  Etats  alliés  ou  associés  ont  été 
en  guerre,  ou  à  tout  autre  Etat  qui  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  222,  du  Traité  avec  l'Autriche,  aurait  avec  ces 
mémes  Etats  des  arrangements  douaniers  spéciaux. 

Art.  14.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  convention 
generale  ci-dessus  visée,  l'Etat  serbe-croate-slovène 
s'engage  à  accorder  le  méme  traitement  qu'aux  na- 
vires  nationaux  ou  aux  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisce,  aux  navires  de  tous  les  Etats  alliés  ou  associés 
qui  accordent  un  traitement  analogue  aux  navires 
serbes-croates-slo  \^ènes. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est  ex- 
pressément  reconnu  à  l'Etat  serbe-croate-slovène  et 
à  tout  autre  Etat  allié  ou  associé  de  réserver  son 
trafìc  de  cabotage  aux  navires  nationaux. 

Les  Puissances  alliées  et  a.ssociées  consentent  de 
plus  à  ne  pas  réclamer  par  cet  article  le  bénéfìce 
d'accord  que  les  Etats  recevant  un  territoire  apparte- 
nant  précédemment  à  la  monarchie  austro -hongroi se, 
pourraient  conclure  relativement  au  trafìc  de  cabo- 
tage entre  les  ports  de  la  mer  Adriatique. 

Art.  15.  —  En  attendant  la  conclusion,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations,  d'une  convention 
generale  destinée  à  assurer  ^t  à  maintenir  la  liberté 
de  communication  et  du  transit,  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  s'engage  à  accorder,  sur  son  territoire,  y 
compris  les  eaux   territoriales,  la  liberté  de  transit 
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1919  aux  personnes,  marchandises,  navires,  voitures,  wa- 

10  settembre  ^^^^  ^^  courriers  postaux  transitant  en  provenance 
ou  à  destination  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés 
ou  associés,  et  à  leur  accorder,  en  ce  qui  concerne  les 
facilités,  charges,  restrictions  ou  toutes  autres  ma- 
tières  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  qu'aux 
personnes,  marchandises,  navires,  voitures,  wagons 
et  courriers  postaux  serbes-croates-slovènes  ou  de 
tonte  autre  nationalité,  origine,  importation  ou  pro- 
priété  qui  jouirait  d'un  regime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  sur  le  territoire  de 
l'Etat  serbe-croate-slovène  sur  ce  traflc  en  transit 
devront  étre  raisonnables  eu  égard  aux  conditions  de 
ce  trafìc.  Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes 
de  tous  droits  de  donane  ou  autres. 

Des  tarifs  communs  pour  le  traflc  en  transit  à 
travers  l'Etat  serbe-croate-slovène,  et  des  tarifs 
communs  entre  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  un 
Etat  allié  ou  associé  quelconque  comportant  des 
billets  ou  lettres  de  voitures  directs  seront  établis 
si  cette  Puissance  alliée  ou  associée  en  fait  la  demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux, 
télégraphiques  ou  téléphoniques. 

Il  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  ou  associé  n'aura 
le  droit  de  réclamer  le  bénéfìce  de  ces  dispositions  pour 
une  partie  quelconque  de  son  territoire  dans  laquelle 
un  traitement  réciproque  ne  serait  accordé  en  ce  qui 
concerne  le  méme  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  convention 
generale  ci-dessus  prévue  n'a  pas  été  concine  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations,  le  Gouvernement 
serbe-croate-slovène  aura,  à  quelque  moment  que 
ce  soit,  le  droit  de  mettre  fin  aux  dispositions  du 
présent  article,  à  condition  de  donner  un  préavis  de 
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douze  mois  au  Secrétaire  General  de  la  Sociétédes  1^19 

^-r    ,.  10  settembre 

Nations. 

Art.  16.  —  Tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
par  les  articles  préeédents  aiix  Puissances  alliées  et 
associées  seront  également  acquis  à  tous  les  Etats 
membres  de  la  Société  des  !N'ations. 

Le  X3résent  Traité,  redige  en  fran§ais  eii  anglais  et 
en  italien,  et  dont  le  texte  frangais  fera  foi,  en  cas  de 
divergence,  sezra  ratifìé.  Il  entrerà  en  vigueur  en  méme 
temps  que  le  Traité  de  paix  avec  l'Autriche. 

Le  dépót  de  ratification  sera  effectué  à  Paris. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaitre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran-  « 
9aise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas,  elles 
devront  en  trasmettre  Tinstrument  aussitòt  que  faire 
se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratification  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  frangais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  conforme  du  procès- 
-verbal  de  dépót  de  ratification. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  a  Saint-Germain-en-Laye,  le  dix  septembre 
dix-neuf  cent  dix  neuf,  en  un  seni  exemplaire  qui 
resterà  depose  dans  les  arch^^ves  du  Gouvernement  de 
la  Eépublique  frangaise  et  dont  les  expéditions  au- 
thentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puissances 
signataires  du  Traité 

{L.  S.)  F'rank  L.  Polk. 

{L.  S.)  Henry  White. 

(L.  S.)  Tasker  H.  Bliss. 

(L.  S.)  Arthur  James  Balfour. 
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1919 

10  settembre 


{L.  S. 
(L.  S. 

{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  iS. 
[L.  S. 
(L.  S. 
(L.  iS. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S.[ 


MiLNER. 

Geo.  N.  Barnes, 
A.  E.  Kemp. 
G.  F.  Pearce. 

MiLNER, 

Thos.  Mackenzie. 

SiNHA    OF    RaiPUR. 

G.  Clemenceau. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
Andre  Tardieu. 
Jttles  Cambon. 
Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialo ja. 
Maggiorino  Frrraris 
Guglielmo  Marconi 
S.  Ghinda. 
K.  Matsui. 
jj-  Ijuin. 


Ratifica  italiana:  15  dicembre  1920. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  24  settembre  1923  n.  2396. 
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XVIII. 


JO  settembre  1919. 
ST.  GEKMAIN. 

Trattalo  concernente  il  rieoiiosciniento 
dell'iodipendenza  della  Cecoslovacchia  e  la  protezione  delle  minoranze. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japoii. 

Principales    Puissances    alliées    et    associées. 

d'une  part.  ; 
Et  la  Tchéco-Slovaquie, 

d'autre  part  ; 

Considérant  que  l'union  qui  existait  autrefois 
entre  les  anciens  Eoyaume  de  Bohème,  Margraviat 
de  Moravie  et  Duché  de  Silésie,  d'une  part,  et  les 
autres  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  d'autre  part,  a  déflninitivement  pris  fin. 

Considérant  que  les  peuples  de  la  Boheme,  de  la 
Moravie  et  d'une  partie  de  la  Silésie,  ainsi  que  le 
peuple  de  la  Slovaquie,  ont  décide  de  leur  propre 
volonté  de  s'unir  et  se  sont  en  fait  unis,  par  une 
union  permanente  dans  le  but  de  constituer  un  Etat 
unique,  souverain  et  indépendant,  sous  le  titre  de 
Eépublique  tchéco-slovaque. 

Que  le  peuple  Euthène  au  sud  des  Carpathes  a 
adhéré  à  cette  union. 

Considérant  que  la  Eépublique  tchéco-slovaque 
exerce  en  fait  la  souveraineté  sur  les  territoires  visés 
ci-dessus  et  qu'elle  a  déjà  été  reconnue  par  les  Hautes 
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1919  Parties  Contractantes  comme  Etat  souverain  et  in- 

10  settembre       ,  ,         j       j. 

dependant. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon  d'une  part,  confìrmant 
leur  reconnaissance  de  l'Etat  tchéco-sloTaque.  dans 
le.s  limites  déterminées,  ou  à  déterminer,  en  confor- 
mité  du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  joiir  avec 
l'Autriche  comme  membre  de  la  famille  des  Nations, 
souverain  et  indépendant  ; 

La  Tchéco-Slovaquie  désirant  d'autre  part  con- 
former  ses  institutions  aux  principes  de  liberté  et 
de  justice,  et  en  donner  une  sùre  garantie  à  tous 
les  habitants  des  territoires,  sur  lesquels  elle  a  as- 
sume la  souveraineté  ; 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  soucìeuses  d'as- 
surer  l'exécution  de  l'article  57  dudit  Traité  de  Paix 
avec  l'Autriche. 

Ont,  à  cet  effet,  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires,  savoir  : 

LE   PRÉSIDENT   DES   ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE  ; 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  ; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotcntiaire  des  Etats-Unis 
à  Eome  et  à  Paris  ; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Eeprésentant  mili- 
taire  des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre  ; 

S.    M.    LE   ROI   DU 

KOYAUME    UNI   DE   GEANDE-BRETAGNE   ET   D'iRLANDE 

ET   DES     TERRITOIRES     BRITANNIQUES   AU     DELA     DES 

MERS,    EMPEREUR  DES  INDES  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères; 
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Le   Très    Honorable   AnclreAv   Bonar  Law,  M.   P.,  1919 

Lord  du  Sceau  prive  ;  io  settembre 

Le  Très  Honorable  Vieomte  Milner,  G.  C.  B., 
G-  C.  M.    G.,    Secrétaire   d'Etat   pour   les   Golonies  ; 

Le  Très  Honoralle  George  Xicoll  Barnes,  M.  P., 
Ministre  sans  porte  feuille; 

Et: 

pour  le  DOMINION  du  Canada  : 

L'Honorable  Sir  Abert  Edward  Kemp,  K.  C.  M. 
G.,    Ministre    des    Forces    d'Outre-Mer  ; 

pour   le   CO]MMONWEALTH   d'AUSTRALIE  : 

L'Honorable  Georges  Poster  Pearee,  Ministre  de 
la  Défense  ; 

pour  l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

Le  Très  Honorable  Vieomte  Milner  G.  C.  B.,  G. 
0.  M.  G.  ; 

pour    le    DOMINION    de    la    nouvelle-zélande  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut-Commissaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans 
le  Koyaume-TJni  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.  C,  Sous-Se- 
crétaire  d'Etat  pour  l'Inde  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANgAISE  : 

M.  Georges  Clemenceau.  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Aft'aires  étran- 
gères  ; 
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1919  M.    Louis-Lucien   Klotz,    Ministre   des   Finanees  ; 

10  settembre         ^  André  Tardieu,  Commissaire  general  aux  Affai- 
res  de  guerre  franco-américaines  ; 

M.  Jules    Cambon,    Ambassadeur    de    France  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI    D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Tommaso  Tittoni.  Sénateiir  du  Ro- 
yaume,    Ministre    des    Affaires    étrangères  ; 

L'Honorable  Vittorio  Seialoja,  Sénateur  du  Ro- 
yaume  ; 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du  Ro- 
yaume  ; 

L'Honorable  Gugliemo  Marconi,  Sénateur  du  Ro- 
yaume  ; 

L'Honorable  Silvio  Crespi,  Député  ; 

SA  MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DU   JAPON  : 

Le  Vicomte  Ghinda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Londres  ; 

M.  K.  Maitsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Paris  ; 

M.  H.  Tjuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M,  l'Empereur  du  Japon  à  Rome  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE  TCHÉCO-SLOVAQTJE,   par  : 

M.  Charles  Kramàr,  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres  ; 

M.  Edouard  Benès,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels  ont,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  convenu 
des  stipulations  suivantes  : 
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CHAPITRE   I. 

Art.  P'"  —  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  ce 
que  Ics  stipulations  contenues  dans  les  articles  2  à  8 
du  prcsent  Chapitre  soient  reconnues  comme  lois 
fondamentales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement 
ni  aucune  action  officielle  ne  soient  en  contradiction 
ou  en  opposition  avee  ces  stipulations  et  à  ce  qu'au- 
cune loi,  aucun  règlement  ni  aucune  action  officielle 
ne  prévalent  contre  elles. 

Art.  2.  —  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  ac- 
corder  à  tous  les  habitants  pleine  et  entière  protec- 
tion  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction  de 
naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou  de 
religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Tchéco-Slovaquie  auront 
droit  au  libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de 
tonte  foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne 
sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  public  et  les  bon- 
nes  moìurs. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales  des  Traités  sous-mentionnés,  la  Tchéco-Slo- 
vaquie reconnait  comme  ressortissants  tchéco-slo- 
vaques,  de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité,  les 
ressortissants  allemands,  autrichiens  ou  hongrois 
ayant,  selon  le  cas,  leur  domicile  ou  leur  indigénat 
(pertinenza-HeimatsrecJit)  à  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité  sur  le  territoire  qui  est  ou 
sera  reconnu  comme  faisant  partie  de  la  Tchéco- 
Slovaquie,  en  vertu  des  Traités  avec  l'Allemagne, 
l'Autriche  ou  la  Hongrie  respectivement  ou  en  vertu 
de  tous  Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  affaires 
actuelles. 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  visées,  àgées  de 
plus  de  dix-huit  ans,  auront  la  faculté,  dans  les  con- 


1919 
10  settembre 
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1919  ditions  prévues  par  lesdits  Traités,  d'opter  pour  toute 

se   em  re     ^^^^j.^  nationalité  qui  leur  serait  ouverte.   L'option 

du  mar'  entraìnera  celle  de  la  femme  et  l'option  des 

parents   entraìnera   celle   de   leurs   enfants   àgés   de 

moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront, 
transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  du- 
quel  elles  auront  opté.  Elles  seront  libres  de  conser- 
ver le  biens  immobilier.s  qu'elles  possèdent  sur  le 
territoire  tchéco-slovaque.  Elles  pourront  emporter 
leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera 
impose  de  ce  chef  aucun  droit  de  sortie. 

Art.  4.  —  La  Tchéco-Slovaquie  reconnait  Gom- 
me ressortissants  tchéco-slovaques,  de  plein  droit 
et  sans  aucune  formalité,  les  personnes  de  nationa- 
lité allemande,  autrichienne  ou  hongroise  qui  sont 
nées  sur  le  territoire  ci-dessus  visé  de  parents  y  ayant, 
selon  le  cas,  leur  domicile  ou  leur  indigénat  {peHi- 
nenza-Heimatsrecht),  encore  qu'à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  elles  n'y  aient  pas  elles- 
mémes  leur  domicile,  ou  selon  le  cas,  leur  indigénat. 

Toutefois,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ces  personnes  pour- 
ront déclarer  devant  les  autorités  tchéco-slovaques 
compétentes  dans  le  pays  de  leur  residence,  qu'elles 
renoncent  à  la  nationalité  tchéco-slovaque  et  elles 
cesseront  alors  d'étre  considérées  comme  ressortis- 
sants tchéco-slovaques.  A  cet  égard,  la  déclaration 
du  mari  sera  réputée  valoir  pour  la  femme  et  celle 
des  parents  sera  réputée  valoir  pour  les  enfants  àgés 
de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  5.  —  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  n'ap- 
porter  aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option 
prévu  par  les  Traités  conclus  ou  à  conclure  par  les 
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Puissances    alliées    et    associées    aree    l'Allemagne,  1919 

l'Autriche  ou  la   Hongrie  et   permettant   aux  inté-  ^^   ^"^  ^® 

ressés   d'acqiiérir  ou   non  la  iiationalité  tchéco-slo- 
vaque. 

Art.  6.  —  La  nationalité  tchéco-slovaque  sera 
acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  nais- 
sance  sur  le  territoire  tchéco-slovaque,  à  toute  per- 
sonne  ne  pouvant  se  prévaloir  d'une  autre  nationa- 
litée  de  naissance. 

Art.  7.  —  Tous  les  ressortissants  tchéco-slovaques 
seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  méme, 
droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de  race 
de  langage  ou  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  tchéco- 
slovaque  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques,  notamment  pour  l'adniission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice 
des  diiférentes  professions  et  Industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressortissant  tchéco-slovaque  d'une 
langue  quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de 
commerce,  soit  en  matière  de  religion,  de  presse  ou 
de  publications  de  toute  natui'e,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
tchéco-slovaqne  d'une  langue  officielle,  des  facilités 
appropriées  seront  données  aux  ressortissants  tchéco- 
slovaques  de  lanque  autre  que  le  tchèque,  pour 
l'usage  de  leur  langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit 
devant  les  tribunaux. 

Art.  8.  —  Les  ressortissants  tchéco-slovaques, 
appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion 
ou  de  langue,  jouiront  du  méme  traitement  et  des 
mémes  garanti  es  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  res- 
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1919  sortissants  tchéco-slovaques.  Ils  auront  notamment 

un  droit  égal  à  créer,  diris^er  et  contróler  à  leurs  frais 
des  institutions  charitables,  religieuses  ou  sociales,  des 
écoles  et  autres  établissements  d'édueation,  avec  le 
droit  d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue 
et     d'y     exercer    librement    leur    religion. 

Art.  9.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  tchéco-slovaque  accorderà  dans  les 
villes  et  districts  oìi  réside  une  proportion  considé- 
rable  de  ressortissants  tchéco-slovaques  de  langue 
autre  que  la  langue  tchéque,  des  facilités  appropriées 
pour  assurer  que  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur 
propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants 
tchéco-slovaques.  Cette  stipulation  n'empéchera  pas 
le  Gouvernement  tchéco-slovaque  de  rendre  obliga- 
toire  l'enseignement  de  la  langue  tchéque. 

Dans  les  villes  et  districts,  oti  réside  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  tchéco-slovaques  ap- 
partenant  à  des  minorités  etniques,  de  religion  ou 
de  langue,  ces  minorités  se  verront  assurer  une  part 
équitable  dans  le  bénéflce  et  l'affectation  des  sommes, 
qui  pourraient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics  par 
le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres, 
dans  un  but  d'édueation,  de  religion  ou  de  charité. 


CHAPITRE   II. 

Art,  10.  —  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  or- 
ganiser  le  territoire  des  Euthènes  au  sud  des  Carpathes 
dans  les  frontières  fixées  par  les  Principales  Puissan- 
ces  alliées  et  associées,  sous  la  forme  d'une  unite 
autonome  à  l'intérieur  de  l'Etat  tchéco-slovaque, 
munie  de  la  plus  large  autonomie  compatible  avec 
l'unite  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 
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Art.  11.  —  Le   territoire   des   Euthènes   au   sud  1919 

10  s©ttGrnijrG 

des  Carpathes  sera  dote  d'une  Diète  autonome. 
Ladite  Diète  exercera  le  pouvoir  législatif  en  matière 
de  langue,  d'instruetion  et  de  religion  ainsi  que  pour 
les  questions  d'administration  locale  et  pour  toutes 
autres  questions  que  les  lois  de  l'Etat  tchéco-slova- 
que  lui  attribueraient.  Le  Gouverneur  du  territoire 
des  Euthènes  sera  nommé  par  le  Président  de  la 
Eépublìque  tclieco-slovaque  et  sera  responsable  de- 
vant  la  Diète  ruthène. 

Art.  12.  —  La  Tchéco-Slovaquie  agrée  que  les  fon- 
etionnaires  du  territoire  des  Euthènes  seront  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  habitants  de  ce  territoire. 

Art.  13.  —  La  Tchéco-Slovaquie  garantit  au  ter- 
ritoire des  Euthènes  une  représentation  équitable  dans 
l'Assemblée  legislative  de  la  Eépublique  tchéco-slo- 
vaque,  à  laquelle  ce  territoire  enverra  des  députés 
élus  conformément  à  la  constitution  de  la  Eépubbli- 
que  tchéco-slovaque.  Toutefois  ces  députés  ne  joui- 
ront  pas  du  droit  de  vote  dans  la  Diète  tchéco-slo- 
vaque en  toutes  matières  législatives  du  méme  ordre 
que  celles  attribuées  à  la  Diète  ruthène. 

Art.  14.  —  La  Tchéco-Slovaquie  agrée  que  dans 
la  mesure  où  les  stipulations  des  Chapitres  I  et  II 
affectent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités 
de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations  cons- 
tituent  des  obligations  d'intérét  international  et  se- 
ront placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 
Elles  ne  pourront  étre  modifìées  sans  l'assentiment  de 
la  majorité  du  Conseil  de  la  Soiété  des  Nations.  Les 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la 
France,  l'Italie  et  le  Japon  s'eugagent  à  ne  pas  refuser 
leur  assentiment  à  tonte  modification  desdits  arti- 
cles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une  ma- 
j  orité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 
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1919  La  Tchéco-Slovaquie  agrée   que  tout  membre  dii 

10  settembre  (^qj^^^j]  ^q  i^  Société  des  Nations  aura  le  droit  de 
signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction 
ou  danger  d'infraction  à  l'ime  quelconque  de  ces 
obligations,  et  que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle 
fagon  et  donner  telles  instructions  qui  paraìtront 
a.ppropriées  et  efficaces  dans  la  circostance. 

La  Tchéco-Slovaquie  agrée  en  outre  qu'en  cas  de 
divergence  d'opinion  sur  des  questions  de  droit  ou 
de  fait  concernant  ces  articles  entre  le  Gouvernement 
tchéco-slovaque  et  l'une  quelconque  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  ou  toute  autre  Puis- 
sance  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
cette  divergence  sera  considérée  comme  un  différend 
ayant  un  caractère  intenational  selon  les  termes  de 
l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le 
Gouvernement  tchéco-slovaque  agrée  que  tout  diffé- 
rend de  ce  genre  sera,  si  l 'autre  part^'e  le  demande, 
déféré  à  la  Cour  permanente  de  Justice.  La  décision 
de  la  Cour  permanente  sera  sans  appel  et  aura  la 
méme  force  et  valeur  qu'une  décision  randue  en  vertii 
de  l'article  13  du  Pacte. 


(  HAPITRE   UT. 

Art.  15.  —  Chacune  des  Piincipales  Puissance?! 
alliées  et  associées  d'une  part  et  la  Tchéco-Slovaquie 
d'autre  part  pourront  nommer  des  Keprésentants 
diplomatiques  dans  leurs  capitales  respectives  ainsi 
que  des  Consuls  généraux  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
agents   consulaire   ne   pourront   toutefois    entrer   en 
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fonctions   qu'après   avoir  été   admis   dans   la   forme  1919 

habituelle   par   le    Gouvernement,    sur    le   territoire 
duquel  ils  sont  envoyés. 

Les  ConsuLs  généraux,  Consuls,  Yice-Consiils  et 
Agents  eonsulaires  jouiront  de  tous  avantages,  exem- 
ptions  et  immunités  de  toute  sorte,  qui  sont  ou  seront 
assurés  aux  agents  eonsulaires  de  la  nation  la  plus 
favori  sée. 

Art.  16.  —  En  attendant  que  le  Gouvernement 
tchéco-slovaque  ait  adopté  un  tarif  douanier.  les 
marchandises  originaires  des  Etats  alliés  ou  associés 
ne  seront  pas  soumises  à  l'importation  en  Tehéco 
-Slovaquie,  à  des  droits  plus  élévés  que  les  droits  les 
plus  favorables  qui  étaient  applicables  à  l'importa- 
tion des  mémes  marchandises  en  vertu  du  tarif 
douanier  austro-hongrois,  en  vigueur  à  la  date  du 
!«•  julllet  1914. 

Art.  17.  —  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  ne 
conclure  aucun  traité,  convention  ou  aecord,  et  à 
ne  prendre  aucune  mesure  qui  l'empécherait  de  par- 
ticiper  à  toute  convention  generale  qui  pourrait  étre 
concine  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations 
en  vue  du  traitement  équitable  du  commerce  des  autres 
Etats  au  cours  d'une  période  de  cinq  années  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  également  à  éten- 
dre  à  tous  les  Etats  alliées  ou  associées  toute  faveur 
ou  tout  privilège  qu'elle  pourrait,  au  cours  de  la  méme 
période  de  cinq  ans,  accorder  en  matière  douanière, 
à  l'un  quelconque  des  Etats  avec  lesquels,  depuis 
le  mois  d'aoiìt  1914,  les  Etats  alliés  ou  associés  ont 
été  en  guerre,  à  l'exception  de  faveurs  ou  privilèges 
qu'elle  pourrait  accorder  en  vertu  des  arrangements 
douaniers  prévus  par  l'article  222  du  Traité  de  paix 
conclu  à  la  date  de  ce  jour  avec  l'Autriche. 
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1919  Art.  18.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  Conven- 

tion  generale  ci-dessus  visée,  la  Tchéco-Slovaquie 
s'engage  à  accorder  le  méme  traitement  qu'aux  na- 
vires  nationaux  ou  aux  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  aux  navires  de  tous  les  Etats  alliés  et 
associés  qui  accordent  un  traitement  analogue  aux 
navires  tchéco-slovaques. 

Art.  19.  —  En  attendant  la  conclusion,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations,  d'une  convention 
generale  destinée  à  assurer  et  à  maintenir  la  liberté 
des  Communications  et  du  transit,  la  Tchéco-Slovaquie 
s'engage  à  accorder  sur  le  territoire  tchéco-slovaque, 
la  liberté  de  transit  aux  personnes,  marchandises, 
navires,  voitures,  wagons  et  courriers  postaux  tran- 
sitant  en  provenance  ou  à  destination  de  l'un  quel- 
conque  des  Etats  alliés  ou  associés,  et  à  leur  ac- 
coider,  en  ce  qui  concerne  les  facilités  charges, 
restrictions  ou  toutes  autres  matières,  un  traitement 
au  moins  aussi  favorable  qu'aux  personnes  marchan- 
dises, navires,  voitures,  wagons  et  courriers  postaux 
de  la  Tcbéco-Slovaquie  ou  de  tonte  autre  nationalité, 
origine,  importation  ou  propriété  qui  jouirait  d'un 
regime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  en  Tchéco-Slovaquie 
sur  ce  trafic  en  transit  devront  étre  raisonnables  eu 
égard  aux  conditions  de  ce  trafic.  Les  marchandises 
en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  donane 
ou  autres. 

Des  tarifs  communs  pour  le  trafic  en  transit  à  travers 
la  Tcheco-Slovaquie  et  des  tarifs  communs  entre  la 
Tchéco-Slovaquie  et  un  Etat  allié  ou  associé  quelcon- 
que  comportant  des  billets  ou  lettres  de  volture  di- 
rects,  seront  établis  si  cette  Puissance  alliée  ou  associée 
en  fait  la  demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux 
télégraphiques  et  téléphoniques. 
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TI  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  ou  associé  n'aura  I9i9 


le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  ces  dispositions  pour 
une  partie  qiielconqiie  de  son  territoire  dans  laquelle 
un  traitement  réciproque  ne  serait  pas  accordé  en 
ce  qui  concerne  le  méme  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Conven- 
tion generale  ci-dessus  prévne  n'a  pas  été  concine 
sous  les  asupices  de  la  Société  des  Nations,  la  Tchéco- 
Slovaquie  aura,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  le 
droit  de  mettre  fin  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle,  à  condition  de  donner  un  préavis  de  douze  mois 
au  Secrétaire  General  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  20.  —  La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  adhé- 
rer  dans  un  délai  de  douze  mois,  à  date  de  la  conclu- 
sion  du  présent  Traité,  aux  Conventions  internatio- 
nales  énumérée  à  l'Amiexe  I. 

La  Tchéco-Slovaquie  s'engage  à  adhérer  à  toutes 
nouvelles  conventions  conclues  avec  l'approbation 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  dans  les  cinq 
années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
et  destinées  à  remplacer  l'une  des  conventions  énu- 
mérées  dans  l'Annexe  I. 

Le  Gouvernement  tchéco-slovaque  s'engage  à  no- 
tifier,  dans  un  délai  de  douze  mois,  au  Secrétariat 
General  de  la  Société  des  Xations  si  la  Tchéco-Slo- 
vaquie désire  ou  non  adhérer  soit  à  l'une  soit  aux 
deux  Conventions  énumérées  à  l'Annexe  II. 

Jusqu'à  son  adhésion  aux  deux  dernières  Conven- 
tions énumérées  à  l'Annexe  I,  la  Tchéco-Slovaquie 
s'engage  sous  la  condition  de  la  réciprocité  à  assu- 
rer  par  des  mesures  eiìectives,  les  garanties  de  la  pro- 
priété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  des  ressorti- 
sants  alliés  ou  associés.  Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats 
alliés  et  associés  n'adhérerait  pas  aux  dites  conven- 

47 
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^^'^  .         tions,  Lo,  Tehéco-Slovaquie  aeree  de  continner  d'as- 

10  settembre  '  ^  ^ 

surer  dans  les  memes  coiiditions  cette  protection 
eifettive  iiisqii'à  la  conclnsion  d'un  Traité  oii  aceord 
bilatéral  .special  à  oes  ftns  ixxec  ledit  Etat  allié  on 
associé. 

Eli  atteiidaiit  soii  adhé.sioii  aux  autres  Coiiveutioiis 
mentionnées  à  l'Aniiexe  I,  la  Tchéeo-Slovaquie  as- 
sillerà aux  ressortissants  des  Piiissances  alliées  et 
assooiées  les  avanta^es  qui  leur  seraient  reeonniis 
d'après  les  dites  Conventions. 

lia  Tchéeo-Slovaquie  comient  en  outre,  sous  la 
l'éciprocité,  de  recounaìtre  et  protéoer  tous  les  droits 
toucliaiit  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  ar- 
tistique  et  appartenant  à  des  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  et  qui  étaient  reconnus  ou 
auraient  été  reconnus  à  leur  profit  sans  l'ouverture 
des  hostilités  sur  tonte  partie  de  soii  territoire.  Dans 
ce  but  la  Tchéco-Slov^aque  leur  accorderà  le  bénéflce 
des  délais  agrées  pai  les  articles  259  et  260  du  Traité 
de  paix  avec  l'Antri  che. 


(Annexe  I). 


Conventions  postales. 

Conventions  et  accorcls  de  ri^nion  Postale  de  Vienne,  le 
4  juillet   1891. 

Conventions  et  accords  de  ITnion  Postale  di  Wiishington, 
15  juin  1897. 

Conventions  et  accords  de  l'Union  Postale  de  Pome,  26  mai 
1906. 

Conventions   télégraphiques  et   Radio-télégraphiques. 

Convention  télégraphique  inteniationale  signée  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  10-22  juillet  187r>. 
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Règlement  de  service  International  et  tarifs  arrétés  par  la  1919 

Confcrence   télégraphicjiie     Internationale    de    Lisbone    le     1 1       ^  *^  settembre 
juin   1908. 

Convention  radio-télégraphiqne  dii  5  juillet  1912. 

Conventions   concernant   les   chetnins   de  fer. 

C'onventions  et  accords  signés  à  Berne  le  14  octobre  1890, 
le  20  septembre  189.3,  le  Itì  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le 
19  septemljre  190(3  et  les  disposi tions  courantes  supplémentaires 
prises  d'après  les  dites  Conventions. 

Accord  du  15  mai  1886  relatif  au  mode  de  fermetui'e  des  wa- 
gons  devant  passer  en  donane  et  le  protocole  du  18  mai  1907. 

Accord  du  15  mai  1886  relatif  à  l'unite  technique  des  voies 
et  du  matériel  des  chemins  de  fer,  modifié  le  18  mai  1907. 

Convention  sanitaire. 

Conventions  de  Paris  et  de  Vienne  des  .3  nvril  1894,  19  mars 
1897  et  3  décembre  1903. 

Autres   conventions. 

Convention  du  26  septembre  1906  sur  Tinterdiction  du  tro- 
vali de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie. 

Convention  du  26  septembre  1906  pour  le  suppression  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 

Conventions  du  18  mai  1904  et  du  4  m.ai  1901  relati ves  à  la 
ré])ression  de  la  traite  des  blanches. 

Convention  du  4  mai  1910  concernant  la  suppression  des 
l)ubblications  obscènes. 

Convention  Internationale  de  Paris  du  20  mai  1883,  revisée  à 
Washington  en  19]  1,  pour  la  |irotection  industrielle. 

Convention  internationale  de  Berne  du  9  sejjtembre  1886  revi- 
sée à  Berlin  le  15  novembre  1908  et  complétée  par  le  Protocol 
additionnel  signé  à  Berne  le  20  mars  1914  pour  la  protection 
des  oeuvres  littéraires  et  artistiques. 

(Annexe  II). 

Accord  de  ^ladrid  du  14  avril  1891  ])our  la  suppre-sion  des 
fausses  indicatious  d'oriaine  sur  les  marchandises,  levisé  à 
Washington  en  1911. 
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1919  Acc'ord  de  Madrid  du  14  avril    1891    pour   l 'enregistrement 

IO  setteinhic      iiilernational  des    marques    de    fabrique,  revisé  à  Washington 
en  1911. 

Art.  21.  —  Tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
aux  Etats  alliés  et  associés  seront  également  acquis 
à  tous  les  Etats  membres  de  la  Société  des  Nations. 

Le  présent  Traité,  redige  en  fran^ais,  en  anglais 
et  en  italien,  et  dont  le  texte  fran^ais  fera  foi,  en  eas 
de  divergence,  sera  ratifìé.  Il  entrerà  en  vigneur  en 
méme  temps  que  le  Traité  de  paix  avec  l'Autriche. 

Le  dépot  des  ratifications   sera  effectué  à  Paris. 

Les  Puissanees  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
c'onnaìtre  au  GouA'ernement  de  la  Eépublique  fran- 
^aise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris 
que  leur  ratifìcation  a  été  donnée  et,  dans  ce  eas  elles 
devront  en  transmettre  l'instrnment  aussitót  que 
faire  se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratifìcation  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  fran^ais  remettra  à  toutes  les 
Puissanees  signataires  une  copie  certifìée  conforme  du 
procès-verbal  de  dépòt  de  ratifìcation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sus-nommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  dix  septembre 
mi]  neuf  cent  dix  neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui 
resterà  depose  dans  les  archives  du  Gouvernement 
de  la  Eépublique  fran^'aise  et  dont  les  expéditions 
authentiques  seront  remises  à  cliacune  des  Puissancs 
signataires  du  Traité. 

{L.  S.)  Frank  L.   Polk. 
{L.  S.)  Henry  White. 
{L.  S.)  Tasker  H.  Bliss. 
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(/.. 

,V. 

Arthur  Jamks  Balfo 

(/- 

^'. 

(/>. 

S. 

)    MiLNER. 

{L. 

.V. 

)  CJeo.  N.  Barnes. 

[L. 

.s:. 

)  A.  E.  Kemp. 

(/>• 

.v. 

(J.  F.  Pearce. 

(L. 

.S'. 

Milner. 

(/.. 

s. 

Thos.  Mackenzie. 

(L. 

<S. 

81NHA  OF  Raipur. 

(/>. 

-S'. 

(ji.  C'lemenceau. 

(L. 

*S'. 

S.    PXCHON. 

(L. 

.S'. 

L.  L.  Klotz. 

(/>. 

s. 

Andre  Tardieu. 

(L. 

ts. 

JuxEs  Cambon. 

(L. 

S.] 

Tom.  Tittoni. 

(L. 

S.) 

Vittorio  Scialoja. 

(L. 

^v.) 

Macìciorino  Ferraris 

(L. 

S.) 

(Guglielmo  Marconi. 

(L. 

s.) 

S.  Ghinda. 

(L. 

s. 

K.  Matsui. 

(L. 

s. 

H.  Ijuin. 

(L. 

'V.) 

D.  Karkl  Kra.mar. 

(L. 

s. 

Dr.  Eduard  Brnes. 

1919 
1 0  settembre 


Ratifica  deWItalia  :  lo   dicembre  1920. 
Esecuzione  per  R.  decreto  ;  10  gennaio  1914  n.  183. 
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XIX. 


10  settembre  1919. 
ST.  GERMAIN. 

Convenzione  per  la  revisione  dell'Atto  Gei;erale  di  Berlino  del  26  febbraio  1885 
e  dell'Atto  Generale  e  della  Dichiarazione  di  Brasselle  del  2  luglio  1890. 

I:es  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire 
Britannique,  la  Franee,  l'Italie,  le  Japoii  e  le  Portu- 
i?al. 

Considérant  qne  l'Acte  General  de  la  Conféreiice 
africaine,  signé  à  Berlin  le  26  février  1885,  a  eu  pour 
objet  essentiel  de  eonstater  l'accord  des  Puissances 
relativement  aux  principes  généranx  devant  guider 
leiir  action  commerciale  et  civilisatrice  dan8  les  ré- 
gions,  mal  conmies  ou  insuffisamment  organisées, 
d'un  continent  où  sévissaient  eneore  Tesela  v^age  et  la 
traite  : 

Considérant  qiie  le  regime  de  la  f ranch ise  d'entrée, 
instauré  ponr  vingt  ans  par  l'article  4  dudit  Acte, 
a  dùétre  modifìé  poiir  une  période  provisoire  de  quinze 
ans  par  la  Déclaration  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890 
et  que,  depuis  lors,  aucun  accord  n'est  intervenu, 
malgré  les  dispositions  desdits  Actes  ; 

Considérant  (jue  les  territoires  intéressés  sont 
actuellement  placés  sous  des  autorités  reconnues, 
qu'ils  sont  dotés  d'institutions  administratives  con- 
formes  aux  conditions  locales  et  qne  revolution  des 
populations  indigènes  s'y  poursuit  i)rogressivement  ; 

Désireux  d'assurer  par  des  dispositions  appro- 
priées  aux  exigences  modernes  l'application  des  prin- 
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cipes  géiiéraux  de  civilisation  consacrés  par  les  Actes  l^lO 

1      T-»     1  •        j-    j      -r»  n  10  settembre 

de  Berlin  (^t  de  Bruxelles, 

Ont    désigné    pour    leurs    Plónii)oteiitiaires  : 

LE    PEÉSIDENT    DES    ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE  : 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  iSou.s-Secrétaire 
d'Etat  ; 

L'Honorable  Henry  Wliite  ancien  Ambassadeiir 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de.s  Etats-Unis  à 
Eome  et  à  Paris  ; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Rei)résentant  niili- 
taire  des  Etats-LTiiis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES  ; 

M,  Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Ministre  d'Etat  ; 

]M.  Jules  ran  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  ])lénipotentiaire  de  S.  M.  le  Poi  des  Bel- 
ges,  Ministre  d'Etat  ; 

M.  Emile  VanderAelde,  Ministre  de  la,  Justice, 
Ministre  d'Etat. 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI  UU 

ROYAUME-TJNI    DE    GRANDE-BRETAGNE   ET    D'IRLANDE 

ET  DES  TERRITOIEES  l^RlTANNIQrES  AU  DEJA  DES  MERS 

EMPEREUR  DES  INDES  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etal  pour  les  Affaires  étrangères  ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P., 
Lord  du  ISceau  prive  ; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  ]\rilner,  G.  V.  Jì.,  G. 
C.   M.    G.,    Secrétaire   d'Etat   pour   les   Colonies  ; 

Le  Très  Honorable  George  Nicoli  Barnes,  M.  P., 
Ministre  sans  portefeuille  ; 
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1919  Et 

10  settenìbre 


pour  le  DOMINION  du  Canada  : 

L'HOnorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  C. 
M.  G.,  Ministre  des  Forces  d'Outre-Mer. 

pour   le    COMMONWEALTH   d'AUSTRALTE  : 

L'Honorable  George  Foster  Pearce,  Ministre  de 
la  Défense. 

pour   l'UNION    SUD-AFRTCAINE  : 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B.,  G. 
C.  M.  G. 

pour  le  DOMINION  de  la  nouvelle-zélande  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut-Commissaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le 
Eoyaume-Uni. 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.  C,  Sous-Se- 
crétaire  d'Etat  pour  l'Inde. 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   EÉPUBLIQUE   FEANgAISE  : 

M.  Georges  Clemenceau,  Prosi dent  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichoii,  Ministre  des  Aft'aires  étran- 
gères  ; 

M,    Louis-Ijucien   Klotz,    Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  general  aux  AfEai- 
res  de  guerre  franco -américaine  ; 

M.  Jules    Cambon,    Ambassadeur    de    France. 

SA   MAJESTÉ   LE   HOT    D'iTALIE  : 

L'Honorable  Tommaso  Til  toni,  Sénateur  du  Koyau- 
me,  Ministie  des  AlTairet:  étrangères  ; 
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L'Honorable  Vittorio  Scialoja,   Sénateur  du  Eo-  1919 

1 0  settembre 

yaume  ; 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du 
Royaume  ; 

L'Honorable  Silvio  Crespi,  Député. 

SA   MAJESTÉ  L'EMPEREUR   DU  JAPON  : 

Le  Vicomte  Chinda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S,  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Paris  ; 

M.  H.  Tjuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Eome. 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   PORTUGAISE  : 

Le  Docteur  AfEonso  da  Costa,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres  ; 

Le  Docteur  Augusto  Luiz  Yieira  Soares,  ancien 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,    après    avoir    échangé    leur    pleiiis    pou- 
voirs,    reconnus    en    bonne   et    due   forme. 
Ont    convenu    des    dispositions    suivantes  : 

Art.  1*""  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent 
à  maintenir  entre  leurs  ressortissants  l'espectifs  et 
ceux  des  Etats,  Membres  de  la  Société  des  Nations, 
qui  adhéreront  à  la  présente  Con^•ention,  une  com- 
plète égalité  commerciale  dans  les  territoires  placés 
sous  leur  autorité  dans  les  limites  à  l'article  1^"^  de 
l'Acte  General  de  Berlin  du  26  février  1885,  avec  la 
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1919  réserre  provile  aii  deruier  alinea  de  cet  article,  raj)- 

porte  dans  rAiiiiexe  ci-jointe. 


(annexk). 

Artide  I.  de  l'acte  general  de  Berlin  du  26  février  1885. 

Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète 
li  berte  : 

1.  Dans  toiis  les  territoires  constituanf,  le  Bassin  du 
Congo  et  de  ses  affliients.  Ce  bassin  est  délinr\ité  par  les  crètes 
iles  bassins  contigus,  àsavoir  :  notamraent  les  bassins  du  Niari, 
de  rOgowé,  du  Scbari  et  du  Nil,  au  nord  ;  par  la  ligne  de  faite 
orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka  à  l'est  ;  par  les  crètes 
des  Bassisns  du  Zambèze  et  de  la  Logó  au  sud.  Il  embrasse, 
en  conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses 
affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orien- 
taux. 

2.  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  lOcéan  Atlan- 
ti(|ue  depuis  le  parallèle  situé  par  2"  30  de  latitude  sud  jusqvi'à 
i'emboucliure  de  la  I.ogé. 

La  limite  septentiionale  suivra  le  i)arallèle  sitile  ])ar  2°  30, 
ilepuis  la  còte  jusqu'au  point  oìi  il  rencontre  le  bassin  géogra- 
phique  du  Congo,  en  évitant  le  bassin  de  l'OgoMé,  auquel  ne 
s'appliquent  pas  les  stipulations  du  présent  Acte. 

La  limite  meridionale  suivia  lo  cours  de  la  Logé  jusqu'à 
la  soiuce  de  cette  rivière  et  se  dirigerà  de  là  vers  l'est  jusquà 
la    jonction    avec    le    bassin    géographicjue    du    Congo. 

3.  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'est  du  bassin  du  Congo, 
tei  qu'il  est  ilélimitó  ci-dessus,  jusqvi'à  l'Océan  Indien,  depuis 
le  cimpiiòme  degré  de  latitude  Nord  jus({u'à  l'embouchure  du 
Zambèze  au  Sud  :  de  ce  fioint  la  ligne  de  démarcation  suivra 
le  Zambèze  jusqu'à  5  milles  en  amont  du  contluent  du  Shiré 
et  continuerà  j)ar  la  ligne  de  l'aite  séparant  les  eaux  c^ui  coulent 
vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze  pour  re- 
joindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du 
Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone 
orientale  le  |>rincipe  de  la  liberto  commerciale,  les  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  ne  s'engagent  que  pour  elles- 
mémes  et  que  co  princijje  ne  s'appliquera  aux  territoires  ap- 
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parfcenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépendant   et  soli-  1919 

verain,   qu'autant   qvie   celui-ci  y  donnera   son   consentement.       10  f^ettembre 

Les  Puissances  convieunent  d'employer  leurs  bons  offices  au- 

près  des  Gouvernements  établis  sur  le  littoral  africain  de  la 

mar  des  Tndes  afin  d'obtenir  ledit  consentement  et,  en  tout  cas, 

d'assurer  aii  tiansit  de  toiites  les  nations  les  conditions  les  plus 

favorables. 

Art.  2.  —  Les  marchandises  appartenant  aux 
ressortissants  des  Puissances  signataiies  et  des  Etats, 
Membres  de  hi  Sociétc^  des  ISTation.s,  qui  adhéreront  à 
la  présente  Convention,  aiiront  libre  acoès  à  l'inté- 
rieur  des  réoions  visées  à  l'article  l^'^.  Aucun  traite- 
ment  différentiel  ne  pourra  étre  impose  à  ces  marehan- 
dises,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  le  transit  denieurant 
exempt  de  tous  droits,  taxes  ou  redevances  autres 
que    ceux    percus    pour    serviee    rendus. 

Les  navires  battant  pavillon  d'une  desdites  Puis- 
sances auront  également  aceès  à  tout  le  littoral  et 
à  tous  les  ports  maritimes  des  territoires  énumérés  à 
l'article  1^^  ;  aucun  traitement  différentiel  ne  pourra 
leur  étre  impose. 

Sous  réserve  de  ces  dispositioiis,  les  Etats  inté- 
ressés  conservent  le  droit  de  fixer  librement  les  règles 
et  les  tarifs  de  donane  ou  de  navijjation  applicables 
sur  leurs  territoires. 

Art.  3.  —  Sur  les  territoires  visés  à  l'article  P^'" 
et  soumis  à  Tautorité  de  l'une  des  Puissances  signa- 
taires,  les  ressortissants  de  ces  Puissances  ou  des 
Etats,  Membres  de  la  Société  des  Nations,  qui  adhé- 
reront à  la  présente  Convention,  jouiront  indistin- 
ctement  et  sous  la  seule  réserve  des  restrictions  né- 
cessaires  au  maintien  de  la  sécurité  et  de  l'ordre 
publics,  tant  pour  la  i3rotection  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens  (jue  pour  l'acquisition  et  la  tran- 
smission  de  leurs  propriétés  mobilières    et  immobi- 
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1919  lière.s  et  pour  l'exercice  de  leiir  profession,  dii  meme 

10  settembre       ,      -,  j.      j  /v  j      -^  i  .■  . 

traitement  e  des  menies  droits  qiie  les  ressortissants 
de  la  Pnissaiice  exer§ant  son  autori  té  sur  le  territoire. 

Art.  4.  —  Cliaque  Etat  conserve  le  droit  de 
disposer  libremeiit  de  ses  bieiis  et  d'accorder  des 
concessioiis  pouv  l'exploitatioii  des  richesses  iiatu- 
relles  du  territoire,  mais  toute  réglementation  relative 
à  ces  obiets  ne  pourra  comporter  aucun  traitement 
dilTérentiel  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
signataires  et  des  Etats,  Membres  de  la  Soeiété  des 
Nations,   qui  adhéreront  à  la    prc%ente  Convention. 

x\rt.  5.  —  La  navigation  du  Niger,  de  ses  em- 
branchements  et  issues  coulant  sur  les  territoires 
visés  à  l'artiele  1®^,  ainsi  que  la  navigation  des 
lacs  situés  sur  ces  territoires,  sera,  sous  réserve 
des  di  sposi  ti  ons  du  présent  chapitre,  entièrement 
libre  aussi  bien  pour  les  navires  de  commerce  qu(^ 
pour  le  transport  des  marcliandises  et  des  voya- 
geurs. 

Les  bateaux  de  toute  nature  appartenant  aux 
ressortissants  des  Puissances  signataires  et  des  Etats 
Membres  de  la  Société  des  Kations,  qui  adhéreront 
à  la  x^résente  Convention,  seront  traités,  sous  tous 
les  rapports,   sur  le  pied   d'une  parfaite   égalité. 

Art.  6.  —  La  navigation  ne  pourra  étre  assu- 
jettie  à  aucune  entrave  ni  redevance  basée  sur  le 
Seul  fait  de  la  navigation. 

Elle  ne  subirà  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape, 
de  dépót,  de  rupture  de  charge  ou  de  relàche  forcée. 

Il  ne  sera  établi  sur  les  navires  aucun  péage  ma- 
ritime  ni  fluvial,  base  sur  le  seul  fait  de  la  naviga- 
tion, ni  aucun  droit  de  transit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord.  Pourront  seuls  étre  per§us  des 
taxes  ou  droits  qui  auront  le  caractère  de  rétribution 
pour   servi  ces   rendus    à   la   navigation   méme.    Les 
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tarifs  de  res  laxes  oii  droits  ne  eomporteront  aiiciin  1919 

.     ,.^^         ...  lU  settembre 

traitement  dirrerentiel. 

Art.  7.  —  Les  aftiuents  des  fleuves  et  des  lacs 
visés  à  l'article  5  seront  soumis,  à  tous  égards,  au 
méme  regime  qiie  les  fleuves  ou  les  laes,  dont  ils  sont 
tribiitaires. 

Les  rontes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux,  ([iii 
pourront  étre  établis  dans  le  but  special  de  suiì^ìléer  • 

il  rinnavigabilité  mi  aux  imperfeetions  de  la  voie 
fluviale  sur  certaines  sections  des  fleuves  et  des  laes 
visés  à  l'article  5,  de  leurs  affluents,  de  leurs  embran- 
chements  et  issues,  seront  considérés,  en  tant  que 
moyens  de  communication.  comme  des  dépendances 
de  ces  fleuves  et  lacs,  et  seront  égalemeiit  ouA'erts  au 
trafle  des  ressortissants  des  Puissances  signataires 
et  des  Etats,  Membres,  de  la  Société  des  Xations,  qui 
adhéreront  à  la  présente  Convention. 

Il  ne  pourra  étre  pergu  sur  ces  routes,  chemins  de 
fer  et  canaux  que  des  péages  qui  dcAront  étre  calculés 
en  tenant  compte  des  dépenses  de  ccmstruction,  d'en- 
tretien  et  d'administration,  ainsi  que  du  bénéfice 
équitable  dù  à  l'entreprise.  Le  taux  en  de\Ta  étre 
maintenu  rigoureusement  égal  pour  tous  les  ressor- 
tissants des  Puissances  signataires  et  pour  ceux  des 
Etats,  Membres  de  la  Société  des  Nations,  qui  adhé- 
reront à  la  présente  Tonvention. 

Art.  8.  —  Chacune  des  Parties  signataires  de- 
meurera  libre  d'établir  les  règlements  qu'elle  jugera 
utiles  pour  assurer  la  sécurité  et  le  contròie  de  la  na- 
vigation,  étant  entendu  que  ces  règlements  devront 
tendre  à  faciliter  autant  que  possible  la  circulatiou 
des  navires  de  commerce. 

Art.  9.  —  Dans  les  sections  des  fleuves  et  des 
leurs  affluents  ainsi  que  sur  les  lacs,  dont  Tutilisation 
n'est  pas  necessaire  à  plusieurs  Etats  riverains,  les 
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1919  GouvernementH  exer^ants  l'autorité  resteront  libres, 

10  settembre  ^^^^^  j^  maintien  de  la  sécurité  et  de  l'ordi-e  publics, 
et  polir  les  autre>s  nécessités  de  l'oeu-v-re  civilisatrice 
et  coloniale,  d'établir  tei  regime  que  de  besoin  ;  mais 
la  réi^lementatioii  ne  ponrra  eomporter  aiicim  traite- 
ment  différentiel  entre  les  navires  ou  entre  les  res- 
■sortissants  des  Puissances  signataires  et  des  Etats, 
Membres  de  la  Soeiété  des  Nations,  qui  adbéreront 
à  la  présente  Convention. 

Art.  10.  — Les  Puissances  signataires  reconnais- 
sent  l'obligation  de  maintenir,  dans  les  régions  re- 
levant  de  leur  autorité,  l'existence  d'un  pouvoir  et 
de  moyens  de  poli  ce  suffisants  pour  assurer  la  pro- 
tection  des  personnes  et  des  biens  et,  le  cas  échéant, 
la  liberté  du  commerce  et  du  transit. 

Art.  11.  —  Les  Puissances  signataires,  exergant 
des  droits  de  souveraineté  ou  une  autorité  dans  les 
territoires  africains,  continueront  à  veiller  à  la  con- 
servation  des  popiilations  indigènes  ainsi  qu'à  l'amé- 
lioration  de  leurs  conditions  morales  et  matérielles  ; 
elles  s'efforceront,  en  particulier,  d'assurer  la  sup- 
pression  complète  de  l'esclavage  sous  toutes  ses 
formes  et  de  la  traite  des  noirs,  sur  terre  et  sur 
mer. 

Elles  protégeront  et  favori seront,  sans  distinetion 
de  nationalité  ni  de  eulte,  les  institutions  et  les  en- 
treprises  religieuses,  scientifìques  ou  charitables, 
créées  et  organisées  par  les  ressortissants  des  autres 
Puissances  signataires  et  des  Etats,  Membres  de  la 
Soeiété  des  Nations,  (^ui  adhéreront  à  la  présente 
Convention,  qui  tendront  à  conduire  les  indigènes 
dans  la  voie  du  i)rogrès  et  de  la  civilisation.  Les 
missions  scientifìques,  leur  matèrici  et  leurs  collec- 
tions  seront  également  Pobjet  d'une  sollicitude 
speciale. 
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La  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  de  tous  1919 

les  cultes  sont  expre.ssément  ^arantis  a  tous  les  res- 
sortissants  de.s  Puissances  sigiiataires  et  à  cenx  des 
Etats,  Membres  de  la  Bociété  des  Nations,  qui  de- 
viendront  parties  à  la  présente  Convention.  Dans 
(•et  esprit,  les  missionnaires  auront  le  droit  d'entrer, 
de  circuler  et  de  résider  sur  le  territoire  africain,  a\'ec 
faculté  de  s'y  établir  ponr  poursniA^re  leur  n^uvi-e 
religieuse. 

L'application  des  dispositions  prévnes  aux  deux 
alinéas  précédents  ne  comporterà  pas  d'autres  re- 
strictions  que  celles  qui  seront  m^cessaires  au  main- 
tien  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  publics  ou  qui  résul- 
teront  de  l'application  du  droit  constitutionnel  de 
chacune  des  Puissances  exergants  l'autorité  dans  les 
lerritoires  africains. 

Art.  12.  —  Les  Puissances  signataires  convien- 
nent  que,  s'il  venait  à  s'élever  entre  elles  un  diffé- 
rend  quelconque  touchant  l'ap])lication  de  la  pré- 
sente Convention  et  ne  pouvant  étre  regie  par  '\'oie 
de  négociation,  ce  différend  devra  étre  soumis  à  un 
Tribunal  d'arbitrage  conformément  aux  dispositions 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  13.  —  Sauf  les  stipulations  visées  à  l'article 
l®"^  de  la  présente  Convention,  l'Acte  general  de  Ber- 
lin du  26  février  1885,  et  l'Acte  general  de  Bruxelles 
du  2  juillet  1890,  ainsi  que  la  Péclaration  en  date  du 
méme  jour,  seront  considérés  comme  abrogés,  en 
tant  qu'ils  lient  entre  elles  les  Puissances  qui  sont 
parties  à  la  présente  Convention. 

Art.  14.  —  Pourront  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention les  Etats  qui  exerceut  l'autorité  sur  des 
territoires  africains  et  les  autres  Etats,  Membres 
de  la  Société  des  Kations,  qui  étaient  parties  soit 
à  l'Acte  de  Berlin,  soit  à  l'Acte  de  Bruxelles  ou  à  la  De- 
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1919  claration  y  annexée.  Les  Pni.ssances  si(?nataires  feront 

settem  >ie     ^q^^^  leurs  efforts  ponr  obteiiir  l'adhésion  de  ces  Etats, 

Cette  adhésion  sera  .signifìée,  par  la  voie  diplo- 
matiqiie,  au  Goiivernement  de  la  Eépiiblique  fran- 
^aise  et  par  celui-ci  à  tous  les  Etat?!  sis^nataires  ou 
adhérents.  Elle  porterà  effet  à  dater  du  joiir  de  sa 
sig^iiiftcation  au  Goiivernement  francais. 

Art.  15.  —  Les  Puissances  si.o:nataire.s  se  réiini- 
ront  à  l'expiration  d'une  période  de  dix  ans,  à  dater 
de  la  mise  «^n  vioueur  de  la  présente  Convention,  pour 
apporter  à  eelle-ei  les  modifìcations  que  l'expérience 
aura  rendues  nécessaires. 

La  présente  ronvention  sera  ratiftée  le  plus  tòt 
possible. 

Ohaque  Puissanee  adressera  sa  ratifìcation  au  Gou- 
vernement  franyais,  par  les  soins  duquel  il  en  sera 
donne  avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires, 

Les  ratifìcations  resteront  déposées  dans  les  ar- 
elìives  du  GouA^erneni'^nt  fran^ais. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur,  pour 
chaque  Puissanee  signataire,  à  dater  du  dépót  de  sa 
ratifìcation  et,  dès  ce  moment,  cette  Puissanee  sera 
liée  vis-à-vis  des  autres  Puissances  ayant  déjà  pro- 
cède au  dépót  de  leurs  ratifìcations. 

Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
le  Gouvernement  fran^*ai.s  adressera  une  copie  cer- 
tifìée  de  celle-ci  aux  Puissances  qui,  en  vertu  des 
Traités  de  paix,  se  so  ut  engagées  à  reconnaìtre  et 
agréer  ladite  Convention  et  dont  le  uom  sera  notiflé 
aux  Etats  adhérents. 

En  foi  de  (j[uoi,  les  Plénipotentiairc^s  susnommés 
ont  signé  la  ])résente  Convention. 

Fait  à  iSaint-Germain-en  Laye,  le  dix  septembre 
mil  neuf  cent  dix-neuf,   en  un   k<'u1   exemplaire  qui 
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resterà  depose  dans  les  archives  dii  Gouvernement 
de  la  Eèpublique  francai  se  et  dont  les  expéditions 
authentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puis- 
sances  signataires. 


1919 
10  settembre 
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(L.  S. 

{L.  S. 

{L.  S. 

{L.  S. 

{L.  S 

(L.  S 
{L.  S 
{L.  S 
{L.  S 
(L.  S 
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{L.  S 
{L.  S 
{L.  S 
{L.  S 
(L.  S 
{L.  S 
{L.  S 
{L.  S 
(L.  8 


Frank  L.  Polk. 
Henry  White. 
Tasker  H.  Boss. 
Hymans. 

J.    VaN    DEN    HEtTVEL. 

E.  Vandervelde. 
Arthur  James  Balfour. 

MiLNER. 

G,  N.  Barnes. 
A.  E.  Kemp. 
G,  F.  Pearce. 

)      MiLNER. 

)     Thos.  Mackensee. 

)      SiNHA    Of   EaIPUR. 
)      G.    Cl.EMENCRAU, 
)      S.    PlCHON. 

)  L.  L.  Klotz. 

)  Andre  Tardieu. 

)  JuLES  Cambon. 

)  Tom.  Tittoni. 

)  Vittorio  Scialoja. 

)  MAGC410RIN0  Ferraris. 

)  GuGLiET.MO  Marconi. 

)  S.  Ghinda. 

)  K.  Matsui. 

)  H.  Ijuin. 

)  Affonso  Costa. 

)       AfJCnSTO    SOARES. 


Esecuzione  per  legge  :  6  gennaio  1928,  n.  3425. 
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XX. 

10  settembre  1910. 
ST.  GEEMAIisr. 

Convenzione  relativa  al  controllo  del  ooniraercin  delle  armi  e  delle  miiDizioni  e  Protocollo. 

Les  Etats-Unis  d'Amériqne,  la  Belgiqne,  la  Bolivie, 
l'Empire  Britannique,  la  rhine,  Cuba,  TEquateur, 
la  France,  la  Grece,  le  Guatemala,  Haiti,  le  Hedjaz, 
l'Italie,  le  Japon,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou, 
la  Pologne,  le  Portngal,  la  Eoiimanie,  l'Etat  serbe- 
Troate-Slovène,  le  Siam  et  l'Etat  Tchéco-Slovaque. 

Considérant  qiie  la  loiigue  guerre  qui  vient  de  pren- 
dre  fin  et  à  laquelle  ont  été  sucees.sivement  melées  la 
plupart  des  Kations,  a  eu  pour  eftet  d'accumuler, 
dans  diverses  parties  du  monde,  des  quantités  con- 
sidérables  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  dont 
la  dispersion  constituerait  un  danger  jiour  la  paix 
et  la  tranquillité  publique  ; 

Considérant  que,  dans  eertaines  parties  du  monde, 
il  est  nécessaire  d'exercer  une  surveillance  speciale 
du  commerce  et  de  la  détention  des  armes  et  des 
munitions  ; 

Considérant  que  les  stipulations  conventionnelles, 
notamment  l'Acte  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890, 
réglementant  le  trafic  des  armes  et  des  munitions  dans 
eertaines  régions,  ne  corresi^ondant  plus  aux  circo - 
stances  actuelles,  qui  exigent  des  dispositions  plus 
développées  portant  sur  des  territoires  plus  étendus 
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en  Afrique  et  l'établissement  d'un  regime  analogue  1919 

^  "  10  settembre 

sur  certains  territoires  d'Asie  ; 

Considérant  qu'une  siirveil  lance  particulière  de 
la  zone  maritime  avoisinant  certaines  contrées  est 
nécessaire  pour  assurer  l'efficacité  des  mesures  prises 
par  les  Gous^ernemcnts,  tant  en  ce  qui  concerne  l'im- 
])ortation  des  armes  et  des  munitions  dans  ces  con- 
trées  que  en  ce  qui  concerne  l'exportation  desdites 
armes  et  munitions  hors  de  leur  territoires  métro- 
jìolitains  ; 

Et  sous  la  réserve  qu'à  l'expiration  d'une  période 
de  sept  ans  la  présente  Convention  sera  sujette  à 
revision  en  tenant  compte  de  l'expérience  acquise,  si 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  agissant  en  cas 
de  besoin  à  la  majorité,  émet  un  voeu  dans  ce  sens  ; 

Olit  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 

LE   PRÉSIDENT   DES   ÉTATS-ITNIS   D'AMÉRIQITE  : 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  ; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
à  Kome  et  à  Paris  ; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Eeprésentant  militaire 
des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieure  de  Guerre  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DES   BELGES  : 

M.  Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Ministre  d'Etat  ; 

M.  Jules  vau  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  des  JBel- 
ges,  Ministre  d'Etat  ; 

M.  Emile  Vandervelde,  Ministre  de  la  Justice,  Mi- 
nistre d'Etat  ; 
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1919  T,E     PRÉSIDENT     IW.     LA     RÉPTT1?]JQTT7<]      DE     BOLIVIE  : 

1 0  settembre 

M.  I.smail  Montes,  Envoyé  extraordinaire  et  ^\i- 
nistre  plénipotentiaire  de  Bolivie  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   BOI   DE   GRANDE-BRETAGNE 
ET   D'IRLANDE   ET  DES   TERRIT0IRE8   BRITANNIQUES 

Au  del!  deh  mers,  empereitr  de;>;  indes  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O,  M., 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran^ères  ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  I^onar  Law,  M.  P., 
Lord  du  Sceau  prive  ; 

Le  Très  Honorable  Yicomte  Milner,  G.  C.  B,, 
G.   C.  M.   G.,   Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  ; 

Le  Très  Honorable  George  Nicoli  Barnes,  M.  P., 
Ministre  sans  portefenille  ; 

Et: 
ponr  le  dominion  du  canadà  : 

L'Honorabie  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  C. 
M.  G.,  Ministre  des  Forces  d'Outre-Mer  ; 

])Olir  le  COMMONWEALTH    d'AUSTRALIE  : 

L'Honorabie  George  Joster  Pearce,  Ministre  de 
la  Défense  ; 

])Onr   l'UNION    STTD-AFRICATNE  : 

Le  Très  Honorable  Yicomte  Milner,  G.  (\  B.,  G. 
C.  M.  G.  ; 

ponr  le  dominion  de  la  nouveixe-zelande  : 

L'Honorabie  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut-Commissaire  ponr  la  Nonvelle-Zélande  dans 
le  Royaume-Uni  ; 
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])(»ur  PiNDE  :  l'JliJ 

10  settembre 

Le  Très  Houorable  Baroli  Sinha,  K.  ('.,  Sou.s-8c- 
cr^'taire  d'Etat  poiir  l'Inde  ; 

LE  PRÉSIDENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE   CHINOISE  : 

M.  Loii  Tseng-Tsiaiig,  .Ministre  des  Affaire.s  étraii- 
gères  ; 

M.  C'iieugting'  Thomas  Waiig,  ancien  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE    (UBAINE  : 

"Sì .  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Doyeii  de  la 
Faculté  de  dioit  de  l'Università  de  La  Havane,  Pré- 
sident  de  la  iSociété  cubaine  de  Droit  international  ; 

LE  PRÉSIDENT 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'ÉQUATEUR.  : 

]\r.  Dorn  y  de  Alsua,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénix)oteiitiaire  de  l'Equateur  à  Paris  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANCAISE  : 

M.  Georges  Clemencean,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  INIinistre  des  Alfaires  étran- 
gères  ; 

M.    Lonis-Lucien   Klotz,    Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Gommissaire  general  aux  Af- 
l'aires  de  guerre  franco-américaines  ; 

]M.  Jiiles  Gambon,  Ambassadeur  de  France  ; 

SA   MAJESTÉ   lE   ROl   DES   HELLÉNES  : 

M.  Nicolas  Politis,  Ministre  des  aifaires  étrangères  ; 
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1919  M.    Athos    Eomanois,    Envoyé    extraordinaire    et 

Ministre   plénipotentiaire   auprès   de   la   Eépublique 
frangaise  ; 

LE   PRÉSTDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   DE   GUATEMALA  : 

M.  Joaquim  Mendez,  ancien  Ministre  d'Etat  aux 
Travaiix  publics  et  à  l'Instruction  piiblique,  Envoyé 
extraordinaire  et  JNlini'^tre  plénipotentiaire  de  Gua- 
temala à  Washinofton,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  en  mission  speciale  à  Paris  ; 

LE   PBÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   D 'HAITI  : 

M.  TertuUien  Guilbaud,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  pénipotentiaire  d'Haiti  à  l'Equateur  ; 

SA   MAJESTÉ   LE  ROI  DU  HEDJAZ  : 

M.  Eustem  Haidar  ; 
M.  Abdul  Hadi  Aouni  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Tommaso  Tittoni,  Sénateur  dii  Eo- 
yaume,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  Sénatem*  du  Eo- 
yaume  ; 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable  Silvio  Crespi,  Béputé  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR  DU   JAPON  : 

Le  Vicomte  Ghinda  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Londres  j 
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M.    K.    ]\rat,sui,    Ambassadeur    extraordinaire    et  1919 

plénipoteiitiaire  de   S.   M.   l'Empereur  du  Japoii  ù 
Paris  ; 

AE.  H.  Ijuin  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
iiipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Eome  ; 


LE   PRESIDENT 
DE   LA   KÉPUELIQUE    DE   NICARAGUA  : 

M.  Salvador  Chamorro,  Président  de  la  Chambre 
des  Députés  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQTJE   DE   PANAMA  : 

M.  Antonio  Burgos,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Panama  à  Madrid  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPIIBLIQUE   DU  PÉROU  : 

M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Panama  à  Madrid  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   POLONAISE  : 

M.  Ignace  J  PaderewsM,  Président  du  conseil  des 
Ministres,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Eoman  Dmowski,  Président  du  Comité  national 
polonais  ; 

LE  PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   PORTUGAISE  : 

Le  Bocteur  Atlonso  da  Costa  ancien  Président 
du  Conseil  des  Ministres  ; 
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1919  Le  Bocteur  Luiz  Vieira  Soares,  ancien  Ministre  des 

10  settembre        l  ne   •  f,  v 

Affaires  etrangeres  ; 

SA   MAJERTÉ   LE   KOI   DE   ROITMANIE  ; 

M.  Nicolas  Misn,  P^nvoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Eoumanie  à  Londres  ; 

Le  Docteur  Alexander  Vaida-Voevod,  Ministre  sans 
portefenille  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI 
DES  SERBES,  DES  CROATES  ET    DES   SLOVÉNES  : 

M.  N.  P.  Pachiteli,  ancien  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Ivan  Zolger,  Bocteur  en  droit  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SIAM  : 

Son  Altesse  le  Prince  Cliaroon,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  de 
Siam  à  Paris  ; 

Son  Altesse  Serenissime  le  Prince  Traidos  Prabandhu 
Sons -Secrétaire  d'Etat  anx  Aifaires  étrangères  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   TCHECO-SLOVAQUE  : 

M.  Charles  Kramar,  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres ; 

M.   Edouard    Benes,  Ministre  des  Affaires  étran- 


gères ; 


Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme, 

Ont  convenu  des  dispositions  suivantes  : 
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CHAPITKK    l^"". 
Exportation    des   armes   et   munltlons. 

Art.  l'^''.  —  Les  Hautes  Parti es  Coutractantes  .s'en- 
.gagent  à  interdir  Texportation  des  armes  de  guerre 
ci-après  énumérées  :  pièces  d'artillerie  de  tonte 
espéce,  appareils  propres  à  lancer  des  projectiles 
explosifs  ou  gazogènes  de  toutes  espèces,  lance- 
flammes,  bombes,  grenades,  mitrailleuses  et  armes 
rayées  de  petit  calibre  se  chargeant  par  la  culasse,  de 
tout  modèle,  ainsi  que  l'exportation  des  munitions 
destinées  à  ces  diverses  eatégories  d'armes.  L'inter- 
diction  d'exportatiou  s'appliqiie  à  ces  armes  et  mu- 
nitions, qu'elles  soient  montées  ou  en  pièces  déta- 
chées. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se  ré- 
serventledroitd'aceorder,  en  ce  qui  concerne  les  armes 
dont  l'emploi  n'est  pas  prohibé  par  le  droit  des  gens, 
des  autorisations  dérogeant  à  cette  interdiction,  mais 
seulement  en  vne  de  permettre  des  exportationsponr 
les  besoins  de  leurs  Gouvernements  ou  du  Gouverne- 
ment  de  Fune  d'entre  elles. 

Dans  le  cas  d'armes  à  feu  et  de  munitions  suscep- 
tibles  de  servir  à  la  gueiTe  et  à  d'autres  buts,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  le  dioit  de 
déterminer,  d'après  Timportance,  la  destination  et 
les  autres  circostances  de  tonte  expédition,  celni  de 
ces  usages  anquel  elles  sont  destinées  et  de  décider 
dans  chaqne  cas  si  les  stipulations  du  présent  article 
leur  sont  applicables. 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent  à  interdire  l'exportation  des  armes  à  feu  et 
munitions,  montées   ou  en  pièces  détachées   autres 


1919 
10  settembre 
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1919  que  les  armes  et  munitions  de  guerre,  lorsqu'elles  sont 

se   em  ic     à  destination  des  zones  specifìées  à  l'article  6  ci-après. 

Toiitefois,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se 
réservent  le  droit  d'accorder  des  autorisations  déro- 
geant  à  cette  interdietion,  étant  enteiidu  que  ces  au- 
torisations seront  délivrées  par  leurs  proi^res  autorités, 
qui  devront  préalablement  s'assurer  que  les  armes 
ou  munitions  pour  lesquelles  un  permis  d'exportation, 
est  demandé  n'ont  pas  une  destination  et  ne  doivent 
pas  recevoir  un  usage  contraire  aux  stipulations  de 
la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  Les  cliargements  qui  seront  effectués 
en  exécution  des  contrats  conclus  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  de  la  présent  Convention  seront 
soumis  aux  dispositions  de  cette  Convention. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent  à  n'accorder  aucune  autorisation  d'exporta- 
tion à  un  pays  «lui  se  refuse  à  accepter  la  tutelle  sous 
laquelle  il  a  été  place,  ou  qui,  place  sous  la  tutelle 
d'une  Puissance,  chercherait,  en  dehors  de  celle-ci, 
à  se  procurer  des  armes  ou  des  munitions  ^isées  aux 
articles  1®"*  et  2. 

Art.  5.  —  Un  Bureau  Central  International,  pla- 
ce sous  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  sera 
institué  avec  mission  de  réunir  et  de  conserver  les 
documents  de  tonte  nature,  échangés  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes  relativement  au  commerce  et  à 
la  circulation  des  armes  et  des  munitions  visées  jiar  la 
présente  Convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  devra 
publier  chaque  année  un  rapport  indiquant  les  auto- 
risations d'exportation  qu'elle  aura  accordées,  avec 
mention  de  la  quantité  et  de  la  destination  des  ar- 
mes et  munitions  qui  en  auront  fait  l'objet.  Un  exem- 
plaire  de  ce  rapport  sera  adressé  au  Bureau  Central 
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Interuatioiiiil  et  au  Secrétaire  general  de  la  8ociété  1^19 

de  Nations. 

En  outre,  les  Hautes  Partie.s  C'outractantes  s'eii- 
gagent  à  envoyer  au  Bureau  CVntral  International 
et  au  Secrétaire  general  de  la  vSociété  de.s  Nations  des 
renseignements  statistiques  complets  sur  les  quantités 
et  la  destination  de  toutes  les  armes  et  munition.s 
exportées  sans  licence. 


CHAPTTRE   IT. 

Importatlon   des   artnes  et   munitions. 
Zones   de   probibltion   et   de   survelllance   marltime. 

Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent  chacune  en  ce  qui  concerne  le  territoire  sou- 
mis  à  sa  juridiction,  à  prohiber  l'importation  des  ar- 
mes  et  munitions  visées  aux  Articles  1^^  et  2  dans  les 
zones  territoriales  suivantes,  et  en  outre  à  en  interdire 
l'importation  et  le  transport  dans  la  zone  maritime 
défìnie-ci  dessous  : 

1.  La  totalité  du  continent  africain,  à  l'exclusion 
des  territoires  de  l'Algerie,  de  la  Libye  et  de  l'Union 
Sud-Africaine. 

Sont  comprises  dans  la  zone  de  prohibitiou  du 
continent  africain  les  ìles  adjacentes  situées  à  nioins 
de  cent  milles  marins  de  la  còte,  ainsi  que  les  ìles  du 
Prince,  de  Saint-Thomé,  d'Annobon  et  de   Soeotora. 

2.  La  Transcaucasie,  la  Perse,  le  Gwadar,  la  péni- 
sule  arabique  et  les  territoires  continentaux  de  l'Asie 
qui,  au  l^''  aoùt  1914,  dépendaient  de  l'Empire 
ottoman. 

3.  La  zone  maritime  comprenant  la  mer  Eouge, 
le  Golfe  d'Aden,  le  Golfe  Persique,  ainsi  que  la  mer 
d'Oman  et  limitée  par  une  ligne  qui,  partant  du  Gap 


1 0  settembre 
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1919  Guardafili,  suivra  le  parallèle  de  ce  cap  jiisqu'à  sa 

rencontre  avec  le  57°  de  longitude  Est  de  Greenwich 
et,  de  là,  gagnera  directement  la  frontière  orientale 
de  la  Perse  daiis  le  Golf  e  d'Oman, 

Des  autorisationg  spéciales  d'importation  dans  les 
zones  ci-des8us  défìnies  pourront  étre  accordées  ; 
dans  la  zone  africaine,  elles  seront  subordonnées  à 
l'observation  des  prescriptions  pré-\aies  aux  articles 
7  et  8  ci-après,  sans  préjiidice  des  prescriptions  plus 
rigoureuses  qui  se  trouveraient  en  vigueur  sur  les 
lieux  ;  dans  les  autres  zones  énumérées  dans  le  pré- 
seiit  article,  ces  autorisati ons  seront  subordonnées  à 
l'observation  des  prescriptions  analogues,  mises  en 
vigueur  par  les  Gouvernements  qui  y  exercent  l'au- 
torité. 

CHAPITRE   III. 
SurvelUance  à  terre. 

Art.  7.  —  Les  armes  et  munitions,  dont  l'impor- 
tation  dans  les  zones  de  prohibition  aura  été  spécia- 
lemeiit  autorisée,  ne  pourront  étre  indroduites  que  par 
les  ports  désignés  à  cet  effet  par  les  autorités  de  l'Etat, 
Colonie,  Protectorat  ou  pays  soiimis  à  mandat. 

Elles  y  seront  déposées  par  l'importateur,  à  ses 
frais  et  ris(iues,  dans  un  entrepót  public  place  sous 
la  garde  exclusive  et  le  contróle  permanente  de 
l'autorité  et  des  ses  ageiits,  dont  un  au  moins  devra 
appartenir  aux  cadres  de  l'administration  ou  de  l'ar- 
mée.  Les  entrées  ou  sorties  devront  toujours  avoir  été 
préalablement  autorisées  par  les  services  administra- 
tifs  de  l'Etat,  Colonie,  Protectorat  ou  pays  soumis  à 
mandat,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'armes  ou  de  muni- 
tions destinées  à  l'armement  de  la  force  publique  ou 
à  l'organisation  de  la  défense  des  territoires  nationaux. 
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La  sortie  des  armes  et  des  munitions,  déposées  dans  1919 

les  entrepóts,  ne  sera  autorisée  que  dans  l'iin  des  cas  ^^  *^"  ^^ 

suivants  : 

1.  Etre  à  destination  des  loealités  désignées  par 
l'autorité  suiDérieure  comme  lieiix  où  les  habitants 
pourront  détenir  des  armes,  sous  le  oontróle  et  la  res- 
ponsabilité  des  aiitorités  locales,  en  vue  de  la  défense 
contre  les  pillards  ou  rebelles  ; 

2.  Etre  à  destination  des  emplacements  désionós 
par  l'autorité  supérieiire  comme  entrepòts  i)lacés  sous 
la  surveilllance  et  la  responsabilité  des  autorités  lo- 
cales ; 

3.  Etre  à  destination  de  particuliers,  qui  justiiìent 
en  avoir  besoin  pour  leur  usage  personnel  légitime. 

Art.  8.  —  Dans  les  zones  de  prohibition  spéci- 
fìées  à  l'article  6,  le  commerce  des  armes  et  des  mu- 
nitions sera  place  sous  le  contróle  d'agents  de  l'auto- 
rité publique  et  soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 

1.  Kul  ne  pourra  tenir  un  entrepót  d'armes  ou 
de  munitions  sans  ime  autorisation. 

2.  Tonte  personne  autorisée  à  tenir  un  entrepót 
d'armes  ou  de  munitions  devra  y  affecter  un  locai 
special  et  clos,  ne  possédant  qu'une  entrée,  laquelle 
sera  pourvue  de  deux  serrures  dont  l'une  ne  pourra 
etre  ouverte  que  par  les  représentants  de  l'autorité. 

L'entrepositaire  sera  responsable  des  quantités 
d'armes  ou  de  munitions  introduites  dans  l'entrepót; 
il  en  devra  justifìer  à  tonte  réquisition.  A  cet  eft'et, 
les  entrées  et  les  sorties  seront  portées  sur  un  registre 
special,  coté  et  paraphé,  dont  les  mentions  seront 
appuyées  sur  les  actes  administratifs  ayant  autorisé 
les  déplacements. 

3.  Aucun  transport  d'armes  ou  de  munitions 
ne  pourra  étre  effectué  sans  une  autorisation  spe- 
ciale. 
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1919  4.  Aucune  sortie  d'un  entrepót  prive  ne  pourra 

se  em  le  .^^^  effectiiée  sans  une  autorisation  délivrée  par 
l'autorité  regionale  sur  demande  motivée  et  appuyée 
d'un  permi8  de  port  d'armes  ou  d'une  autorisation 
speciale  d'achat  de  muniti ons.  Tonte  arme  devra 
étre  enregistrée  et  marquée  ;  l'autorité  préposée  au 
contróle  indiquera,  en  outre,  sur  le  permis  de  port 
d'armes  l'estampille  apposée  sur  l'arme. 

5.  Kul  ne  pourra  céder,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
l'arme  ou  les  munitions,  dont  il  est  régulièrement 
détenteur,  sans  y  avoir   été  autorisé. 

Art.  9.  —  Dans  les  zones  de  prohibition  spé- 
cifìées  à  l'article  6,  la  fabrication  et  l'ajustage  des 
armes  ou  munitions  seront  interdits  en  dehòrs  des 
arsenaux  installés  par  l'Administration  locai,  ou 
dans  les  régions  placées  sous  tutelle,  en  dehors  des 
arsenaux  installés  par  l'Administration  locale,  sous 
le  contróle  de  l'Etat  mandataire,  dans  l'intéiét  de 
la  défense  du  territoire  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

La  réparation  des  armes  ne  pourra  étre  effectuée 
que  dans  les  arsenaux  ou  dans  les  établissements 
ayant  re^u,  à  cet  effet,  une  autorisation  de  l'Admi- 
nistration locale  ;  cette  autorisation  ne  sera  accordée 
que  moyennant  des  garanties  assurant  l'observation 
des  règles  posées  par  la  présente  Convention. 

Art.  10.  —  Dans  les  zones  de  prohibition  spé- 
cifiées  à  l'Artide  6,  l'Etat  qui  doit  emprunter  le 
territoire  d'un  Etat  limitrophe  potir  l'importation 
des  rames  ou  munitions,  montées  ou  en  pièces  déta- 
chées,  du  matèrici  et  des  matières  destinées  à  l'arme- 
ment,  sera  autorisé  sur  sa  demande  à  les  faire  trau- 
siter  xjar  le  territoire  de  cet  Etat. 

Toutefois,  il  devra,  à  l'appui  de  sa  demande  de 
transit,  garantir  que  lesdits  articles  sont  requis  pour 
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les  besoins  de  son  propre  Gouvernement  et  qu'ils  ne      ^   1919 
fseront  à  aTieiin  moment  ni  vendiis,  ni  cédés  ou  livrés 
pour  un  usage  prive,  ni  employés  à  l'eneontre  des 
intéréts  des  Hauts  Parties  Contractantes. 

Tonte  infraction  devra  faire  l'objet  d'une  eonsta- 
tation  régulière  dans  les  formes  suivantes  : 

a)  Si  l'Etat  importateur  est  pleinement  souverain, 
la  constatation  de  son  infraction  sera  faite  par  un 
ou  plusieurs  des  représentants  des  Hautes  Parties 
Contractantes  limitrophes  aocrédites  auprès  de  lui. 
Après  qu'ils  en  auront  avisé,  s'il  y  a  lieu,  les  représen- 
tants des  autres  Etats  limitrophes,  tous  ijroeéderont 
en  commun  à  l'examen  des  faits  et,  le  cas  échéant, 
provoqueront  les  explications  de  l'Etat  importateur. 
Si  la  gravite  des  faits  l'exige  et  si  les  explications  de 
l'Etat  importateur  sont  jugées  insuffisantes,  ils  no- 
tifìeront  conjointement  à  cet  Etat  que  tonte  autori- 
sation  de  transit  en  sa  faveur  est  désormais  siispendue 
et  que  tonte  nouvelle  demande  lui  sera  refusée  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fourni  des  garanties  nouvelles  suffisantes. 

Les  formes  et  conditions  des  garanties  préATies  au 
présent  article  feront  l'objet  d'une  entente  préalable 
entre  les  représentants  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  limitrophes.  Ces  représentants  se  communi- 
queront  mutuellement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
émission,  les  permis  de  transit  délivrés  par  les  auto- 
rités  compétentes. 

b)  Si  l'Etat  importateur  est  soumis  au  regime  du 
mandat  institué  par  la  Société  des  Kations,  la  cons- 
tatation de  l 'infraction  sera  faite  par  une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ou,  sur  sa  propre  initiative 
par  la  Puissance  à  1  aquelle  le  mandat  est  dévolu  ; 
c'est  à  cette  dernière  qu'il  appartiendra  de  prononcer 
ou  de  réclamer,  suivant  les  cas,  la  suspension  et,  à 
l'avenir,  le  refus  de  tonte  autorisation  de  transit. 
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1919  Eli  cas  d'infractioii  dùment  oonstatée,  aucun  nou- 
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veau   permis   ne   sera  accorde  a  l'Etat  contrevenant 

sans  le  eoiisentemeiit  préalal)le  du  Conseil  de  la  So- 

ciété  des  Kations. 

Dans  toiis  les  eas,   si  les  menées  ou  la  situation 

troublée  de  l'Etat  importateur  inenagaient  la  tran- 

quillité  publique  de  l'un  des   Btats  limitrophes  si- 

^nataires   de  la  présente  ('Onvention,  l'importation 

en  transit  des  armes,  des  munitions,  du  matériel  et 

des   matières   destinés   à   l'armement   sera   refuséeà 

l'Etat    importateur  par    tous  les  Etats  limitrophes 

jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  rétablie. 


CHAPTTKE   IV. 
Surveillance   en   mer. 

Art.  11.  — Sous  réserve  des  dispositions  contraires 
eontenues  dans  les  accords  spéciaux  actuellement  en 
vigueur  ou  dans  ceux  qui  pourront  étre  ultérieure- 
ment  conclus  et  qui  devront,  entous  cas,  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  présente  Convention,  l'Etat  sou- 
verain  ou  la  Puissanee  chargée  d'un  maiidat  de  la 
Société  des  Nations  exerceront  la  surveillance  et  la 
police  des  eaux  territoriales  dans  les  zones  de  prohi- 
bition  spécifìées  à  l'article  6. 

Art.  12.  —  Dans  les  zones  de  proliibition,  y  com- 
pris  la  zone  de  surveillance  en  haute  mer,  tei  les 
(lu'elles  sont  spéciftés  à  l'article  6,  toutes  opérations 
d'embarquement,  d(^  débarquement  et  de  transbor- 
dement  d'armes  ou  de  munitions  sont  interdites  aux 
navires  indigènes  d'un  tonnage  inférieur  à  500  toii- 
neaux. 

A  cet  égard,  sera  considéré  comme  indigène  tout 
navire  appartenaiit  à  un  indigène,  ou  arme  ou  com- 
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mandé  par  un  indigène,  ou  dont  plus  de  moitié  de  1919 

l'équipage  sera  composée  d'indigènes  originaires  des 
pays  riverains  de  l'Ocean  Indien,  de  la  Mer  Eouge, 
du  Golfe  Persique  et  du  Golfe  d'Oman. 

Cette  disposition  n'est  applicable  ni  aux  allèges 
ou  ehalands,  ni  aux  navires  qui,  sans  s'éloigner  de 
la  cote  de  plus  de  cinq  milles,  se  livrent  exclusive- 
ment  au  cabotage  entre  les  différents  ports  du  méme 
Etat,  Colonie,  Proteetorat  ou  pays  soumis  à  man- 
dat,  où  se  trouvent  des  entrepóts, 

Toutes  cargaisous  d'armes  ou  de  mnnitions,  char- 
gées  sur  les  embarcations  ou  navires  visés  au  paragra- 
phe  précédent,  devront  étre  l'objet  d'une  autorisa- 
tion  speciale  de  l'autorité  territoriale,  les  armes  ou 
raunitions  transportées  étant  soumises  aux  disposi- 
tions  de  la  présente  Convention. 

Cette  autorif^ation  de"\Ta  contenir  toutes  les  m- 
dications  nécessaires  pour  établir  la  qualité  et  la 
quantité  des  articles  de  la  cargaison,  le  navire  sur 
lequel  celle-ci  doit  étre  chargée,  lenom  du  destinataire, 
le  port  d'embarquement  et  celui  de  destination.  Il 
devra,  en  outre,  étre  spécifìé  que  l'autorisation  a  été 
déli^Tée  conforraément  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente Convention. 

Les  prescriptions  qui  préccdent  ne  sont  pas  ap- 
plicables  : 

1°  Aux  transports  d'armes  ou  de  munitions  ef- 
fectués  pour  le  compte  des  GouYernements,  à  la 
condition  qu'ils  soient  convoyés  par  un  fonctionnaire 
dùment  qualilìé  ; 

2°  Aux  armes  ou  munitions  en  la  possession  de 
personnes  munies  d'un  permis  de  port  d'armes,  lorsque 
ces  armes  sont  destinées  à  l'usage  personnel  de  leur 
détenteur  et  sont  indiquées  d'une  manière  précise  sur 
leur  permis  de  port  d'armes. 

49 


770  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  Art.  13.  —  Poiir    provenir    tout    transport    irré- 

&e  em  re  o^Uer  d'amies  ou  de  mimitioiis  dans  la  zone  de  sur- 
veillance  maritime  spéeifìée  à  l'article  6  3°,  les  navires 
indigènes  d'un  tonnare  inférieur  à  500  tonneaux  qui 
ne  se  livrent  pas  exclusivement  au  cabotale  entre  les 
différents  ports  du  méme  Etat,  Colonie,  Protectorat 
ou  pay8  soumi.s  à  mandat  sans  s'éloigner  de  plus  de 
cinq  milles  de  la  còte  et  qui  sont  en  provenance  ou  à 
destination  d'un  point  quelconque  compris  dans 
cette  zone,  devront  étre  munis  d'un  manifeste  de 
cargaison  ou  d'un  document  similaire,  spéciflant  la 
qualité  des  marehandises  qu'ils  transportent,  leur 
provenance  et  leur  destination.  Cette  pièce  continuerà 
à  etre  converte  par  le  secret,  qui  lui  est  assuré  par  la 
législation  de  l'Etat  auquel  le  navire  ressortit,  et  ne 
pourra  étre  examiné  lors  des  opérations  de  vérifi- 
cation  de  pavillon,  à  moins  que  l'interesse  n'y  con- 
sente. 

Les  prescriptions  concernant  l'établissement  de  ces 
documents  ne  seront  pas  applicables  aux  bateaux 
qui  ne  sont  pas  entièrenient  pontés,  qui  n'ont  pas 
plus  de  dix  hommes  d'équipage  et  qui  se  livrent  exclu 
sivement  à  la  péche  dans  les  eaux  territoriales. 

Art.  14.  —  L'autorisation  d'arborer  le  pavillon 
d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  la 
zone  de  surveillance  maritime  spéeifìée  à  l'article  6 
30,  ne  sera  accordée  qu'aux  bàtiments  indigènes  qui 
satisferont  à  la  fois  aux  trois  conditions  suivantes  : 

1»  Les  propriétaires  devront  ressortir  à  la  Puis- 
sance  dont  ils  demandent  à  porter  les  couleurs. 

20  Ils  seront  tenus  d'établir  qu'ils  possèdent  des 
biens-fonds  dans  la  circonscription  de  l'autorité  à  qui 
est  adressée  leur  demande,  ou  de  fournir  une  caution 
solvable  pour  la  garantie  des  amendes  quils  pour- 
raient  encourir. 
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3°  Lesdits  propriétaires,  ainsi  que  le  capitaine  du  1919 
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batiment,  devront  fourmr  la  preuve  qu'ils  jouissent 

d'une  bonne  réputation  et,  notamment,  n'avoir 
jamais  été  l'objet  d'une  eondanination  pour  transport 
irr^'^nlier  des  artieles  vdsés  dans  la  présente  Con- 
vention. 

L 'autori sation  devra  étre  renouvelée  chaque  année. 
Elle  renfermera  les  indications  nécessaires  pour  é- 
tablir  l'identité  du  navire,  nom,  tonnare,  gréement 
dimensions  principales,  numero  d'inscription,  lettres 
signalétiques.  EU"  porterà  la  date  à  laquelle  elle  aura 
été  délivrée  et  la  qualité  du  fonctionnaire  qui  l'aura 
délivrée. 

Le  nom  du  bàtiment  indigène  et  l'indication  de  son 
tonnage  devront  étre  gravés  et  peints  en  caractères 
latins  à  la  poupe  ;  les  lettres  initiales  du  port  d'attaché 
ain.si  que  le  numero  d'enregistrement  dans  la  sèrie  des 
numéros  de  ce  port  seront  imprimés  en  noir  sur  les 
voiles. 

Art.  15.  —  Les  bateaux  indigènes  auxquels,  aux 
termes  du  dernier  alinea  de  l'article  13  les  prescriptions 
relatives  au  manifeste  de  cargaison  ne  sont  pas  appli- 
eables,  recevront,  de  l'autorité  territoriale  ou  de  l'au- 
torité  eonsulaire,  suivant  les  cas,  une  licence  speciale 
renouvelable  chaque  année  et  révocable  dans  les  con- 
ditions  prévues  à  l'article  19. 

La  licence  speciale  indiquera  le  nom  du  bateau,  ses 
caractéristiques,  sa  nationalité,  son  port  d'attaché, 
le  nom  du  capitaine,  celui  du  propriétaire  et  les  pa- 
rages  dans  lesquels  le  bateau  doit  navigueur. 

Art.  16.  —  Les  Hautes  Partie>  Contractantes  con- 

viennent  d'appliquer  les  règles  suivantes  dans  la  zone 

de  surveillance  maritime   spécifìée  à  l'article   6  3°: 

1.  Lorsqu'un  bàtiment  de  guerre  appartenant  à 

l'une   des    Hautes   Parties   Contractantes    rencontre 
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1919  en  dehors  des  eaux  territoriale.s,  un  navire  indigène 

de  moins  de  500  tonneaux  arborant  le  pavillon  d'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  le  commandant 
du  bàtiment  de  guerre,  s'il  a  des  raisons  fondées  de 
croire  que  le  navire  indigène  arbore  ce  pavillon,  sans 
en  avoir  le  droit,  afin  de  transporter  irreguliérement 
des  armes  ou  des  munitions,  pourra  procéder  à  la 
vérifìcation  de  la  nationalité  dudit  navire  par  l'exa- 
men  du  titre  autorisant  le  port  de  pavillon,  à  i'ex- 
clusion  de  tout  autre  document. 

2.  A  cet  eflet,  un  canot,  commandé  jjar  un  officier 
en  uniforme,  pourra  et  re  envoyé  à  bord  du  navire 
.suspect,  après  qu'on  l'aura  hélé  pour  lui  donner  avis 
de  cette  intention.  L'officier  envoyé  à  bord  du  navire 
arrété  devra  procéder  avec  tous  les  égards  et  tous 
les  ménagements  possibles  ;  avant  de  quitter  le  na- 
vire arrété,  il  dressera  un  procès-verbal  suivant  la 
forme  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays  auquel 
il  appartient.  Ce  procès-verbal,  qui  constaterà  les 
faits,  sera  date  et  signé  par  l'officier. 

Au  cas  où  il  n'y  aurait  pas,  à  bord  du  bàtiment  de 
guerre,  d'autre  officier  que  le  commandant,  les  opé- 
rations  ci-dessus  prévues  pourront  étre  accomplies 
par  le  sous-officier  le  plus  élevé  en  grade. 

Le  capitaine  ou  patron  du  navire  arrété  ainsi  que 
les  témoins,  seront  invités  à  signer  le  procès-verbal  ; 
ils  auront  le  droit  d'y  faire  ajouter  toutes  explications 
qu'ils  croiront  utiles. 

3.  Si  l'acte  d'autori sati on  d'arborer  le  pa\^illon  ne 
peut  étre  produit  ou  si  ce  document  n'est  pas  en  bonne 
et  due  forme,  le  navire  sera  conduit  dans  le  port  de  la 
zone  le  plus  rapproché  ou  se  trouve  une  autorité  com- 
petente de  la  Puissance  dont  le  pavillon  a  été  arbore 
et  déféré  à  cette  autorité. 

Si  l'autorité  competente  la  plus  proche  représentant 


ITALIA    E    VARI    STATI  773 

la  Puissance.   dont  le  navire  arbore  le  pavillon,   .se  1919 
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trouve  dans  un  port  situe  a  une  s\  longue  distanee  du 

lieu  de  la  saisie  que  le  bàtiment  de  guerre  soit  obligé 

de  sortir  de  son  secteur  de  stationnement  ou  de  pa- 

trouille  pouf  escorter  jusqu'à  ce  port  le  navire  salsi, 

la  règie  ci-dessus  énoncée  pourra  ne  pas  étre  suivie. 

Dans  ce  cas,  le  navire  pourra  étre  conduit  au  port  le 

plus  proche  où   se   trouve  une  autorité  competente 

représentant  Fune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 

autre   que  celle  à  laquelle  ressortit   le  bàtiment   de 

guerre.  Des    mesures    seront  immédiatement    prises 

I)our  aviser  de  la  saisie  l'autorité  competente  rapré- 

sentant  la  Puissance  intéressée. 

Aucune  procedure  ne  sera  engagée  contre  le  navire 
ou  son  équipage  avant  l'arrivée  du  représentant  de  la 
Puissance,  dont  le  navire  arborait  le  pavillon,  ou  sans 
ìnstructions  de  ce  représentant. 

4.  LI  pourra  étre  procède  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe  3°  si,  la  véritìcation  de  pavillon  opere.?,  et 
malgré  la  production  du  manifeste,  le  commandant 
du  bàtiment  de  guerre  persiste  à  considérer  le  navire 
indigène  comme  suspect  de  transport  irrégulier 
d'armes  ou  de  munitions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  intéressées  dé- 
signeront  dans  la  zone  et  feront  connaìtre  au  Bureau 
Central  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  contractantes 
les  autorités  territoriales  ou  consulaires,  ou  les  dé- 
légués  spéciaux,  qui  seront  compétents  dans  les  cas 
ci-dessus  visés. 

Le  navire  soup§onné  peut  également  étre  remis  à 
un  bàtiment  de  guerre  de  la  nation  dont  il  a  arbore 
les  couleurs,  si  ce  dernier  consent  à  en  prendre  cliarge. 

Art.  17.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  Central  le 
modèle-type   des   documents   visés   aux   articles   12, 
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1919  13,  14,  et  15  ainsi  qu'une  liste  détaillée  des  autori- 

se eni  re  g^^jQ^g  accordées  suivant  les  prescriptions  du  pré- 
sent  Chapitre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  déli- 
vrance., 

Art.  18.  —  L'autorité  devant  laquelle  le  navire 
soup§oniié  aura  été  conduit  procèderà  à  une  enquéte 
complète  selon  ses  lois  et  règlements  nationaux,  un 
officier  du  bàtiment  capteur  entendu. 

S'il  résulte  de  eette  enquéte  que.  le  pavillon  a  été 
illégalement  arbore,  le  navire  arrété  resterà  à  la 
disposition  du  capteur  et  les  responsables  seront  dé- 
férés  aux  tribunaux  de  ce  dernier, 

S'il  est  établi  que  le  navire  arrété  portait  régulière- 
ment  son  pavillon,  mais  qu'il  se  livrait  à  un  transport 
irrég'ulier  d'armes  ou  de  munitions,  les  responsables  se- 
ront déférés  aux  tribunaux  de  l'Etat  dont  le  navire 
j)ortait  le  pavillon.  Le  navire  lui-méme  demeurera 
avec  sa  cargaison  à  la  garde  de  l'autorité  qui  dirige 
l'enquéte. 

Art.  19.  —  Tout  transport  ou  tonte  tentative 
de  transport  irrégulier,  qui  seront  légalement  con- 
statés  à  la  charge  du  capitarne  ou  du  propriétaire  d'un 
navire  autorisé  à  porter  le  pavillon  d'une  des  Puis- 
sances  signataires  ou  ayant  obtenu  la  licence  prévue 
à  l'arti  eie  15,  entraìneront  le  retrait  immédiat  de 
cette  autorisation  ou  de  cette  licence. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  que  leurs  autorités  ter- 
ritoriales  ou  leurs  consuls  envoient  au  Bureau  cen- 
trai des  copies  certifiées  de  tonte  autorisation  d'ar- 
borer  leur  pavillon  dès  qu'elle  aura  été  accordé,  ainsi 
que  l'avis  du  retrait,  dont  ces  autorisations  auraient 
été  l'objet.  Elles  s'engagent  également  à  communi- 
quer  audit  Bureau  des  copies  des  licences  prévues  à 
l'arti  eie  15. 
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Art.  20.  —   Le  commandant    d'un   bàtiment    de  1919 

.,  A,  ,  •        1     Ì.J.      i  -n  10 settembre 

.STuerre,  qui  aurait  arrete  un  navire  battant   pavillon 

étranger  doit,  dans  tou.s  les  cas,   faire  un  rapport  à 

son  Gouvernement  en  indiquant  les  motifs  qui  l'ont 

fait  agir. 

Un  extrait  de  ce  rapxjort,  ainsi  qu'une  copie  du  pro- 
cès-verbal  dressé  par  l'officier  ou  le  sous-officier  en- 
voyé  à  bord  du  navire  arrété,  seront,  le  plus  tòt  pò.s- 
sible,  expédiés  au  Bureau  Central  en  méme  temps 
qu'au  Gouvernement  dont  le  navire  arraisonné  arbo- 
rait  le  pavillon. 

Art.  21.  —  Si  l'autorité  chargée  de  l'enquéte 
conclut  à  l'irrégularité  de  l'arrét  et  du  déroutement 
ou  des  mesures  imposées  au  navire  arrété,  elle  fixera 
le  chiiTre  de^  indemnités  dues.  Si  l'officier  capteur 
ou  les  autorités  auxquelles  il  ressortit,  contest ent  les 
conclusions  de  l'enquéte  ou  le  montant  de  l'indemnité 
fixée,  rette  contestati  on  sera  soumise  à  un  Tribunal 
arbitrai,  compose  d'un  arbitre  désigné  par  le  Gouver- 
nement dont  la  navire  portait  le  pavillon,  d'un  ar- 
bitre désigné  par  le  Gouvernement  auquel  ressortit 
l'officier  capteur  et  d'un  surarbitre  choisi  par  les  deux 
arbitres  ainsi  désignés.  Les  deux  arbitres  seront 
choisis,  autant  que  possible  parmi  les  fonctionnaires 
diplomatiques,  consulaires  ou  judiciaires  des  Hautes 
Parties  Contractantes.  Ces  désignations  devront  étre 
faites  dans  le  plus  court  délai  possible  et  ne  devront 
jamais  porter  sur  des  indigènes  rétribués  par  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes.  Tonte  indemnité  accordée 
sera  versée  à  l'interesse  dans  le  délai  maximum  de 
six  mois  à  dater  de  la  décision.  '•*'* 

La  décision  sera  transmise  au  Bureau  Central  et  un 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations. 
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1919 

10  settembre  CIIAPITRE   V. 

Disposition    générales. 

Art.  22.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
exergant  leur  autorité  sur  les  territoires  situés  dans 
les  zones  de  prohibition  spécifiées  à  l'article  6,  s'en- 
gagent  à  prendre,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les 
mesures  propres  à  assurer  l'application  de  la  présente 
Convention  et,  notamment,  la  poursuite  et  la  répres- 
sion  des  contraventions  aux  prescriptions  qui  y  sont 
contenues. 

Elles  f  eront  connaìtre  ces  mesures  au  Bureau  Central 
et  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  ISTations, 
auxquels  elles  indiqueront  les  autorités  compétentes 
visées  aux  articles  précédents. 

Art.  23.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  fe- 
ront  tous  leurs  efforts  pour  amener  les  autres  Etats, 
Membres  de  la  Société  des  Nations,  à  adhérer  à  la 
présente  Convention. 

Cette  adhésion  sera  signifiée,  par  la  voie  diplomati - 
que,  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran§aise 
et  par  celui-ci  à  tous  les  Etats  signataires  ou 
adhérents.  Elle  porterà  effet  à  dater  du  jour  de  la 
signifìcation  au  Gouvernement  frangais. 

Art.  24,  —  Les  Hautes  Part'cs  Contractantes 
conviennent  que,  s'il  venait  à  s' èie  ver  entre  elles  un 
dilférend  quelconque  touchant  l'application  de  la 
présente  Convention  et  ne  poUvant  étre  réglé  par  voie 
de  négociation,  ce  différend  devra  étre  soumis  àun 
Tribunal  d'aibitrage,  conformément  aux  disposi tions 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  25  —  Toutes  les  dispositions  des  Conventions 
Internationa] es  d'ordre  general  antérieures,  concernant 
les  matières  faisant  l'objet  de  la  présente  Convention^ 
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seront  considérées  comme  abrogées,  en  tant  qu'elles  1919 

lient  entre  elles  les  Puissances  qui  sont  Parties  à  la 
présente  Convention. 

La  présente  Convention  sera  ratiftée  le  plus  tot 
possible, 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratiflcation  au  Gou- 
vernement  francais  par  les  soins  duquel  il  en  sera 
donne  avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires. 

Les  ratifìcations  resteront  déposées  dans  les  archi- 
ves  du  Gouvernement  francais. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur,  pour 
cliaque  Puissance  signataire,  à  dater  du  dépót  de  sa 
ratiflcation  et,  dès  ce  moment,  cette  Puissance  sera  liée 
vis-à-vis  des  autres  Puissances  ayant  déja  procède 
au  dépót  de  leurs  ratifìcations. 

Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
le  Gouvernement  frangais  adressera  une  copie  cer- 
tifìée  de  celle-ci  aux  Puissances  qui,  en  A^ertu  des 
Traités  de  paix,  se  sont  engagées  à  reconnaìtre  et 
agréer  ladite  Convention  et  sont,  de  ce  clief,  assimilées 
aux  Parties  contractantes,  et  dont  le  nom  sera  no- 
tiflé  aux  Etats  adhérents. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont 
signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Paris,  le  dix  septembre  mil  neuf  cent  dix-neuf 
en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
Archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
^aise  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  re- 
mises  à  chacune  des  Puissances  signataires. 

(L.  S.)     Frank  L.  Poi.k 

(L.  S.)     Henry  White 

(L.  S.)     Tasker  H.  Bliss 

(L.  S.)  Hymans 

{L.  S.)     J.  Van  den  Heuvel 
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1919 

1 0  settembre 


{L. 

S.) 

E.  Vandekvelde 

(L. 

S.) 

ISMAIL   MONTES 

(L. 

S.) 

Arthur  James  Balfour 

(L. 

S.) 

[L. 

S.) 

MlLNER 

{L. 

S.) 

Geo.  N.  Barnes 

(L. 

S.) 

A.  E.  Kemp 

(L. 

S.) 

G.  F.  Pearce 

{L. 

S.) 

Milner 

{L. 

S.) 

Thomas  Mackenzie 

{L. 

S.) 

SiNHA    OF    RaIPUR 

{L. 

S.) 

J.    R.    LOUTSENGTSIANG 

IL. 

S.) 

Chengting  Thomas  Wang 

(L. 

S.) 

Antonio  S.  De  Bustamante 

(L. 

S.) 

E.  DoRN  Y  De  Alsua 

(L. 

S.) 

G.  Clemenceau 

(L. 

S.) 

S.  Pichon 

(L. 

S.) 

L.  L.  Kl,otz 

(L. 

S.) 

Andre  Tardieu 

(L. 

S.) 

JuLES  Cambon 

(L. 

S.) 

N.  Politis 

{L. 

S.) 

A.    ROMANOS 

{L. 

S.) 

M.  RusTEM  Haidar 

{L. 

S.) 

Abdul,  Hadi  Aouni 

(L. 

S.) 

Tom.  Tittoni 

(L. 

S.) 

Vittorio  Scialoja 

{L. 

S.) 

Maggiorino  Ferraris 

{L. 

S.) 

Guglielmo  Marconi 

(L.  S.)  S.  Ghinda 

{L.  S.)  K.  Matsui 

(L.  S.)  H.  Ijuin 

{L.  S.)  Salvador  Chamorro 

{L.  S.)  Antonio  Burgos 


{L. 

S.) 

(L. 

S.) 

{L. 

S.) 

(L. 

>S'.) 

{L. 

S.) 

{L. 

S.) 

I.  J.  Radere wsKi 
Roman  Dmowski 
Affonso  Costa 
Augusto  Soares 
N.  Misu 
Alex  Vaida  Voevod 
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[L.    S.)  1919 

(j,.  s,)  ■  10  settembre 

(L.    S.)  Di.    YVAN    ZOLOER 

(L.  S.)  Charoon 

(L.  S.)  Traidos  Prabandhu 

(L.  S.)  D.  Karel  Kramar 

{L.  S.)  Dr.  Edtjard  Benes. 


1919 
10  settembre 
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PROTOCOLE. 

Au  moment  de  signer  hi  Convention  en  date  de  ce 
jour  sur  le  commerce  des  armes  et  des  munitions,  les 
plénipotentiaires  soussignés  déclarent,  au  noni  de 
leurs  Gouvernements  respectifs,  qu'ils  considére- 
raient  comme  contraire  à  l'intention  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  à  l'esprit  de  cette  Convention 
que,  en  attendant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  Con- 
vention, une  Partie  Contractante  prìt  quel  que  me- 
sure  qui  serait  en  contradiction  avec  les  stipulations 
de  cette  Convention. 

Fait  en  un  seul  exemplaire  à  Saint -Germain-en- 
Laye.   le   dix   septembre  mil  neuf  cent   dix-neuf. 

Frank  L.  Polk 
Henry  White 
Tasker  H.  Bliss 
Hymans 

J.  Van  Den  Heuvel 
E.  Vander\^lde 
Ismail  Montes 
Arthur  James  Balfour 

MiLNER 

Geo.  N.  Barnes 
A.  E.  Kemp 
G.  F.  Pearce 

MlLNER 

Thos.  Mackenzie 

SiNHA    OF    RaIPUR 

J.  R.  Loutsengtsiang 
Chengting  Thomas  Wang 
Antonio  S.  De  Bustamante 
E.  DoRN  Y  De  AiiSUA 
G.  Clemenceau 
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S.    PlCHON 

L.  L.  Klotz 
André  Tardiku 
Jui.es  Cambon 

N.   PoiilTIS 
A.    ROMANOS 

M.  RusTEM  Haidar 
Abdul  Hadi  Aouni 
Tom.  Tittoni 
Vittorio  Scialoja 
Maggiorino  Ferraris 
Guglielmo  Marconi 

S.  Ghinda 

K.  Matsui 

H.  Ijuin 

Salvador  Cuamorro 

Antonio  Burgos 

I.  J.  Paderewski 
Roman  Dmowski 
ArroNSO  Costa 
Augusto  Soares 
N.  Misu 
Alex.  Vaida  Voevod 

Dr.  Ivan  Zolger 
Charoon 

Traidos  Prabandhu 
D.  Kabel  Kramar 
Dr.  Eduard  Benes. 


1919 
1 0  settembre 
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XXI. 

10  settembre  1919. 
HT.  GERMAIN. 

Convenzione  sul  regime  delle  bevande  alcaoliche  in  Africa  e  protocollo. 

Les  Etats-IJnis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire 
Britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Jax)on  et  le  Por- 
tngal. 

Considérant  qii'il  im porte  de  poursuivre,  dans  les 
parties  de  l'Afrique  soumises  à  leur  administration, 
la  lutte  entreprise  contre  les  dangers  de  l'alcoolisme 
eli  soumettant  le^  spiriteux  à  des  droits  de  plus  en 
plus  élevés  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  en  outre  de  pro- 
hiber  l'importation  des  boissons  distillées,  rendue 
plus  spécialment  dangereuse  pour  les  populations 
indigènes  par  la  nature  des  produits  entrant  dans 
leur  composition  ou  par  les  facilités  que  leur  faible 
prix  de  vente  donne  à  leur  diffusion  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  entraves  mises  à  l'im- 
portation des  spiriteux  demereraient  san?;  effet,  si, 
parallèlement,  la  fabrication  des  boissons  distillées 
n'était  sévèrement  réglementée  ; 

Ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

LE   PRÉSIDENT    DES   ÉTATS-UNIS  D'AJMÉRIQUE  : 

L'Honorable    Frank    Lyon    Polk,    Sous-Secrétaire 
d'Etat  ; 
L'Honorable  Henry  White,   ancien  Ambassadeur 
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oxtraordinaire    et    plénipotentiaire    des    Etats-Unis  1919 

àKomeet  à  ParÌ8  ;  10  settembre 

Le  General  Tasker  H.  Blis.s,  Représentant  militaire 
des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre  ; 


SA  MAJESTE  LE  EOI  DES  BELGES  : 

M.  Paul  Hymans,  Ministres  des  Affaire»  étrangéres, 
Ministre  d'Etat  ; 

M'.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  des  Belges 
Ministre  d'Etat  ; 

M.  Emile  Vandervelde,  Ministre  de  la  Justice, 
Ministre  d'Etat  ; 

SA  MAJESTÉ    LE   ROI   DU 

ROYAUME    UNI    DE    GRANDE   BRETAGNE 

ET   D'IRLANDE    et    DES    TERRITOIRES    BRITANNIQUES 

AU   DELÀ   DES   IMERS,   EMPEREUR   DES  INDES  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran- 
géres ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P., 
Lord  du  Sceau  prive. 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B,,  G. 
C.  M.  G.,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  ; 

Le  Très  Honorable  George  Mcoll  Barnes,  M.  P., 
Ministre  sans  portefeuille  : 

Et: 

pour  le  DOMINION    DU   CANADA  : 

L'Honorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  C. 
M.  G.,  Ministre  des  Forces  d'Outre-Mer  ; 
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1919  polir  le  COMMONWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

1 0  settembre 

L'Honorable   George   Foster   Pearce,   Ministre   de 

la  Défense  ; 

pour   l'UNION   SUD-AFRICAINE  : 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B., 
G.  C.  M.  G.  ; 

pour  le  DOMINION   DE   LA    NOUVELLE-ZELANDE  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G. 
Haut-Commissaire  pour  la  Nouvelle  Zelande,  dans 
le  Eoyaume-Uni  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.  C,  Sous-Se- 
crétaire  d'Etat  pour  l'Inde  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE    LA   RÉPUBLIQUE   FRAN^AISE  : 

M.  Georges  Clemenceau,  Président  de  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Aifaires  étran- 
gères ; 

M.    Louis -Luci  en    Klotz,    Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  general  aux  Af- 
faires  de  guerre  franco -américaines  ; 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Tommaso  Tittoni,  Sénateur  du 
Eoyaume.  Ministre  des  Aftaires  étrangères  ; 

L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  Sénateur  du  Eo- 
yaume ; 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 
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L'Honorable     Guglielmo    Marconi,     Sénateur    du  ^^^^  u 

Koyaume  ; 

L'Honorable  Silvio  Crespi,  Deputò  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EHIPEREUR  DU   JAPON  : 

Le  Vicomte  Chiuda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Paris  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   PORTUGAISE  : 

Le  Docteur  Affonso  da  Costa,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres  ; 

Le  Docteur  Augusto  Luiz  Vieira  Soares,  ancien 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pluvoisr 
reconnus  en  bonne  et  due  forme, 

Ont  convenu  des  dispositions  suivantes  ; 

Art.  1^^  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent  à  appliquer  les  mesures  restrictives  du  commer- 
ce des  spiritueux,  prévues  ci-après,  aux  territoires  qui 
sont  ou  seront  soumis  à  leur  autorité  dans  la  totalité 
du  continent  africain,  à  l'exclusion  de  l'Algerie, 
de  la  Tunisie,  du  Maroc,  de  la  Libye,  de  l'Egypte  et 
de  l'Union  sud-africaine. 

Les  dispositions  applicables  ou  continent  africain 
le  seront  également  dans  les  ìles  situées  à  moins  de 
100  milles  marins  de  la  cote. 

Art.  2.  —  L'importation  la  circulation,  la  vente 
et  la  détention  des  alcools  de  traite  de  tonte  nature 
et  des  boissons,  auxquelles  sont  mélangées  ces  sortes 

50 
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1919  d'alcool  sont  prohibées  dans  la   zone  visée  à   l'arti- 

settcm  ne  ^|^  ^er^  L^g  Goiivernemeiits  locaiix  intéressés  déter- 
mineroiit  re.spectivemeiit  la  nomenclature  des  bois- 
sons  distillées  qui,  sur  leurs  territoires,  seront  con- 
sidérées  comme  devant  étre  comprises  sous  cette 
dénomination.  Ils  s'efforceront  d'arréter  une  no- 
menclature et  de.s  mesures  contre  la  fraude  aussi 
uniforme»  que  possible. 

Art.  3.  —  Sont  également  interdites  l'importa- 
tion,  la  circulation,  la  vente  et  la  détention  des 
boissons  distillées  renfermant  des  essences  ou  des 
produits  cbimiques  reconnus  nocifs,  tels  que  :  thuyo- 
ne,  badiane,  aldéhyde  benzoique,  éthers  salicyliques, 
liysope,  abshinte. 

Les  Gouvernements  locaux  intéressés  s'efforceront 
également  d'arréter  d'un  commun  accord  la  nomen- 
clature des  boissons  dont  il  conviendra  d'interdire 
l'importation,  la  circulation,  la  vente  et  la  détention 
aux  termes  de  cette  disposition. 

Art.  4.  —  L'importation  des  boissons  distillées, 
autres  que  celles  indiquées  aux  articles  2  et  3,  sera 
soumise  dans  la  zone  visée  à  l'article  1^^  à  un  droit 
d'entrée  dont  le  montant  ne  pourra  étre  inférieur  à 
800  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  sauf  pour  les 
colonies  italiennes  où  il  ne  pourra  étre  inférieur  à  600 
francs. 

Tics  Hautes  Parties  Contractantes  interdiront  l'im- 
portation, la  circulation,  hi,  vente  et  la  détention  des 
spiritueux  dans  les  régions  de  la  zone  visée  à  l'article 
l®""  où  l'usage  ne  s'en  est  pas  développé. 

Il  ne  pourra  étre  dérogé  à  la  susdite  prohibition 
que  pour  des  quantités  limitées,  destinées^  à  la  con- 
sommation  des  personnes  non  iudigènes,  et  introdui- 
tes  soùs  le  regime  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  chaque  Gouvernement.  ,. 
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Art.  5,  —  La  fabricatlou  des  boissons  distillées 
de  tonte  espèce  est  interdite  dans  la  zone  visée  à 
l'article  1«'. 

L'importation,  la  circulation,  la  vente  et  la  dé- 
tention  des  alambics  et  de  tous  appareils  ou  portions 
d'appareils  propres  à  la  distillation  des  aleools  et  au 
repassage  des  eaux-de-vie  et  de-?  esprits  soiit  pro- 
hibées  dans  l'intérienr  de  la  méme  zone,  sous  réserve 
des  dispositions  insérées  à  l'article  6, 

Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  deux  alinéas 
précédents,  ne  s'appliquent  pas  aux  Colonies  italieu- 
nes  ;  la  fabrication  des  boissons  distillées,  autres  que 
celles  qui  sont  visées  aux  articles  2  et  3  y  resterà  per- 
mise, à  condition  qu'elle  soit  grevée  d'un  droit  d'ac- 
cise égal  au  droit  d'entrée  flxé  à  l'article  4. 

Art.  6.  —  Les  restrictions  imposées  à  l'importa- 
tion, la  circulation,  la  Adente,  la  détention  et  la  fa- 
brication des  boissons  spiritueuses  ne  s'appliquent 
pas  aux  aleools  pharmaceutiques  destinés  aux  for- 
mations  médicales  ou  chirurgicales  ou  aux  pharma- 
cies.  Pourront,  d'autre  part,  étre  autorisées  l'impor- 
tation. la  circulation,  la  vente  et  la  détention  : 

1;  des  alambics  d'essai,  c'est-à-dire  des  petits 
appareils,  généralement  utilisés  pour  les  expériences 
de  laboratoire,  qui  sont  à  chargement  intermittent 
et  dépourA^us  de  tout  organe  de  rectification  ou  de 
retrogradati on,  et  dont  la  chaudière  n'a  pas  une  ca- 
pacité  supérieure  à  une  litre  ; 

2.  des  appareils  ou  portions  d'appareils  destinés  à 
des  expériences  daus  les  établissements  scientifìques  ; 

3.  desi  appareils  ou  portions  d'appareils  employés 
à  des  usages  déterminés,  autres  que  la  production  des 
aJcools,  par  les  pharmacies  diplòmés  et  par  les  per- 
sonne.s  qui  justifient  de  la  nécessitéfde  posiséder  un 
de  ces  appareils  ; 
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settem  re  ^j^^qI^,  industriels,  et  employés  par  les  personnes  dù- 
ment  autorisées,  soumises  poiir  cette  fabrication  an 
contróle  établi  par  les  administrations  looales. 

L 'autori sation  nécessaire  dans  les  cas  prévus  ci-des- 
sus  est  accordée  par  l'administration  locale  dn  ter- 
ritoire  oii  les  alambics,  appareils  ou  portions  d'appa- 
reils  sont  appélés  à  étre  utilisés. 

Art.  7.  —  Un  Bureau  Central  International,  place 
sous  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  sera  institué 
avec  mission  de  réunir  et  de  conserver  les  documents 
de  toute  nature,  échangés  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  relativement  à  l'importation  et  à  la 
fabrication  des  spiritueux  dans  les  conditions  visées 
par  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  publiera 
un  rapport  arnuel  irdiquant  les  quantités  de  bois- 
sons  spiritueu^es  importés  ou  fabriquées  et  les  droits 
pergus  en  vertu  des  articles  4  et  5.  Une  copie  de 
ce  rapport  sera  envoyée  au  Bureau  Central  Inter- 
national et  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent  que,  s'il  venait  à  s'élever  entre  elles  un  dif- 
férend  quelconque  touchant  l'application  de  la  pré- 
sente Convention  et  ne  pouvant  étre  réglé  par  voie 
de  négociation,  ce  différend  devra  étre  soumis  à  un 
Tribunal  d'arbitrage  conformément  aux  dispositions 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se 
réservent,  apiès  un  délai  de  cinq  années,  d'apporter, 
d'un  commun  accord,  à  la  présente  Convention  les 
modiiìcations  dont  l'utilité  sera  démontrée. 

Art.  10.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
feront  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  l'adhésion  à  la 
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leur  autorité  sur  des  territoires  du  continent  africain. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique 
an  Gouvernement  de  la  Képublique  francaise  et 
par  celli) -eia  tous  les  Etats  signataires  ou  adhérents. 
Elle  porterà  effet  à  dater  du  jour  de  la  significati on 
au  Gouvernement  francais. 

Art.  11.  —  Toiites  les  dispositions  des  conven- 
tions  internationales  d'ordre  general  antérieures, 
concernant  les  matières  faisant  l'objet  de  la  présente 
ronvention,  seront  considérées  comme  abrogées, 
en  tant  qu'elles  lient  entre  elles  les  Puissances  qui 
sont  Parties  à  la  présente  convention. 

La  présente  Convention  sera  ratifìée  le  plus  tot 
possible. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratiflcation  au  Gou- 
vernement francais,  par  les  soins  duquel  il  en  sera 
donne  avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires. 

Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  archi- 
ves  du  Gouvernement  frangais. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur,  poiir 
ckaque  Puissance  signataire  à  dater  du  dépot  de  sa 
ratification  et,  dès  ce  moment,  cette  Puissance  sera 
liée  vis-à-vis  des  autres  Puissances  ayant  déjà  procède 
au  dépót  de  leurs  ratifications. 

Bès  la  mis  en  vigueur  de  la  présente  Convention 
le  Gouvernement  fran§ais  adressera  une  copie  certifiée 
de  celle  ci  aux  Puissances  qui,  en  vertu  des  Traités 
de  paix,  se  sont  engagées  à  reconnaìtre  et  agréer  la- 
dite  Convention  et  sont,  de  ce  chef,  assimilées  aux 
Parties  Contractantes,  et  dont  le  noni  sera  notifié 
aux  Etats  adhérents. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommé 
ont  signé  la  présente  Convention. 
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Fait  à  Saint -Germain-en-Laye,  le  dix  septcmbre 
mil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un  Seul  exemplaire  qui 
resterà  depose  dans  les  archives  du  Gouvernement  de 
la  Eépublique  frangaise  et  dont  les  expéditions  au- 
thentiques  seront  remises  à  chaeune  des  Puissances 
sig'nataircs. 


{L. 

S.) 

Frank  L.  Polk 

(L. 

S.) 

Henry  White 

(L. 

S.) 

Tasker  H.  Bliss 

{L. 

S.) 

Hymans 

(L. 

S.) 

Van  Den  Heijvel 

{L. 

S.) 

E.  Vandervelde 

(L. 

S.) 

Arthur   James   Balfour 

(L. 

S^) 

Milner 

(L. 

S.) 

Geo  N.  Barnes 

{L. 

S.) 

A.  E.  Kemp 

(L. 

S.) 

G.  F.  Pearce 

{L. 

S.) 

Milner 

(L.S  .) 

Thos.  Mackenzie 

{L. 

S.) 

SiNHA    OT?    RaiPUR 

(L. 

S.) 

G.  Clemenceau 

(L. 

S.) 

S.    PlCHON 

(L. 

S.) 

L.  L.  Klotz 

{L. 

S.) 

Andre  Tardieu 

{L. 

S.) 

JULES    CamBON 

(L. 

S.) 

Tom.  Tittoni 

{L. 

S.) 

Vittorio  Scialoja 

{L. 

S.) 

Maggiorino  Ferraris 

(L. 

S.) 

Guglielmo  Marconi 

{L. 

8.) 

S.  Ghinda 

{L. 

S.) 

K.  Matsui 

(L. 

S.) 

Affonso  Costa 

{L. 

S.) 

Augusto  Soares. 
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PEOTOCOLE. 

Au  moment  de  signer  la  Convention  en  date  de  ce 
jour  sur  le  regime  des  spiritueux  en  Afrique,  les  Plé- 
nipotentiaires  soussignés  déclarent,  au  nom  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  qu'ils  considéreraient  com- 
me  contraire  à  l'intention  des  Haute.s  Parties  Contra- 
ctantes  et  à  l'espi it  de  cette  Convention  que,  en  atten- 
dant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  Convention,  un«^ 
Partie  Contractante  prit  quelque  me.sure  qui  «erait 
en  contradiction  avec  les  stipulations  de  cette  Con- 
vention. 

Fait  en  un  seul  exemplaire  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  le  dix  septembre  mil  n3uf  cent  dix-neuf. 

Frank  L.  Folk. 

Henry  White. 

Tasker  H.  Bliss. 

Hymans. 

J.  Van  den  Heu\':el. 

E.  Vandervelde. 

Arthur  James  Balfour. 

MiLNER. 

G.  N.  Barnes. 
A.  E.  Kemp. 
G.  F.  Pearce. 

MiLNER. 

Thos.  Mackenzie. 
Shina     of  Raipur, 
G.  Clemenceait. 

S.    PlCHON. 

L.  L.  Klotz. 
Andre  Tardieu. 

JlTLES   CamBON. 

Tom.  Tittoni. 
Vittorio  Scialo j a. 
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1919  Maggiorino  Ferraris.     . 

10  settembre  Guglielmo  Marconi. 

S.  Ghinda. 
K.  Matsui. 

H.    I.TUIN. 

Affonso  Costa. 
Augusto  Soares. 

Ratifica  delVItalia:  21  maggio  1930. 
Esecuzione  per  Legge  :  6  gennaio  1928,  n.  3425. 
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XXII. 


10  settembre  1919. 
ST.  GEEMAIN. 

Protocollo  di  firma  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  circa  i  trattati,  le  convenzioni, 
gli  accordi  ed  il  protooollo  di  pari  data. 

I  Trattati,  le  Convenzioni,  gli  Accordi,  il  Protocollo 
e  le  dichiarazioni  in  data  di  oggi  potranno  essere  fir- 
mati  fino  al  mezzogiorno  del  13  settembre  1919. 

Fatto  a  Saint-Germain-en-Laye,  il  10  settembre 
1919. 

Renner 
Frank  L.  Polk 
Henry  White 
Tasker  H.  Bliss 
Arthur  James  Balfotjr 

MlLNER 

Geo  N.  Barnes 
A.  E.  Kemp 
G.  P.  Pearce 

MiLNER 

Thos.  Mackensie 

SXNHA   OF    RaIPUR 

G.  Clemenceau 

S.    PlCHON 

L.  L.  Ki.OTZ 
Andre  Tardieu 

JULES    CaMBON 

Tom.  Tittoni 
Vittorio  Scialoja 
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1919  Maggiorino  Ferr.\ris 

lOsetteiifibre  Gugliki,mo  Marconi 

S.  Ghinda 
K.  Matsui 

H.    lUJIN 

Hymans 

J.  Van  Den  Heuvei, 

E.  Vandervelde 

J.    R.    liOUTSENGTSIANG 

Chengting  Thomas  Wang 

Antonio  S.  De  Bustamante 

n.  politis 

a.  romanos 

Salvador  Chamorro 

Antonio  Burgos 

I.  J.  Radere wsKi 

Roman  Dmowski 

Alfonso  Costa 

Augusto  Soares 

Charoon 

Traidos  Prabaiidhu 

D.  Narel  Kramar 

Dr.  Eduard  Benes. 
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di  pace  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  e  la 
Germania  e  Protocollo »        71 

TRATTATO  Versailles,  28  giugno  1919. 

concernente  il  riconoscimento  dell'indipendenza 
della  Polonia  e  la  protezione  delle  minoranze  ...       »      395 

TRATTATO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 

di  pace  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  e 
l'Austria  con  Protocollo  annesso  e  due  dichiarazioni      »      419 

ACCORDO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
relativo  al  conto  delle  rijoarazioni  per  quanto  con- 
cerne l'Italia »      703 

ACCORDO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 

concernente  il  contributo  alle  spese  di  liberazione 
dei  territori  dell'antica  monarchia  austro-ungarica      »      707 
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TRATTATO  St.  Germain,  10  settembre  1019. 
concluso  per  regolare  alcvine  questioni  sorte  dal 
fatto  della  formazione  del  nuovo  Stato  serbo-croato- 
sloveno     pag.  711 

TRATTATO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
concernente  il  riconoscimento  della  indipendenza 
della  Cecoslovacchia  e  la  protezione  delle  mi- 
noranze         »      725 

CONVENZIONE  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
per  la  revisione  dell'Atto  Generale  di  Berlino  del 
26  febbraio  1885  e  dell'Atto  Generale  e  della  Dichia- 
razione di  Brusselle  del  2  luglio   1890 »      742 

CONVENZIONE  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
relativa  al  contiollo  del  commercio  delle  armi  e  delle 
mvmizioni  e  Protocollo     »      754 

CONVENZIONE  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
sul  regime  delle  bevande  alcooliche  in  Africa  e  Pro- 
tocollo           »      782 

PROTOCOLLO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
di  firma  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  circa  i 
trattati,  le  convenzioni,  gli  accordi  ed  il  joroto- 
collo  di  pari  data   »      793 


Stati   Uniti 
d'America 


Stato  serbo- croato- sloveno, 


TRATTATO  Versailles,  28  giugno  1919. 
di  pace  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  e  la  Ger- 
nìania  e  Piotocollo   


Serbo-croato- 
sloveno 


TRATTATO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 

di  pace  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  e  l'Au- 
stiia  con  Protocollo  annesso  e  due  dichiarazioni  . 

TRATTATO  St.  Germain,  10  settembre  1919. 
concluso  per  regolare  alcune  questioni  sorte  dal  fatto 
della  formazione  del  nuovo  Stato  serbo-croato- 
sloveno     

CONVENZIONE  St. Germain,  10  settembre  1919. 
relativa  al  controllo  del  commercio  delle  armi  e  delle 
munizioni  e  Protocollo     


71 


419 


711 


(54 
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Serbo-croato- 
sloveno 


PROTOCOLLO  Si.  Qermain,  10  settembre  1919. 
di  firma  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  circa  i 
trattati,  le  convenzioni,  gli  accoi'di  ed  il  Proto- 
collo di  pari  data pag. 


793 


Uruguay 


Uruguay  TRATTATO  Versailles,  28  giugno  1919. 
di  pace  fra  le  Potenze  Alleate  ed  Associate  e  la  Ger- 
mania e  Protocollo 
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N.  B.  —  Il  numero  posto  dopo  il  nome  dello  Stato  si  riferisce 
alla  pagina  dove  si  trova  il  corrispondente  atto. 


Alcool  in  Africa.  | 

{Conv.). 

Belgio,  782. 
Francia,  782. 
Giappone,  782. 
Gran  Bretagna,  782. 
Portogallo,  782. 

Arbitrato . 

Stati  Uniti  d'America,  57. 

Armistizio  {proroghe). 

Francia,  3-22. 

Germania,  3-22. 

Giappone,  3-22. 

Gran  Bretagna,  3-22. 

Stati  Uniti  d'America,  3-22. 

Atto  Generale  Berlino  1885. 

{revisione) 

Belgio,  742. 

Francia,  742. 

Giappone,  742. 

Gran  Bretagna,  742. 

Portogallo,  742. 

Stati  Uniti  d'America,  742. 

Atto  Generale  di  Brusselle 

(1885). 

{revisione) 

(Vedi    Atto    Generale    Berlino). 


Commercio . 

Brasile,  413. 
Giappone,  415. 
Grecia,  417. 

Controllo  armi. 

Belgio,  754. 
Bolivia,  754. 
Cecoslovacchia,  754. 
Cina,  754. 
Cuba,  754. 
Egiaz,  754. 
Equatore,  754. 
Francia,  754. 
Giappone,  754. 
Gran  Bretagna,  754. 

Grecia,  754. 

Guatemala,  754. 

Haiti,  754. 

Nicaragua,  754. 

Panama,  754. 

Perii,  754. 

Polonia,  754. 

Portogallo,  754. 

Romania,  754. 

Sianì,  754. 

Stati  Uniti  d'America,  754. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  754. 

Flotta  mercantile  germanica. 

(Vedi  Rifomim.  viveri  Europa). 
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Generale  Haller. 

(Vedi  trasporto  truppe). 

Indipend .  Cecoslovacchia. 

Cecoslovacchia,  725. 

Francia,  725. 

Giappone,  725. 

Gran  Bretagna,  725. 

Stati  Uniti  d'America,  725. 

Indipendenza  Polonia. 

Francia,  395. 

Giappone,  305. 

Gran  Bretagna,  395. 

Polonia,  395. 

Stati  Uniti  d'America,   754. 

Minoranze  Cecoslovacchia. 

(Vedi  Indipendenza  cecoslovacca) 

Minoranze  Polonia. 

(Vedi  Indipendenza  Polonia). 

Pace  {Trattato  AustHa). 

Austria,  419. 

Belgio.  419. 

Cecoslovacchia,  419. 

Cina,  419. 

Cuba,  419. 

Francia,  419. 

Giappone,  419. 

Gran  Bretagna,  419. 

Grecia,  419. 

Nicaragua,  419. 

Panama,  419. 

Polonia,  419. 

Portogallo,  419. 

Runienia,  419. 

Siam,  419. 

Stati  Uniti  d'America,  419. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  419. 


Pace   (Trattato  Germania). 

Belgio,  71. 

Bolivia,  71. 

Brasile,  71. 

Cecoslovacchia,  71. 

Cina,  71. 

Cuba,  71. 

Egiaz,    71. 

Equatore,  71. 

Francia,  71. 

( Germania,  71. 

Gia^jpone,  71. 

Gran  Bretagna,  71. 

Clrecia,  71. 

Guatemala,  71. 

Haiti,  71. 

Honduras,  71. 

Liberia,  71. 

Nicaragua,  71. 

Panama,  71. 

Perù,  71. 

Polonia,  71. 

Portogallo,   71. 

Rumenia,  71. 

Siam,  71. 

Stati    Uniti    d'America,     71, 

Stato    serbo -croato-sloveno,  71, 

Rifornimento  viveri  (Europa). 

Francia,   12. 

Germania,   12. 

Giappone,   12. 

(ìran  Bretagna,   12. 

Stati    Uniti    d'America,     12. 

Riparazioni  (Italia). 

Belgio,  703. 
Cecoslovacchia,  703. 
Cina,  703. 
Cuba,  703. 
Giappone,  703. 
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Gran  Bretagna,  703. 

Grecia,  703. 

Nicaragua,703. 

Panama,  703. 

Polonia,  703. 

Portogallo,  703. 

Siam,  703. 

Stati  Uniti  d'America,  703. 

Spese  liberazione  (Austria). 

Belgio,  707. 
Cecoslovacchia,  707. 
Cina,  707. 
Cuba,  707. 
Francia,  707, 
Giappone,  707. 
Gran  Bretagna,  707. 
Grecia,  707. 
Nicaragua,  707. 
Panama,  707. 
Polonia,  707. 


Portogallo,  707. 
Siam,  707. 

Stato  serbo -croato -sloveno. 

(Formazione). 

Francia,  725. 

Giappone,  725. 

Gran  Bretagna,  725. 

Stati  Uniti  d'Ame-iica,  725. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  725. 

Trasporto  truppe. 

(Vedi  Generale  Mailer). 

Vettovagliamento  Germania 

Francia,   17-24-30. 
Germania,   17-24-30. 
Giappone,   17-24-30. 
Gran  Bretagna,   17-24-30. 
Stati  Uniti  d'America,  17-24-30 
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